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DES  ÉTRANGERS, 

OU 

RECUEIL  DES  LOIS 

ETDB  LA 

JURISPRUDENCE  ANGLAISE, 

CONCERNANT  LES  ÉTRANGERS 

BANS  LE  ROTAUMB-UNI  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  d'iRLANDE, 
ET  TOCS  LES  AUTRES  DOMAINES  BRETONS. 

PAR  FJ^LIHNÉDÉE  LE  BARON,  ATOCAT. 

c.  Toat  étranger,  mijet  d'un  état  ami,  prendra 
el  possédera ,  pourra  prendre  et  posséder  par 
suite  d'acbat,  de  donation,  legs,  représenta- 
tion ou  de  toute  autre  manière ,  toute  espèce 
de  propriété  personnelie,  à  rcxceptlon  de 
propriétés  immobilières ,  aussi  amplement  et 
efficacement,  sous  tous  les  rapports,  et  avec 
les  mêmes  droits ,  actions,  exceptions ,  privi- 
lèges et  capacités,  que  s'il  était  sujet  naturel- 
né  du  Royaume-Uni.  » 

[  Statut  7  et  8.  Victoria,  chapitre  66 ,  §  4. 
(6  août.)] 
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PREFACE. 


Les  relations  entre  l'Angleterre  et  tous  les  États 
du  monde  prenant  chaque  jour  une  plus  grande 
extension,  il  devient  indispensable  de  connaître  les 
lois  et  la  jurisprudence  anglaises  qui  règlent  les 
droits  et  les  devoirs  des  étrangers  dans  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  les  autres 
domaines  bretons.  C'est  surtout  pour  les  Français 
que  cette  connaissance  est  nécessaire;  les  Français, 
qui  déjà  étaient  en  contact  presque  continuel  avec 
les  Anglais,  le  sont  bien  plus  encore  depuis  que  les 
chemins  de  fer  de  Paris  à  nos  frontières  maritimes, 
et  notamment  celui  de  Paris  à  Boulogne,  sont 
terminés.  Les  deux  grandes  capitales  du  monde 
civilisé  et  commercial  ne  font  plus,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  seule  ville  :  de  là  le  besoin  que  leurs 
citoyens  connaissent  la  législation  respective  des 
pays  dans  lesquels  ils  résideront ,  soit  comme  sim* 
pies  passagers,  soit  comme  habitants  temporaires, 
soit  comme  y  exerçant  un  commerce  quelconque. 
C'est  cette  partie ,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers 
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dans  le  Royaume-Uni  et  ses  dépendances,  que  nous 
voulons  traiter;  et  malgré  les  difficultés  que  pré- 
sente à  cet  égard  la  législation  anglaise ,  nous  espé- 
rons pouvoir  tracer,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des 
étrangers,  eu  général,  que  dans  celui  des  Français 
en  particulier,  une  voie  sûre  pour  invoquer,  au  be- 
soin, la  loi  anglaise,  ou  ne  pas  s'exposer  à  enfrein- 
dre ses  prescriptions.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
a  fallu  compulser  de  nombreux  volumes,  et  notam- 
ment les  Statutes  ai  large  (c'est  le  Bulletin  des  lois 
de  l'Angleterre),  à  partir  des  temps  précédant  la 
Grande  Chartre,  ainsi  que  la  jurisprudence  anglaise 
jusqu'à  nos  jours;  mais,  à  travers  ces  siècles,  nous 
avons  trouvé,  de  distance  en  distance,  quelques  ja- 
lons qui  nous  ont  dirigé  dans  la  marche  que  nous 
avions  à  suivre.  Cette  étude,  toute  difficile  qu'elle 
était,  a,  en  outre,  perdu  une  partie  de  ses  difficultés 
pour  nous,  parce  que  déjà  nous  nous  occupions 
d'un  travail  qui  nous  a  fait  connaître  les  institutions 
politiques  de  l'Angleterre,  l'histoire  de  son  Parle- 
ment, histoire  qui  paraîtra  incessamment;  et  parmi 
ces  institutions  politiques,  on  peut  ranger  presque 
toutes  les  lois  concernant  les  étrangers.  Mais  il  faut 
dire  qu'un  pareil  travail  ne  pouvait  guère  se  faire 
qu'à  Londres,  parce  qu'à  la  bibliothèque  du  Muséum 
britannique  seulement  on  peut  trouver  réunis  tous 
les  renseignements  nécessaires;  et,  en  effet,  rien  ne 
nous  a  manqué.   Il  y  a  là,  pour  les  étrangers  qui 
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veulent  s'instruire ,  une  source  intarissable  et  à  la- 
quelle ils  peuvent  aisément  puiser ,  grâce  à  l'obli- 
geance des  sociétaires  et  à  la  complaisance  du  bi- 
bliothécaire,  sir  H.  Ellis.  J'ai  mis  largement  à 
contribution  l'une  et  l'autre ,  et  je  leur  en  adresse 
ici  mes  sincères  remercîments.  C'est  donc  le  résul- 
tat de  ce  travail  que  nous  offrons  aux  étrangers ,  à 
nos  compatriotes  particulièrement,  et,  pour  leur  en 
donner  une  idée  première,  nous  en  indiquerons  ici 
la  division,  qui  comprendra  vingt  et  un  chapitres, 
renfermant  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Un  essai  historique  et  chronologique  sur  les  lois  concernant  les 
étrangers  en  Angleterre ,  à  partir  des  temps  précédant  la 
Grande  Chartre^  donnée  en  iai5  par  Jean-sans-Terre ,  jus- 
qu'à nos  jours. 

CHAPITRE  IL 

Le  rapport  fait  par  un  comité  spécial  de  la  Chambre  des  com- 
munes, le  2  juin  1843,  concernant  les  lois  relatives  aux  étran- 
gers, et  le  statut  7  et  8^  Victoria,  chapitre  66  (6  aoi\t  184 4), 
rendu  par  suite  de  ce  rapport. 

CHAPITRE  III. 

Ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  étranger,  et  quels  sont  les 
devoirs  de  celui-ci  en  Angleterre. 

CHAPITRE  IV. 

Les  droits  de  l'étranger  en  ce  qui  concerne  les  choses  corporelles, 
personnelles  et  mobilières. 

CHAPITRE  V. 

Les  droits  de  l*élranger  en  ce  qui  concerne  les  choses  immo- 
bilières. 


IV  PAEFACK. 

CHAPITRE  VI. 

Ce  qu'on  entend  par  femme  d'un  étranger  et  par  femme  étrangère, 
et  leurs  droiu  respectifs. 

CHAPITRE    VIL 

Des  droits  et  devoirs  des  descendants  d'étrangers. 

CHAPITRE  Vm. 

Les  droits  de  l'étranger  de  comparaître  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant ,  suivant  le  droit  commun. 

CHAPITRE   IX. 

Les  droits  de  l'étranger  de  comparaître  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  suivant  l'équité. 

CHAPITRE   X. 

L'obligation  de  l'étranger  d'être  soumis  à  la  loi  sur  la  banque- 
route, et  ses  droits  résultant  de  cette  loi. 

CHAPITRE  XL 

Quels  sont  les  effets  en  Angleterre  des  jugements  et  actes  publics 
étrangers. 

CHAPITRE    XII. 

La  dénisation  et  ses  effets. 

CHAPITRE  XHl. 

La  naturalisation  et  ses  effets. 
CHAPITRE  XIV. 

Des  obligations  imposées  aux  étrangers  lors  de  leur  arrivée  en 
Angleterre. 

CHAPITRE  XV. 

Le  mode  d'empêcher  en  Angleterre  la  contrefaçon  des  produc- 
tions littéraires,  dramatiques,  musicales  et  artistiques ,  ainsi 
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que  (les  dessins  à  appliquer  sur  métaux ,  sur  bois  et  autres 
substances,  comme  aussi  sur  tissus  de  laine,  de  coton,  de 
lin,  de  soie  et  de  crin. 

CHAPITRE  XVI. 

Le  droit  de  l'étranger  de  prendre  des  lettres  patentes  où  des 
caveat,  pour  une  invention  nouvelle. 

CHAPITRE  XVU. 

Le  cartel  entre  la  France  et  l'Angleterre ,  concernant  l'extradi- 
tion réciproque  d'individus  accuses  ou  condamnés  pour  cer- 
tains crimes. 

CHAPITRE  XVni. 

Le  droit  de  l'étranger,  dans  les  procès  criminels  soumis  à  un 
jury,  de  faire  entrer  dans  ce  jury  six  étrangers,  compatriotes 
ou  non. 

CHAPITRE  XIX. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  locateurs  et  des  locataires ,  avec  le 
statut  8  et  9,  Victoria,  chap.  124,  concernant  la  forme  des 
baux  (8  août  i845). 

CHAPITRE    XX. 

Des  formalités  à  remplir  par  l'étranger,  pour  les  actes  de  nais- 
sance, de  mariage  et  de  décès,  en  Angleterre,  d'après  les  deux 
législations  anglaise  et  française,  ou  du  pays  de  cet  étranger. 

CHAPITRE  XXI    ET    DERNIER. 

Convention  entre  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  et  le  roi  des  Fran- 
çais, pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs;  convention 
signée  à  Londres,  le  29  mai  1846,  et  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Londres  le  7  juin  suivant. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Essai  historique  et  chronologique  sur  les  lois  concernant  les  étrangers  en 
Angleterre,  précédemment  et  notamment  à  partir  de  la  grande  chartre 
.    donnée  par  Jean  sans  Terre,  en  1215 ,  jusqu'à  nos  jours. 


Lorsqu'on  veut  remonter  à  la  source  primitive  des  lois  concer- 
nant les  étrangers  en  Angleterre,  on  la  trouve  perdue  dans  des 
incertitudes  qui  ne  semblent  s'éclaîrcir  que  sous  le  règne  de 
Henri  11^  surnommé  Plantagenêt  (1),  et  petit-ûls  de  Guillaume 
le  Conquérant.  Etienne,  son  prédécesseur  immédiat,  s'était  en- 
touré d'étrangers ,  et  notamment,  il  avait  pris  à  son  service  une 
armée  de  mercenaires  qui  épuisaient  le  trésor  et  ne  vivaient  que 
de  brigandages  :  c'était  pour  se  soutenir  sur  un  trône  qu'il  avait 
usurpé  ^ur  Mathilde,  alors  veuve  de  l'empereur  Henri  V,  et  ap- 
pelée à  y  monter  par  la  volonté  de  Henri  T**  son  père.  Mathilde 
avait  un  fils,  depuis  connu  sous  le  nom  de  Henri  II,  qui  disputa 
à  Etienne  la  couronne  que  celui-ci  avait  usurpée  sur  sa  mère.  A 
la  tête  de  nombreux  partisans,  Henri  fit  une  descente  en  Angle- 
terre, et  s'avança  vers  Wallingford,  dont  Etienne  faisait  le  siège. 
Là  devait  se  donner  une  sanglante  bataille ,  lorsque  les  barons 
des  deux  partis  proposèrent  un  accommodement  qui  laissait  la  cou- 
ronne à  Etienne  jusqu'à  sa  mort  et  la  mettait  après  cet  événement 
sur  la  tête  de  Henri  ;  il  fut  stipulé,  en  outre,  que  les  étrangers  se- 
raient chassés  du  royaume,  et  notamment  les  Picards  et  les  Fla- 
mands, dont  Etienne  s'était  entouré.  Ce  prince  mourut  un  an 

(1)  Parce  qu'il  avait  Thabitude  de  mettre,  en  guise  de  plume,  une  branche 
de  genêt  à  son  chapeau. 
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après  ce  traité ,  et  à  son  avènement  Henri  II  bannit  tous  les  étran- 
gers qui  se  trouvaient  en  Angleterre. 

D'autres  historiens ,  nous  devons  le  dire,  donnent  à  Valiénage 
le  même  berceau  qu'à  la  féodalité,  berceau  qui  fut  apporté  en 
Angleterre  par  Guillaume  le  Conquérant.  Ils  disent  qu'en  vertu 
des  lois  féodales,  nul  homme  ne  pouvait  acquérir  de  terres,  qu'il 
ne  fût  tenu  au  serment  de  foi  et  hommage  envers  les  seigneurs 
dont  il  tenait  ces  terres,  en  telle  sorte  que  l'étranger,  qui  déjà  de- 
vait un  premier  hommage  à  son  prince,  ne  pouvait  prêter  un  ser- 
ment de  fidélité  dans  les  domaines  d'un  autre  prince.  On  donnait 
encore  pour  motif  à  ces  lois  à'aliénage ,  que  tout  homme  est 
censé  porter  foi  et  hommage  au  prince  dont  et  dans  le  domaine 
duquel  il  reçoit  protection  durant  son  enfance;  que^  les  étrangers 
pouvant  parfois  remplir  le  triste  rôle  d'espions ,  le  droit  des  gens 
ne  permettait  pas  qu'ils  fussent  regardés  autrement  que  comme 
tolérés  dans  le  pays;  enfm,  et  spécialement,  on  disait  que  les  re- 
venus d'un  pays  ne  pouvaient  être  distribués  aux  habitants  d'un 
autre. 

Quelle  que  soit  cette  incertitude,  quelles  que  soient  ces  raisons, 
le  doute  s'évanouit  en  lisant  la  grande  chartre,  accordée  par  Jean 
sans  Terre  en  1215.  L'article  50  s'exprime  ainsi  :  «  Les  mar- 
«  chands,  s'ils  ne  sont  publiquement  empêchés,  pourront  libre- 
«  ment  aller  et  venir  dans  le  royaume,  en  sortir,  y  demeurer,  le 
«  traverser  par  terre  et  par  eau,  vendre  selon  les  anciennes  cou- 
«  tûmes,  sans  qu'on  puisse  imposer  sur  eux  aucune  maltôte ,  ex- 
«  cepté  en  temps  de  guerre,  ou  quand  ils  seront  d'une  nation  en 
«  guerre  avec  nous.  »  L'article  suivant  développe  encore  mieux 
cette  dernière  idée;  on  y  lit  (article  51)  :  «  S'il  se  trouve  de  tels 
«  marchands  dans  le  royaume  au  commencement  d'une  guerre,  ils 
«  seront  mis  en  sûreté  sans  aucun  dommage  de  leurs  personnes 
«  ni  de  leurs  effets,  jusqu'à  ce  que  nous  ou  notre  grand-justicier 
«  soyons  informés  de  la  manière  dont  nos  marchands  sont  traités 
«  chez  les  ennemis  ;  et  si  les  nôtres  sont  bien  traités,  ceux-ci  le 
«  seront  aussi  parmi  nous.  »  Telles  sont  les  premières  dispositions 
qui  se  trouvent  si  clairement  exprimées  dans  la  législation  an- 
glaise. Elles  ont,  il  est  vrai,  pour  objet  spécial  la  protection  des 
marchands  étrangers,  et  elles  prouvent  la  faveur  qu'on  accordait 
déjà  au  commerce.  Plus  tard^  et  dans  la  grande  chartre  accordée 
par  Henri  III,  on  retrouve  les  mêmes  dispositions  dans  l'art.  30 , 
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ce  qui  prouve  que  le  commerce  en  Angleterre  a  commencé  avec 
ses  institutions. 

I]  faut  bien  remarquer  que  ces  lois  ne  favorisaient  les  marchands 
étrangers  que  sous  le  rapport  de  leurs  transactions  commerciales  ; 
hors  de  là  il  n'y  avait  plus  de  protection  pour  eux.  Ainsi  parve- 
naient-ils à  acquérir  des  biens-fonds ,  ces  biens  étaient  par  droit 
d'aubaine  dévolus  au  roi,  et  le  premier  acte  du  Parlement  qui 
prononce  cette  dévolution  par  droit  d'aubaine  date  du  règne  d'E- 
douard IL  Cet  acte  frappa  du  droit  d'aubaine  les  terres  des  Nor- 
mands y  et  y  en  outre ,  déclara  étranger  tout  individu  né  sous  une 
souveraineté  étrangère.  Le  statut  2  de  la  17®  année  de  ce  roi, 
chapitre  12,  s'exprime  ainsi  :  «  Le  roi  prendra,  à  titre  d'aubaine, 
«  les  terres  des  Normands,  quels  que  soient  les  fiefs  dont  elles  re- 
«  lèvent,  sauf  le  service  appartenant  aux  seigneurs  dominants  de 
«  ces  fiefs.  Et  par  là  on  devait  aussi  entendre  que,  si  quelque  hé- 
«  ritage  tombait  à  un  individu  né  au  delà  des  mers,  et  dont  les 
«  ancêtres  étaient  au  temps  du  roi  Jean  sous  l'allégeance  des  rois 
«  de  France,  et  non  des  rois  d'Angleterre,  comme  il  en  advint  de 
«  la  baronnie  de  Monmouth  après  la  mort  de  Jean  de  Monmouth 
«  (dont  les  héritiers  étaient  de  la  Bretagne  ou  de  ses  dépendances), 
«  le  roi  Henri ,  en  pareille  occasion,  recouvra  une  infinité  de  ter- 
«  res  des  Normands  à  titre  d'aubaine,  sauf  les  fiefs  dus  à  d'autres, 
«  et  les  donna  en  tenure  aux  seigneurs  dominants  du  fief,  sous  la 
«  charge  des  services  dus  comme  d'usage  à  raison  d'iceux.  >  Et, 
chose  singulière,  cette  défense  prononcée  contre  les  étrangers  de 
posséder  en  Angleterre  des  biens-fonds,  par  ce  statut  d'Edouard, 
se  retrouve,  malgré  les  progrès  de  la  civilisation,  consacrée  dans 
le  statut  7  et  8,  Victoria,  chap.  66  (6  août  1844),  qu'on  lira  tout 
entier  au  chapitre  suivant. 

L'acte  du  Parlement  qu'on  trouve  ensuite  dans  le  recueil 
des  statuts  relatifs  aux  droits  des  étrangers ,  est  le  2®  statut  de 
la  25®  année  d'Edouard  IlL  II  paraît  avoir  eu  pour  motifs 
les  dommages  causés  aux  Anglais,  tant  par  l'inobservation  des 
statuts  antérieurs,  que  par  la  peste  qui  régnait  alors  dans  le 
royaume,  et  comme  étant  un  remède  nécessaire  au  repos  et  à  l'in- 
térêt du  peuple.  Par  ce  statut  il  fut  déclaré  que  la  loi  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  était,  comme  elle  avait  toujours  été,  que  les 
enfants  des  rois  d'Angleterre,  quel  que  fût  le  lieu  de  leur  nais- 
sance, soit  en  Angleterre,  soit  partout  ailleurs,  pouvaient  hériter 
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de  leurs  ancêtres ,  laquelle  loi  «  fut  sanctifiée  à  tout  jamais  par 
«  ledit  roi ,  et  les  prélats ,  comtes ,  barons  et  autres  gens  consi- 
«  dérables  {cusot  other  great  men)  et  toutes  les  communes  alors 
«  assemblés  en  Parlement;  »  et  par  ce  statut,  les  enfants  de  cer- 
tains individus  y  spécifiés,  et  tous  les  enfants  héritiers  qui,  à 
Tavenir,  naîtraient  hors  de  l'allégeance  du  roi  de  pères  et  mères 
soumis  à  cette  allégeance  au  moment  de  leur  naissance ,  auraient 
et  posséderaient  les  mêmes  avantages  et  bénéfices ,  relativement 
aux  héritages  situés  sous  cette  allégeance,  que  les  autres  hé- 
ritiers  pour  Tavenir  ;  pourvu  cependant  que  les  mères  de  ces 
enfants  n'aient  quitté  le  sol  de  l'Angleterre  que  du  consente- 
ment de  leurs  maris.  On  régla  également  le  mode  de  décider 
les  questions  concernant  les  bâtards  contre  les  personnes  nées 
hors  du  royaume.  Par  le  statut  2  de  la  25®  année  d'Edouard  IIF, 
chap.  8,  il  fut  pourvu  au  mode  déjuger  les  contestations  entre 
marchands  étrangers.   Ces  contestations  devaient  être  portées 
devant  le  maire  et  les  constables  de  lestaple  ;  et  si  une  enquête 
devenait  nécessaire  pour  découvrir  la  vérité,  cette  enquête  (c'est 
le  jury)  devait  être  ainsi  composée  :  la  contestation  était-elle  née 
entre  des  marchands  tous  étrangers ,  l'enquête  était  composée 
d'étrangers  ;  la  contestation  était-elle  née  entre  dénisés,  l'en- 
quête était  composée  de  dénisés  ;  enfin ,  la  contestation  était-elle 
née  entre  étrangers  et  dénisés  ^  l'enquête  était  composée  moitié 
d'étrangers  et  moitié  de  dénisés.  Par  un  statut  de  la  28®  année 
d'Edouard  III ,  chap.  13,  cette  règle  fut  appliquée  non-seulement 
aux  marchands  étrangers,  mais  à  tous  les  autres  étrangers,  et 
fut  observée  non-seulement  devant  le  maire  et  les  constables  de 
lestaple,  mais  devant  tous  les  autres  juges.  Par  un  statut  de  la 
2®  année  d'Henri  V,  il  avait  été  ordonné  que  tous  ceux  qui 
devaient  composer   une  enquête,  lorsqu'il  s'agissait  de  mort 
d'homme,  ou  de  contestation  entre  partie  et  partie  en  procès  réel 
et  personnel ,  dans  lequel  la  dette  et  les  dommages  seraient  dé- 
clarés s'élever  à  40  marcs  (l) ,  devaient  justifier  d'un  revenu  an- 
nuel de  40  shillings,  outre  les  charges  en  terres  et  ténements; 
et  comme  les  étrangers  n'avaient  pas  été  exceptés  de  cette  obli- 
gation ,  ils  s'y  trouvaient  assujettis.  Mais  par  un  statut  de  la 
8*  année  de  Henri  VI ,  il  fut  ordonné  que  les  étrangers ,  ne  pou- 
vant habiter  légalement  le  royaume ,  ni  y  acquérir,  ni  y  possé- 

(1)  Le  marc  valait  13  shiUings  4  pence  (16  fr.  75  c). 
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der  des  terres  ^  ils  ne  pouvaient  être  assujettis  à  jastiAer  â*un 
revenu  annuel  de  40  shillings;  que  cette  disposition  ne  s'appli- 
quait pas  à  eux,  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  dénisés;  que  dès 
lors  ils  rentraient  dans  leurs  anciens  droits.  Enfin ,  pour  terminer 
sur  ce  point  le  droit  des  étrangers,  droit  appelé  dans  la  loi  an- 
glaise de  medietate  linyuœ ,  il  fut  ordonné  par  le  statut  6  de 
Georges  IV,  chap.  60,  §47,  qu'en  cas  de  crime  ou  de  félonie, 
l'étranger  avait  le  droit  d'être  jugé  par  un  jury  composé  de  me- 
dietate linguœ,  c'est-à-dire  de  six  étrangers,  ses  compatriotes  ou 
non,  et  de  six  Anglais  (l). 

Ûes  doutes  s'étaient  aussi  élevés  concernant  les  enfants  nés  à 
Calais,  de  sujets  anglais  qui  s'y  étaient  établis  après  la  conquête 
de  cette  place  par  Edouard  III ,  et  il  fut  déclaré,  par  le  chap.  10 
du  statut  de  la  42®  année  de  ce  roi,  qu'ils  jouiraient  des  bénéfices 
du  2®  statut  de  la  25®  année  du  règne  du  même  roi ,  c'est-à-dire 
qu'ils  seraient  considérés  comme  sujets  anglais. 

Il  ne  faut  pas  oublier  qu'à  la  même  époque  les  étrangers  jouis- 
saient des  bénéfices  des  statuts  13,  Edouard  I®'",  chap.  4,  27  ; 
Edouard  III,  statut  2 ,  chap.  9  et  36  ;  Edouard  III,  chap.  27,  qui 
accordent  aux  marchands ,  pour  le  payement  des  sommes  à  eux 
dues,  une  action  résultant  du  statut  merchant  et  staple  contre 
les  terres  de  leurs  débiteurs. 

Comme  les  privilèges  ecclésiastiques  étaient  grands  en  Angle- 
terre, une  foule  d'étrangers  vinrent  s'y  établir,  pour  y  posséder 
des  bénéûcesdont  les  profits  étaient  enlevés  au  pays  ;  alors  furent 
rendus  les  statuts  3  de  la  3®  année  de  Richard  II,  et  12  de  la 
V  année  du  même  roi ,  qui ,  pour  porter  remède  à  ce  mal,  dé- 
fendirent aux  étrangers  de  posséder  aucun  bénéfice  sans  les  li- 
cences du  roi;  et  ces  statuts  furent  renforcés  encore  par  le  7®  de 
la  r®  année  du  règne  de  Henri  V. 

Quant  aux  terres  et  autres  propriétés  appartenant  aux  étran- 
gers, il  y  fut  pourvu  sous  le  règne  de  Henri  IV.  Par  le  statut  1 1 
de  la  5®  année  de  ce  règne,  il  fut  ordonné  que  les  fermiers  ou 
tous  autres  tenants  des  terres  d'étrangers  en  payeraient  les 
dîmes,  quoique  ces  terres  fussent  forfaites  au  roi,  et,  par  le 
7®  statut  de  la  9®  année  du  même  règne,  il  fut  ordonné  que  tout 
étranger  possédant  des  terres,  ténements,  bestiaux,  biens,  meu- 

(1)  Voir  le  chapitre  18  de  cet  ouvrage. 
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blesou  immeubles  9  dans  une  ville,  au  jour  de  la  concession  d'un 
dixième,  d'un  quinzième  ou  de  touteautre  taxe,  encore  qu'il  eut 
enlevé  les  bestiaux  ou  meubles  de  cette  ville  après  le  jour  de 
cette  concession^  contribuerait  à  cette  taxe  conjointement  avec  les 
habitants  de  cette  ville  ;  et  un  pouvoir  nécessaire  fut  accordé 
aux  collecteurs  pour  taxer  en  conséquence  ces  étrangers. 

Jusqu'au  règne  de  Richard  III ,  plusieurs  dispositions  furent 
faites  pour  régler  les  droits  des  marchands  étrangers  en  Angle- 
terre (1),  et  la  plus  remarquable  est  celle  résultant  du  statut  9, 
Henri  III,  chap.  30,  qui  ordonnait  aux  marchands  étrangers 
d'employer  dans  le  pays  l'argent  provenant  de  leurs  marchan- 


Le  génie  du  peuple  anglais  ne  se  développait  guère  :  c'était 
toujours  l'étranger  qui  apportait  ou  ses  marchandises  ou  son  in- 
dustrie ;  et ,  au  commencement  du  règne  de  Richard  III ,  les  ou- 
vriers étrangers,  et  notamment  les  ouvriers  italiens  se  trouvèrent 
portés  à  un  si  grand  nombre,  que  la  législature  fut  contrainte  de 
venir  au  secours  des  ouvriers  anglais,  et,  en  conséquence,  par  le 
statut  9  de  la  T"  année  de  Richard  III,  il  fut  ordonné  :  l"  que 
tout  marchand  italien  vendrait  ses  marchandises  en  gros,  et  en 
emploierait  le  prix  en  produits  du  royaume  ;  2°  que  tout  étranger 
vendrait  ses  marchandises  dans  les  huit  mois  de  son  arrivée,  et  en 
emploierait  le  prix  en  Angleterre  ;  3^  que  tout  étranger  pourrait 
emporter  celles  de  ses  marchandises  qu'il  n'aurait  pas  vendues 
dans  les  huit  mois  ;  4"  que  tout  étranger  pourrait  porter  ses  effets 
d'un  port  à  un  autre  ;  5°  qu'aucun  étranger  ne  pourrait  être 
l'hôte  d'un  étranger,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  du  même  pays  ; 
6"  qu'aucun  étranger  ne  pourrait  acheter  et  vendre  de  laine  ou  de 
drap  de  laine  dans  le  royaume ,  ni  faire  de  drap  de  laine ,  ni  dé- 
livrer de  laine  à  cet  effet;  7^  qu'aucun  étranger  ne  pouvait  être 
artisan  ;  8^  qu'aucun  étranger  ne  pouvait  fabriquer  de  drap  dans 

(1)  Voir  les  statuts  9,  Henri  III ,  cliap.  30  ;  statut  9,  Edouard Jll;  statut  1, 
chap.  1  ;  statut  11,  Edouard  III,  cliap.  ô;  statut  14,  Edouard  III,  ch.  2;  st.  2; 
statut  25,  Edouard  III ,  chap.  2 ,  st.  4;  statut  27,  Edouard  III,  chap.  6,  st.  1; 
statut  27,  Edouard  III,  st.  2;  statut  2,  Richard JI,  chap.  1,  st.  1;  statut  5,  Ri- 
chard II,  chap.  III,  st.  1;  statut  11,  Richard  II,  chap.  7;  statut  14,  Richard  II, 
chap  1  et  2;  statut  16,  Richard  II ,  chap.  1  ;statut  4,  Henri  IV,  chap.  lô;  sta- 
tut 5,  Henri  IV,  chap.  7  et  9  ;  statut  6,  Henri  IV,  chap.  4  ;  statut  4,  Henri  V, 
chap.  5  ;  statut  18,  Henri  VI,  chap.  4;  statut  27,  Henri  VI,  chap.  3;  statut  4, 
Edouard  IV,  chap.  8. 
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le  royaume  ;  9^  que  tout  étranger  yendrait  ses  marchandises  en 
gros  et  non  en  détail;  et  lo^  que  les  étrangers  ne  prendraient 
pour  domestiques  que  des  sujets  du  roi.  Des  confiscations  et  des 
peines  furent  prononcées  par  cet  acte;  ainsi  on  confisquait  les 
biens  de  l'artisan  étranger,  on  confisquait  la  valeur  des  draps  on 
des  laines  vendus  par  l'étranger»  etc.  Mais  il  y  avait  une  excep*- 
tion  en  faveur  des  ouvriers  ou  marchands  étrangers,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  apportaient  dans  le  royaume,  pour 
y  vendre  en  détail  ou  de  toute  autre  manière,  des  livres  écrits  ou 
imprimés,  ou  lorsqu'ils  venaient  habiter  dans  le  royaume  avec 
cette  intention  ;  cette  exception  s'appliquait  aussi  aux  écrivains  ; 
aux  enlumineurs,  aux  lecteurs  ou  aux  imprimeurs  de  livres,  soit 
pour  les  vendre  comme  marchandises,  soit  pour  habiter  dans  ce 
royaume  pour  l'exercice  de  leurs  occupations.  Mais  sous  la  pre« 
mière  année  du  règne  de  Henri  YII  les  six  premières  dispositions 
de  ce  statut  furent  abrogées  (voir  le  statut  1*',  Henri  Vil, 
chap.  10),  et  par  le  statut  13  de  la  25®  année  de  Henri  YIII,  la 
faculté  accordée  aux  étrangers  par  le  statut  de  Richard  III,  de 
vendre  des  livres,  fut  aussi  retirée.  Mais  dans  le  12^  statut  de  la 
1'®  année  de  Richard  III,  on  trouve  de  nouvelles  dispositions  con- 
cernant les  étrangers  ou  les  ouvriers  étrangers. 

Le  génie  des  étrangers  avait  blessé  l'orgueil  national  britan- 
nique ,  et  partout,  sur  terre  comme  sur  mer,  ils  étaient  maltraités 
par  les  Anglais.  Il  y  eut  nécessité  d'arrêter  une  telle  violation  du 
droit  des  gens,  et  dans  le  4®  statut  de  la  31^  année  du  règne  de 
Henri  VI,  statut  intitulé  Acte  pour  redresser  les  griefs  faits  aux 
étrangers  en  violation  d^amitié,  de  trêve  ou  de  sauf-conduit^  il 
fat  ordonné  qu'en  cas  de  griefs  à  la  personne  ou  aux  biens  d'étran. 
gers  en  amitié,  fédération  ou  trêve,  ou  sauf-conduit,  le  chance- 
lier, les  Juges  du  banc  du  roi  ou  des  plaids  communs,  sur  plainte 
à  eux  portée,  pourront  procéder  contre  les  offenseurs,  et  les  forcer 
à  réparer  le  mal  fait  à  la  personne  ou  aux  biens  de  l'étranger 
ainsi  maltraité. 

Sous  le  règne  de  Henri  VII  plusieurs  statuts  fiirent  également 
rendus  concernant  les  marchands  étrangers  (1). 

Sous  le  règne  de  Henri  Vllf,  ce  roi,  dont  un  historien  anglais 

(i)  Voir  les  statuts  1,  Henri  VII,  chap.  2;  statut  1,  Henri  VII,  chap.  9; 
statut  3,  Henri  VU,  chap.  11  ;  statut  11»  Henri  VU,  chap.  28. 
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a  dit  que,  si  le  portrait  d'un  mauvais  roi  était  perdu,  il  suffirait^ 
pour  le  retrouver,  de  faire  celui  de  ce  monstre;  sous  ce  règne  plu- 
sieurs statuts  furent  faits  concernant  les  étrangers  ou  les  mar- 
chands étrangers. 

ft  Par  le  2®  statut  des  14®  et  15®  années  de  ce  roi,  des  dispositions 
réglèrent  la  condition  des  apprentis  employés  par  les  artisans 
étrangers,  le  nombre  que  ceux-ci  pourraient  employer,  et  les  ar- 
ticles que  les  étrangers  pourraient  fabriquer,  ainsi  que  les  em- 
ployés nommés  pour  examiner  leurs  produits.  Cet  acte  cependant 
autorisa  les  étrangers  à  garder  les  apprentis  qu'ils  occupaient 
alors ,  et  il  fut  déclaré  en  même  temps  que  ses  dispositions  ne 
s'appliquaient  pas  aux  universités  d'Oxford  ou  de  Cambridge, 
non  plus  qu'aux  maisons  d'asile  de  Saint-Martin  le  Grand  dans  la 
cité  de  Londres. 

Sous  ce  règne,  quelques  Anglais  avaient  déserté  leur  patrie  et 
prêté  serment  de  fidélité  aux  souverains  qui  les  avaient  reçus. 
Des  doutes  s'élevèrent  sur  leur  qualité,  et  par  l'acte  4  des  14®  et 
16®  années  de  Henri  VIII,  il  fut  déclaré  que  tout  Anglais  qui  prê- 
terait serment  comme  sujet  d'un  État  étranger,  serait  considéré 
comme  étranger  et  payerait  les  mêmes  droits  que  les  étrangers  ; 
mais  que  tout  Anglais  qui  reviendrait  dans  le  royaume  pour  y 
rester  et  demeurer  recouvrerait  sa  qualité  de  sujet  anglais. 

Outre  le  Parlement,  qui  ne  marchait  que  sous  ses  inspirations, 
Henri  VIII  avait  dans  ses  mains  un  autre  instrument  qui  couvrit 
l'Angleterre  de  sang  et  de  deuil  :  c'était  sa  Chambre  étoilée,  la 
digne  sœur  protestante  de  l'inquisition  catholique  d'Espagne. 
Cette  Chambre  étoilée  faisait  des  décrets. que  le  Parlement  con- 
vertissait en  lois;  et  par  un  de  ces  décrets,  portant  dans  l'histoire 
d'Angleterre  la  date  du  15  février  1 528,  confirmé  par  le  16®  statut 
de  la  21®  année  du  règne  de  Henri  VIII,  il  fut  ordonné  qu'aucun 
étranger  n'aurait  plus  de  deux  domestiques  étrangers  ;  que  tout 
étranger  tenant  maison  supporterait  les  mêmes  charges  que  les 
sujets,  sous  les  pénalités  prononcées  par  le  statut  des  1 4®  et  1 5®  an- 
nées de  Henri  VIII,  chap.  2,  et  statut  1,  Richard  III,  chap.  9  ;  que 
tout  étranger  payerait  allégeance  au  roi  ;  qu'aucun  étranger  ne 
pourrait  ouvrir  de  nouvelles  boutiques  ou  chambres ,  pour  y 
exercer  un  métier  ou  un  art,  sous  les  peines  portées  par  lesdits 
statuts;  que  les  étrangers  ne  pourraient  se  réunir  en  assemblée, 
si  ce  n'est  dans  leurs  halles,  et  que  le  statut  14  et  15,  Henri  VIII, 
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chap.  8^  concernant  les  étrangers  prenant  des  apprentis,  devenait 
perpétuel.  Cependant  cet  acte  limitait  le  nombre  des  étrangers 
employés  par  des  étrangers  dans  les  universités  d'Oxford  et  de 
Cambridge,  et  dans  Saint-Martin  le  Grand ,  à  dix  pour  chaque 
étranger. 

Le  mot  d'artisan  avait  donné  lieu  à  une  infinité  d'interpréta- 
tions^ et  par  le  13"  statut  de  la  22"  année  du  même  règne^il  fut 
déclaré  que  tout  étranger,  boulanger,  brasseur,  chirurgien  ou 
écrivain,  ne  serait  ni  considéré  ni  pris  comme  artisan,  pour  rai- 
son de  l'exercice  desdites  professions  ou  arts  de  boulangerie, 
brasserie,  chirurgie  ou  écriture  ;  et  par  la  l'"  section  du  8"  statut 
de  la  22"  année  du  même  règne,  il  fut  dit  que  les  étrangers  de 
naissance,  quoique  dénisés,  payeraient,  après  leur  dénisation,  les 
mêmes  droits  de  douanes  qu'auparavant  (l). 

Ces  restrictions  apportées  aux  étrangers  dans  l'exercice  de 
leurs  métiers  ou  professions,  étaient  levées  par  la  dénisation;  et 
on  voit  en  effet  que,  vers  la  32"  année  du  règne  de  Henri  VIII, 
on  reconnut  qu'une  foule  d'étrangers  avaient  obtenu  des  lettres 
patentes  de  dénisation  (2) ,  lesquelles  donnaient  à  ces  étrangers 
une  liberté  aussi  grande  que  celle  des  Anglais  nés  dans  les  do- 
maines et  sous  Tobéissance  du  roi.  £n  vertu  de  ces  lettres,  les 
dénisés  refusaient  d'exécuter  et  remplir  les  prescriptions  ordon- 
nées aussi  bien  aux  étrangers  nés  hors  de  l'obéissance  du  roi , 
qu'aux  dénisés  existant  à  cette  époque ,  ou  qui  le  deviendraient 
par  la  suite.  Ce  refus  portait  un  grand  préjudice  aux  artisans 
anglais ,  et,  pour  y  remédier,  fut  rendu  le  1 6"  statut  de  la  32"  an- 
née du  règne  de  Henri  YIII ,  régularisant  la  manière  dont  se- 
raient conçues  les  lettres  de  dénisation;  et  après  avoir  rappelé  les 
statut  1"',  Richard  III,  chap.  9  ;  statuts  14  et  16 ,  Henri  VIII, 
chap.  2;  et  statut  21,  Henri  VIII,  chap.  16  ,  il  fut  ordonné  que 
tout  étranger  fait  dénisé  obéirait  auxdits  statuts,  ainsi  qu'à  tous 
les  autres,  et  que  toutes  lettres  patentes  accordant  la  dénisation 
contiendraient  la  prescription  que  les  dénisés  seraient  soumis  aux  " 
lois  du  pays ,  et  spécifieraient  les  privilèges  particuliers  qu'elles 
accorderaient;  que  nul  étranger,  habitant  Oxford  ou  Cambridge, 
ou  la  banlieue  de  Saint-Martin  le  Grand,  ne  pourrait  avoir  en 

(1)  Les  droits  additionnels  mis  sur  les  étrangers  ont  été  abolis  par  acte  du 
parlement.  Blacks,  Comment.,  16"édit.,  vol.  II,  p.  316,  note  15. 

(2)  On  verra,  au  chapitre  XII,  ce  que  c'est  que  la  dénisation. 
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même  temps  plus  de  deux  domestiques  étrangers  ;  que  tout  étran- 
ger serait  soumis  aux  lois  du  royaume,  et  qu'aucun  sujet  ou  dé- 
nisé  ne  pourrait  avoir  en  même  temps  dans  sa  maison  plus  de 
quatre  étrangers,  sous  peine  de  10  livres  sterling  pour  chaque. 
Mais  cet  acte  n'affectait  pas  Tusage,  et  conservait  à  chaque  lord 
du  Parlement  la  liberté  d'employer  en  même  temps  six  étrangers. 

11  était  de  plus  déclaré,  par  le  même  acte,  que  nul  étranger,  s'il 
n'était  pas  dénisé,  ne  pouvait  prendre  à  bail  une  maison,  sous 
peine  de  5  livres  sterling  ;  que  tout  bail  fait  à  un  étranger,  arti- 
san ou  ouvrier,  né  hors  de  Fobéissance  du  roi  (s'il  n'était  pas 
dénisé},  d'une  maison  d'habitation,  d'une  boutique  dans  le 
royaume ,  ou  un  domaine  quelconque  du  roi,  était  déclaré  nul  et 
de  nul  effet  ;  que  l'étranger  prenant  un  tel  bail  encourait  une  for- 
faiture de  100  livres  sterling,  et  la  personne  l'accordant,  100  liv, 
sterling  de  plus ,  la  moitié  pour  le  roi ,  et  l'autre  moitié  pour  le 
poursuivant  (l). 

Il  est  à  remarquer  que  cette  défense  prononcée  contre  l'étran- 
ger par  cet  acte,  de  faire  un  bail,  n'a  été  légalement  levée  que 
par  l'acte  des  7®  et  8®  années  de  Victoria  (6  août  1844),  §  6. 

Il  faut  ici  faire  deux  remarques  pleines  d'intérêt  :  c'est  que  la 
dénisation  a  été  accordée  avant  la  naturalisation  ;  c'est  que  la  dé- 
nisation,  dans  la  dernière  partie  du  règne  de  Henri  VIII,  a  été 
accordée  par  actes  privés  du  Parlement;  plus  tard,  par  actes  pu- 
blics, et  enfin  par  lettres  patentes  émanées  de  la  couronne. 

Sous  le  règne  de  Philippe  et  Marie,  années  4  et  5,  le  Parlement 
rendit  un  acte,  motivé  par  la  conduite  de  quelques  Français  alors 
dénisés,  et  d'autres  étrangers ,  qui ,  n'ayant  pas  obtenu  du  roi  la 
licence  de  rester  dans  le  royaume,  furent  sommés  de  le  quitter  ; 
quelques-uns  cependant  eurent  la  liberté  de  rester,  en  faisant  cer- 
taines soumissions;  mais  le  même  acte  régla  l'ordre  de  succession 
concernant  les  terres  des  étrangers  ou  dénisés  forcés  de  sortir 
d'Angleterre. 

Le  premier  acte  parlementaire  de  naturalisation ,  consigné 
dans  le  recueil  des  statuts ,  fut  passé  dans  la  première  année  du 
règne  d'Elisabeth  ;  et ,  à  partir  de  cette  époque ,  on  trouve  plu- 
sieurs actes  de  naturalisation  rendus  privativement  par  le  Parle- 

(1)  De  droit  commnn,  le  bail  fait  à  on  étranger  ouvrier,  soit  d'une  maison, 
soit  d'une  boutique,  était  valable  entre  le  bailleur  et  le  locataire  ;  mais  il  pou* 
vait  être  confisqué  au  profit  du  roi.  {VoyezyfnîMfs  Abridgmeut  Tit  Atien.) 
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ment.  Et»  eu  effet ,  c'est  le  Parlement  seul  qui  peut  accorder  la 
naturalisation,  tandis  que  la  couronne  aussi  bien  que  le  Parlement 
peuvent  accorder  la  dénisation. 

Elisabeth  y  à  laquelle  Thistoire  d'Angleterre  accorde,  à  si  Juste 
titre,  la  première  place  parmi  ses  souverains,  voulant  protéger 
l'industrie  anglaise ,  fit  accepter  parle  Parlement  un  acte  qui  pro- 
hiba l'importation  des  marchandises  étrangères  fabriquées  par  des 
ouvriers  au  delà  des  mers  :  c'est  le  statut  de  la  6®  année  de  son 
règne,  chapitre  7. 

Lorsque  la  couronne  d'Angleterre  passa ,  après  la  mort  d'Eli- 
sabeth, sur  la  tête  de  Jacques  P^,  roi  d'Ecosse  et  fils  de  cette  inté- 
ressante Marie  Stuart  qu'elle  avait  fait  si  inhumainement  déca- 
piter, les  Écossais^  qui  jusque-là  avaient  été  considérés  comme 
étrangers ,  en  leur  qualité  de  sujets  du  roi  d^cosse,  furent,  à  par- 
tir de  cette  époque,  considérés  comme  sujets  naturels-nés  :  ce  qui 
doit  cependant  s'entendre  en  ce  sens,  que  les  Écossais  nés  à  partir 
du  moment  de  l'avènement  de  Jacques  P"  doivent  être  considérés 
comme  sujets  naturels-nés,  parce  qu'ils  sont  nés  en  dedans  de 
Tallégeance  et  sous  la  protection  de  la  couronne  d'Angleterre  (1). 

La  réforme  religieuse  opérée  par  Henri  VIII,  et  achevée  par  sa 
fille  Elisabeth,  devait  entrer  aussi  dans  la  législation  ;  et  sous  le 
règne  de  Jacques  V^,  on  voulut  que  la  naturalisation  ne  fût  accor- 
dée qu'aux  étrangers  de  la  même  religion  que  celle  établie  dans 
le  royaume.  En  conséquence,  par  le  2"  statut  de  la  7^  année  du 
règne  de  ce  prince,  et  après  avoir  rappelé  et  mentionné  que  la  na- 
turalisation d'étrangers  et  la  réhabilitation  de  condamnés  n'avaient 
jamais  été  que  des  actes  de  grâce  et  défaveur,  qui  ne  devaient  être 
accordés  qu'aux  individus  de  la  même  religion  que  celle  établie 
dans  le  royaume,  il  fut  ordonné  que  nul,  de  quelque  qpàlité, 
condition,  ou  lieu  qu'il  soit«  âgé  de  dix-huit  ans  et  plus,  ne  serait 
naturalisé  ou  réhabilité,  qu'il  n'eût  reçu  le  sacrement  du  souper  du 
Seigneur  [the  sacrament  of  the  Lord*s  supper)  un  mois  avant  le 
bill  présenté  à  cet  effet  ;  qu'il  n'eût  aussi  prêté  le  serment  de  su- 
prématie et  d'allégeance  dans  la  chambre  du  Parlement,  où  ce  bill 
serait  lu  deux  fois;  et  que  le  lord  chancelier  ou  le  lord  garde  du 
grand  sceau  alors  en  fonctions ,  si  le  bill  était  porté  devant  la 
chambre  haute,  et  le  speaker  (président)  de  la  chambre  des  com- 

(1)  On  peut  consulter  les  Abrègements  de  Bacon»  7*  édit.,  vol.  I,  p.  165. 
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munes  alors  en  fonctions ,  si  le  bill  était  porté  devant  cette 
chambre  y  seraient  autorisés ,  à  toutes  les  époques  de  la  session 
du  Parlement,  d'administrer  ces  serments.  On  verra  plus  tard 
que  la  législature,  par  un  acte  qui  ne  fut  cependant  que  tem- 
poraire, protégea  bien  plus  encore  les  protestants  étrangers  en 
les  naturalisant  de  droit,  par  le  fait  seul  de  leur  présence  en  An- 
gleterre. 

C'est  sous  le  règne  de  Jacques  V^  qu'a  été  fait  le  premier  règle- 
ment concernant  les  lettres  patentes  pour  inventions  nouvelles. 
On  voit,  en  effet,  au  statut  21  de  ce  roi ,  chap.  3 ,  parag.  5 ,  que 
les  prohibitions  concernant  les  monopoles  ne  s'appliquent  pas  aux 
inventions  nouvelles,  pour  lesquelles  le  roi  pouvait  accorder  un 
privilège  exclusif  ayant  une  durée  de  quatorze  ans  d'après  le  pa- 
ragraphe 6.  Ce  privilège  peut  être  prolongé  de  sept  ans  en  vertu 
des  statuts  5  et  6  de  Guillaume  IV,  chapitre  83,  et  2  et  3  Victo- 
ria, chapitre  67(1). 

Sous  le  règne  de  Charles  1^^  et  la  domination  de  Cromwell,  les 
lois  sur  les  étrangers  ne  reçurent  ni  modification ,  ni  altération , 
ni  amélioration;  mais  dans  la  12®  année  du  règne  de  Charles  II, 
par  le  statut  2 ,  chapitre  18,  qui  eut  pour  objet  d'encourager  et 
d'augmenter  la  marine  et  la  navigation,  il  fut  ordonné  que  nul 
étranger,  ou  nul  individu  né  hors  l'allégeance  du  roi  d'Angle- 
terre, ses  héritiers  et  successeurs ,  nul  naturalisé  ou  franc-dénisé 
n'exercerait  la  profession  ou  l'emploi  de  marchand  ou  facteur  dans 
les  terres,  iles,  colonies  ou  territoires  appartenant  à  Sa  Majesté, 
ou  en  sa  possession,  ou  qui  pourront  appartenir  ou  être  en  la  pos- 
session de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  en  Asie,  en  Afri- 
que ou  en  Amérique,  sous  peine  de  forfaiture  et  de  perte  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  ou  de  tous  autres  en  sa  possession. 
Il  fut  aussi  ordonné  que  nulles  marchandises  ne  seraient  chargées 
ou  portées  d'un  port  d'Angleterre  à  un  autre  dans  aucun  vaisseau 
d'étranger  n'étant  ni  dénisé  ni  naturalisé ,  sous  les  mêmes  pei- 
nes. Cet  acte  a  été  expliqué  et  renforcé  par  le  statut  7  et  8,  Guil- 
laume III,  chap.  22,  ^  4.  Les  provisions  navales  peuvent  être 
achetées  par  les  commissaires  de  la  marine  à  bord  de  vaisseaux 
neutres  et  apportées  dans  le  port  par  les  vaisseaux  du  roi,  29, 

(1)  Ou  verra,  au  chapitre  16  de  cet  ouvrage,  tout  ce  qui  concerne  les  let- 
tres patentes  pour  inventions  nouvelles. 


CHÀPITBB   !•  13 

Georges  II,  chap.  34,  §  38.  Mais  en  même  temps  cet  acte  a  été 
altéré  à  l'égard  des  étrangers  résidant  dans  les  Indes  occidentales 
rendues  à  S.  M.  (voyez  le  statut  34,  Georges  III,  chap.  42,  §  6), 
ainsi  qu'à  l'égard  des  étrangers  résidant  en  général  dans  les  lieux 
rendus  à  S.  M.  (Voyez  encore  les  statuts  37,  Georges  III,  ch.  «3, 
i  5,  et  statut  45,  Georges  III,  chap.  32,  §  5.) 

Les  restrictions  ont  été  portées  plus  loin  encore  quelque  temps 
après,  car,  par  le  1 1®  statut  des  13^  et  14'  années  de  Charles  II, 
article  10,  il  fut  ordonné  qu'aucun  enfant  d'étranger,  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  ne  pourrait  être  marchand,  et  qu'aucuns  effets 
ou  marchandises  ne  pourraient  être  introduits  sous  son  nom. 

Mais  cette  sévérité  de  la  législature  à  l'égard  des  étrangers  sa- 
vait s'adoucir  avec  les  besoins,  et  on  va  en  voir  une  preuve  sous 
le  règne  du  même  roi.  Il  s'agissait  d'encourager  les  manufactures 
de  toiles,  de  draps  et  de  tapisseries  :  la  France  avait  fait  de  grands 
progrès  dans  ce  genre  de  productions,  et  pour  se  procurer  des 
ouvriers,  il  fut  ordonné,  par  le  statut  1 5  de  la  16®  année  du  règne 
de  Charles  II,  que  les  étrangers  pourraient  exercer  le  commerce 
des  objets  faits  avec  le  lin  et  le  chanvre,  de  filets  pour  la  pêche, 
et  de  tapisseries  pour  tentures,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
exercé  de  bonne  foi  un  pareil  commerce  pendant  trois  ans  en  An- 
gleterre et  dans  les  pays  de  Galles  et  de  Berwick  sur  la  Tweed, 
après  les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie,  ils  seraient  ad- 
mis à  tous  les  privilèges  de  sujets  naturels-nés,  et  ne  payeraient 
point  les  droits  imposés  aux  étrangers,  à  moins  que  leurs  mar- 
chandises ne  vinssent  des  pays  étrangers,  ou  n'y  fussent  envoyées, 
et  alors  ils  payeraient  ces  droits  pendant  cinq  ans,  et  pas  plus 
longtemps. 

Pendant  les  guerres  civiles  de  l'Angleterre,  beaucoup  de  fa- 
milles anglaises  s'étaient  vues  forcées  de  quitter  leur  patrie  ;  elles 
avaient  fonné  des  alliances  à  l'étranger  ;  des  enfants  étaient  nés 
de  ces  mariages  :  quelles  devaient  être  leurs  qualités,  et  surtout 
quels  devaient  être  leurs  droits?  Un  acte  fut  passé  dans  la  29«  an- 
née du  règne  de  Charles  11^  qui  accorda  la  naturalisation  à  tous 
les  enfants  des  sujets  anglais  nés  dans  les  pays  étrangers  pendant 
les  guerres  civiles;  et  un  acte  semblable  fut  également  passédans  les 
9*  et  10*  années  de  Guillaume  III,  concernant  les  enfants  des  offi- 
ciers et  soldats  et  des  autres  personnes  sujettes  naturelles  nées  d'An- 
gleterre qui  étaient  nés  à  l'étranger  pendant  les  dernières  guerres 
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de  ces  temps»  et  dont  les  parents  avaient  été  au  service  du  gou- 
vernement d'alors. 

Sous  le  règne  du  même  roi,  une  autre  difficulté  s'éleva  concer- 
nant les  droits  héréditaires  de  personnes  nées  dans  les  domaines 
du  roi,  mais  dont  les  parents  ou  autres  ascendants  étaient  étran- 
gers, et  cette  difficulté  fut  levée  par  le  statut  des  l  r  et  12^  années 
du  même  roi,  chap.  6,  qui  déclara  que  tout  individu,  sujet  na- 
turel-né du  roi,  et  se  trouvant  dans  les  royaumes  et  domaines  du 
roi,  pourrait  hériter  légalement ,  en  qualité  d'héritier ,  des  hon- 
neurs, manoirs,  terres,  ténements  ou  autres  immeubles,  et  établir 
leur  généalogie  et  droits  de  descendance  de  leurs  ancêtres  en  ligne 
directe  ou  collatérale,  quoique  le  père  ou  la  mère,  les  pères  ou  les 
mères,  ou  tout  autre  ancêtre  de  cet  individu ,  dont  ils  établissent 
leur  généalogie  ou  leurs  droits,  fussent  nés  hors  de  l'allégeance  et 
des  royaumes  ou  domaines  de  Sa  Majesté,  et  cela  aussi  librement , 
complètement  et  efficacement,  et  dans  le  même  esprit  et  le  même 
effet,  que  si  ce  père,  cette  mère,  ces  pères  ou  ces  mères,  ou  tous 
autres  ancêtres  dont  ils  feraient  descendre  leur  généalogie  et  leurs 
droits,  avaient  été  naturalisés  ou  sujets  naturels-nés,  ou  sigets  dans 
les  domaines  du  roi,  nonobstant  toute  loi  ou  coutume  à  ce«ontraire. 

La  religion  anglicane  avait  pris  de  si  profondes  racines ,  la 
haine  contre  le  papisme  s'était  si  fortement  prononcée,  que  la  lé- 
gislature crut  devoir  y  mettre  le  dernier  sceau  en  réglant  le  mode 
de  succession  à  la  couronne.  En  conséquence,  par  le  statut  des 
12«  et  13^  années  de  Guillaume  III,  appelé  Vactede  limitation,  il 
fût  dit  qu'après  la  mort  du  roi  décédé  sans  enfants,  la  couronne 
passerait  à  la  princesse  Anne  de  Danemai*k,  et  à  ses  enfants,  et, 
à  défaut  d'enfants,  à  la  princesse  Sophie,  électrice  de  Hanovre,  et 
fille  de  la  princesse  Elisabeth  décédée  reine  de  Bohême,  et  qui  eut 
Jacques  I®'  pour  père.  Des  dispositions  furent  établies  concernant 
les  personnes  susceptibles  de  remplir  des  offices  de  confiance , 
dans  le  cas  où  elles  pourraient  être  étrangères;  et  par  la  section  S** 
de  ce  même  statut,  chap.  2,  il  fut,  entre  autres  choses ,  déclaré 
qu'après  que  la  limitation  à  la  princesse  Sophie,  alors  électrice  de 
Hanovre,  et  à  ses  héritiers  de  la  religion  protestante,  après  la  mort 
de  Guillaume  III,  et  de  la  princesse  Anne  de  Danemark,  depuis  la 
reme  Anne,  et  à  défaut  d'héritiers  respectif^,  aurait  produit  son 
effet,  nul  individu  né  hors  des  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse 
et  d'Irlande,  ou  des  domaines  en  dépendant  (quoiqu'ils  fussent 
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naturalises  ou  dénisés,  à  moius  qu*ils  ne  fussent  nés  de  parents 
anglais),  ne  pourrait  être  membre  du  conseil  privé,  ni  de  Tune  ou 
l'autre  chambre  du  Parlement,  ni  remplir  aucun  office  ou  place 
de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ni  recevoir  de  la  couronne^ 
soit  pour  lui ,  soit  par  toute  autre  personne  interposée  pour  lui, 
aucune  concession  de  terres,  ténements  ou  autres  héritages. 

Cette  loi,  qui  frappait  indistinctement  tous  les  étrangers,  pou- 
vait frapper  également  les  prétendants  appelés  à  la  couronne  par 
l'acte  de  limitation,  quoique  le  statut  de  la  25^  année  d'Edouard  III, 
rappelé  ci-dessus,  eût  fixé  ce  point;  mais  pour  éviter  toute  espèce 
de  doute,  le  Parlement  rendit  un  acte  dans  les  4''  et  &^  années  du 
règne  de  la  reine  Anne,  par  lequel  il  fut  déclaré  que  la  princesse 
Sophie  et  ses  enfants  et  descendants  en  ligne  directe,  nés  ou  à 
naître,  seraient,  selon  l'esprit  «t  la  lettre  de  la  loi,  regardés,  pris 
et  considérés  comme  sujets  naturels-nés  du  royaume  d'Angleterre, 
de  la  même  manière  que  si  ladite  princesse  ses  enfonts  et  des- 
cendants en  ligne  directe,  nés  ou  à  naître,  étaient  nés  dans  ledit 
royaume,  nonobstant  toute  loi,  statuts,  dispositions  ou  autres 
choses  à  ce  contraires.  Mais  il  fut  dit  également  que  toute  personne 
naturalisée  de  droit  par  cet  acte  du  Parlement,  qui  deviendrait 
papiste,  ou  professerait  la  religion  papiste,  ne  jouirait  pas  des  bé- 
néfices et  des  avantages  d'un  sujet  naturel-né  d'Angleterre;  qu'au 
contraire  cette  personne  serait  considérée  et  regardée  comme  un 
étranger  né  hors  de  l'allégeance  de  la  reine  d'Angleterre,  selon  la 
lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires. 
Toutefois,  il  faut  observer  que  les  dispositions  du  2°  statut  de  la 
7e  année  du  règne  de  Jacques  I^,  qui  voulait  que  tout  individu 
demandant  la  naturalisation,  et  avant  qu'un  bill  ne  fût  présenté 
à  cet  effet  au  Parlement,  reçût  le  sacrement  du  souper  du  Seigneur, 
et  avant  la  seconde  lecture  de  ce  bill  prêtât  les  serments  d'allé* 
geance  et  de  suprématie  au  Parlement  même,  furent  modifiées  au 
bénéfice  de  la  princesse  Sophie;  et  par  un  bill  il  fut  ordonné,  qu'en 
conséquence  de  l'absence  du  royaume  de  la  princesse  Sophie  au 
moment  de  sa  naturalisation,  un  acte  serait  présenté,  et  fut  en  effet 
.  présenté  et  accueilli  préalablement  à  l'acte  de  naturalisation , 
pour  dispenser  des  dispositions  du  statut  de  Jacques  en  pareille 
circonstance. 

On  trouve  une  pareille  mesure  dans  la  7®  année  du  règne  de 
Georges  II  ^  pour  naturaliser  le  prince  d'Orange,  qui  épousa  la 
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fille  aînée  de  ce  roi  ;  dans  la  9«  année  du  même  roi ,  lorsque  son 
fils  aîné,  le  prince  de  Galles,  se  maria;  dans  la  4«  année  du  règne 
de  Georges  III ,  lors  du  mariage  de  la  princesse  Augusta ,  sœur 
aînée  de  ce  roi ,  avec  le  prince  héréditaire  de  Brunswick-Lunen- 
bourg;  et  enfin,  dans  la  3®  année  du  règne  de  Victoria,  lors- 
qu'elle épousa  le  prince  Albert. 

La  réformatîon  avait  fait  de  tels  progrès,  que  l'Angleterre  of- 
frit une  naturalisation  générale  aux  protestants  qui  viendraient 
sur  son  sol.  C'était  du  reste  offrir  un  refuge  honorable  aux  mal- 
heureux Français  proscrits  par  Tédit  de  Nantes ,  cet  édit  qui  a 
flétri  les  vieux  jours  de  Louis XIV.  Dans  la  7«  année  du  règne  de 
la  reine  Anne ,  chap.  ô ,  un  acte  fut  rendu  par  le  Parlement , 
lequel ,  après  avoir  annoncé  que  l'accroissement  de  la  population 
était  un  mode  d'augmenter  le  bien-être  et  la  force  d'une  nation , 
etqu'une  foule  d'étrangers  de  la  religion  protestante  ou  réformée, 
en  dehors  de  la  considération  due  à  l'heureuse  constitution  du 
gouvernement  du  royaume  d'Angleterre,  seraient  portés  à  se  ren- 
dre avec  leurs  biens  dans  le  royaume,  s'ils  pouvaient  prendre 
part  aux  avantages  et  aux  privilèges  possédés  par  les  sujets  na- 
turels-nés Anglais ,  déclara,  entre  autres  choses,  que  tout  indivi- 
du prêtant  les  serments  et  faisant  et  souscrivant  la  déclaration 
prescrite  par  le  statut  de  la  6^  année  de  la  reine  Anne,  chap.  23 
(ce  statut  est  relatif  aux  individus  autorisés  à  siéger  au  Parle- 
ment d'Ecosse,  au  procès  des  pairs  pour  crimes  commis  en 
Ecosse,  et  au  mode  de  voter  pour  les  membres  du  Parlement), 
serait  considéré  comme  sujet  naturel-né,  et  que  nul  ne  jouirait 
des  bénéfices  de  cet  acte ,  qu'il  n'eût  reçu  le  sacrement.  Il  fut 
aussi  déclaré  que  les  enfants  de  tout  sujet  naturel-né,  nés  hors  de 
l'allégeance  du  roi,  ses  héritiers  et  successeurs,  seraient  consi- 
dérés, regardés  et  pris  comme  sujets  naturels-nés  du  royaume , 
et  les  dispositions  de  ce  statut  furent  étendues  à  l'Irlande. 

Il  est  à  remarquer  que  la  disposition  des  enfants  nés  d'An- 
glais à  l'étranger  a  dû  êtj^e  aussi  explicite,  parce  qu'il  avait  été 
décidé  par  les  cours  de  justice  que,  lorsqu'un  Anglais  avait  des 
enfants  en  Angleterre  et  des  enfants  à  l'étranger,  les  premiers 
avaient  seuls  le  droit  de  lui  succéder^  encore  que  les  seconds 
fussent  dénisés  (1). 

(1)  Co.  LitU.  129  a;  et  note  2,  au  même  passage. 
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Mais  cet  acte  philanthropique  de  naturalisation  générale  et  de 
droit  ne  fut  pas  de  longue  durée  ;  il  fut  reconnu  préjudiciable 
au  commerce  et  à  l'intérêt  du  royaume,  et  il  fut  abrogé  par  le 
statut  de  la  10*^  année  de  la  reine  Anne,  chap.  5,  qui  en  même 
temps  maintint  les  dispositions  concernant  les  enfants  d'Anglais 
nés  à  rétranger,  ainsi  que  la  naturalisation  accordée  avant  le 
4  février  1711,  conformément  aux  dispositions  du  5^  statut  de 
la  7®  année  du  règne  d'Anne. 

Le  statut  de  limitation  des  12»  et  13^  années  de  Guillaume  III 
avait  prononcé,  comme  nous  Pavons  vu ,  des  incapacités  contre 
les  naturalisés  :  ces  incapacités  devaient-elles  frapper  les  per- 
sonnes demandant  la  naturalisation  à  l'avenir,  comme  aussi  les 
personnes  naturalisées  au  moment  de  la  passation  de  cet  acte  ? 
La  loi  ne  dispose  jamais  que  pour  l'avenir,  et  comme  des  doutes 
s'étaient  élevés  cependant  à  cet  égard ,  le  Parlement,  sanctiOant 
ce  grand  principe,  déclara  par  le  statut  l^^,  Georges  T',  chap.  4, 
qu'il  n'était  ni  dans  l'esprit  ni  dans  la  lettre  de  l'acte  des  12®  et 
1 8®  années  de  Guillaume  III,  que  la  clause  relative  aux  personnes 
occupant  des  offices  de  confiance ,  ou  toute  autre  clause  sem- 
blable, déclarât  et  fût  considérée,  jugée  et  prise  pour  déclarer 
tout  individu  qui ,  avant  ou  à  l'accession  de  Sa  Majesté  à  la  cou- 
ronne, était  naturalisé,  incapable  ou  inhabile  à  être  du  conseil 
privé,  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  à 
prendre  ou  posséder  aucun  office  ou  place  de  confiance,  soit 
civile,  soit  militaire,  ou  à  prendre  ou  tenir  de  la  couronne  pour 
lui  ou  par  toute  autre  personne  interposée  pour  lui ,  aucune  con- 
cession de  terres ,  ténements  ou  autres  héritages  ;  et  pour  mieux 
conserver  entière  et  inviolable  cette  dernière  clause,  il  fut  or- 
donné que  nul  ne  serait  dorénavant  naturalisé ,  à  moins  que , 
dans  le  bill  proposé  à  cet  effet,  on  n'insérât  une  clause  ou  des 
mots  spéciaux,  pour  déclarer  que  l'impétrant  ne  serait  pas  par 
cela  même  capable  d'être  du  conseil  privé ,  membre  de  l'une  ou 
l'autre  chambre  du  Parlement,  occuper  aucun  office  ou  place 
de  conûance ,  soit  civile,  soit  militaire,  ou  tenir  de  la  couronne 
pour  lui ,  ou  toute  autre  personne  interposée  pour  lui ,  aucune 
concession  de  terre,  ténements  ou  autres  héritages ,  et  qu'aucun 
bill  de  naturalisation  ne  serait  dorénavant  reçu  dans  l'une  oi\, 
l'autre  chambre  du  Parlement,  à  moins  que  cette  clause  ou  ces 
mots  n'y  fussent  préalablement  insérés  ou  contenus. 
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Dans  la  même  année  un  acte  fut  passé,  qui  accorda  un  délai 
à  deux  cent  treize  familles  des  palatinats  protestants,  alors  éta- 
blies en  Irlande,  pour  prêter  leurs  serments,  afin  de  les  faire  jouir 
ensuite  des  bénéfices  accordés  par  le  ô®  chapitre  du  statut  de  la 
7^  année  du  règne  de  la  reine  Anne,  concernant  la  naturalisation 
des  protestants  étrangers.  Mais  cet  acte  ne  fut  que  temporaire. 

On  a  vu  qu'il  a  été  défendu  aux  artisans  étrangers  de  s'éta- 
blir en  Angleterre,  afin  de  protéger  les  artisans  anglais;  le  mo- 
ment était  arrivé  où  une  nouvelle  mesure  devenait  nécessaire 
pour  encourager  le  commerce  et  défendre  aux  artisans  anglais 
de  quitter  leur  pays  pour  aller  porter  leur  industrie  dans  les  pays 
étrangers  ;  et  un  acte  du  Parlement  fut  passé  dans  la  5®  année  de 
Georges  T',  statut  27,  par  lequel  il  fut  déclaré  que  tout  fabri- 
cant ou  artisan,  sujet  du  roi  d'Angleterre,  se  rendant,  après 
le  1^^  mai  1719  ^  dans  un  pays  en  dehors  des  domaines  de  Sa 
Majesté^  pour  y  faire,  exercer^  ou  enseigner  aux  étrangers  son 
mode  de  commerce  ou  de  fabrication ,  ou  tout  sujet  de  Sa  Ma- 
jesté se  trouvant  déjà  ou  qui  se  trouverait  à  l'avenir  dans  un  pays 
étranger,  où  il  ferait  et  exercerait  le  genre  de  commerce  ou  de 
fabrication  susmentionné,   qui  ne  retournerait   pas   dans   le 
royaume  dans  les  six  mois  après  l'avis  à  lui  donné  par  l'ambas- 
sadeur, l'envoyé,  le  résident,  le  ministre  ou  le  consul  de  la  cou- 
ronne de  la  Grande-Bretagne,  accrédité  près  du  pays  où  se  trou- 
verait cet  artisan,  ou  par  toute  autre  personne  autorisée  par  cet 
ambassadeur,  envoyé,  résident,  ministre  ou  consul,  ou  par  l'un  des 
secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  alors  en  fonctions,  et  qui  conti- 
nuerait à  habiter  et  résider  dans  ce  royaume ,  serait  incapable 
de  recevoir  aucun  legs  qui  serait  ouvert  à  son  profit  dans  le 
royaume,  ou  d'être  exécuteur  ou  administrateur  d'aucune  per- 
sonne dans  le  royaume,  comme  aussi  de  posséder  aucunes  terres, 
ténementsou  autres  héritages  dans  le  royaume,  par  succession, 
legs  ou  acquisition ,  et  de  voir  confisqués  au  profit  de  Sa  Majesté 
ses  terres,  ténements,  héritages,  biens  meubles  et  immeubles, 
dans  le  royaume,  et  serait  en  outre,  à  partir  de  cette  époque,  con- 
sidéré et  regardé  comme  étranger  et  privé  de  la  protection  de 
Sa  Majesté. 

Jusqu'à  la  3«  année  de  Georges  II ,  aucun  acte  ne  fut  rendu 
concernant  les  étrangers  ;  mais  dans  cette  année  la  législature 
défendit  à  tout  sujet  anglais,  ou  à  toute  autre  personne  résidant 
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en  Angleterre,  d'avancer  on  de  prêter  aoeunes  sommes  d'argent 
à  aucun  prince,  État  ou  potentat  étranger,  sans  une  licence 
obtenue  du  roi  et  revêtue  de  son  sceau  privé,  ou  de  toute  autre 
personne  dûment  autorisée.  Mais  cet  acte ,  qui  ne  devait  durer 
que  deux  ans,  ne  s'appliquait  pas  aux  négociations  sur  les  fonds 
étrangers. 

Des  décisions  judiciaires,  rendues  en  sens  opposés,  avaient  créé 
des^doutes  sur  l'effet  des  statuts  7,  Anne,  chap.  5,  et  10  de  la  même 
reine,  chap.  5 ,  concernant  les  enflants  des  sujets  naturels-nés  de 
la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne  (l);  et  la 
législature  leva  ces  doutes  par  le  statut  21  de  la  4®  année  de 
Georges  II,  intitulé  :  Un  acte  pour  expliquer  une  clause  d'un 
acte  fait  dans  la  V  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la  reine 
Anne,  concernant  la  naturalisation  de  protestants  étrangers,  et 
relatif  aux  enfants  des  sujets  naturels-nés  de  la  couronne  d'An- 
gléterre  ou  de  la  Grande-Bretagne.  Par  ce  statut  21,  il  fut  dé- 
claré que  les  enfants  nés  hors  de  la  ligence  de  la  couronne  d'An- 
gleterre ou  de  la  Grande-Bretagne,  ou  qui  naîtraient  dorénavant 
hors  de  cette  ligence,  et  dont  les  pères  étaient  ou  seraient  sujets 
naturels-nés  de  la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bre- 
tagne, au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants,  respectivement, 
seraient  et  devraient  être,  en  vertu  de  ladite  clause  dudit  acte  de 
la  7®  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  et  du  présent  acte,  con- 
sidérés et  regardés,  et  étaient  par  cela  même  déclarés  sujets  na- 
turels-nés de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  d'après  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  loi.  Mais  en  même  temps  il  fut  déclaré  que  le 
statut  5  de  la  1*"  année  du  règne  de  la  reine  Anne  ne  s'appliquait 
pas  et  ne  devait  pas  être  considéré,  jugé  ou  pris  comme  s'appli- 
quant  à  rendre  sujets  naturels  -  nés  de  la  couronne  d'Angleterre 
ou  de  la  Grande-Bretagne,  les  enfants  nés  hors  de  la  ligence  de 
la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne,  de  pères  qui, 
au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants  respectivement,  étaient 
ou  seraient  convaincus  de  haute  trahison  par  jugement,  proscrip- 
tion ou  de  toute  autre  manière,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Ir- 

(1)  Il  est  nécessaire,  pour  ne  pas  faire  de  méprise,  de  ne  pas  oublier  que  le 
royaume  d'Angleterre  comprend  l'Angleterre  seulement;  que  le  royaume  de  U 
Grande-Bretagne  comprend  l'Angleterre  et  l'Ecosse ,  en  vertu  de  l'acte  d'union 
de  1707  ;  et  que  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  comprend 
les  trois  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Irlande,  aux  termes  de  l'acte 
d'union  de  1801. 

2. 
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lande,  ou  de  pères  qui^  au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants 
respectivement,  étaient  ou  seraient,  en  vertu  de  quelque  loi 
passée  dans  le  royaume  ou  l'Irlande,  soumis  aux  peines  de  haule 
trahison  ou  de  félonie,  en  cas  de  retour  dans  le  royaume  ou  Tir- 
lande  sans  la  licence  de  Sa  Majesté^  ses  héritiers  ou  successeurs, 
ou  ses  prédécesseurs  ;  ou  de  pères  qui,  au  moment  de  la  naissance 
de  ces  enfants  respectivement,  étaient  ou  seraient  au  service 
actuel  d'un  prince  étranger,  ou  d'un  État  en  hostilité  avec  la 
couronne  d'Angleteri'e  ou  de  la  Grande-Bretagne  ;  qu'alors  ces 
enfants  étaient,  seraient  et  resteraient  dans  les  mêmes  état,  qua- 
lité et  condition,  suivant  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi,  qu'ils 
auraient  eus,  si  ledit  acte  de  la  7^  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté,  ou  le  présent  acte,  n'eussent  jamais  été  faits,  nonobstant 
toutes  clauses,  dans  le  présent  acte  ou  dans  ledit  acte  de  la  7®  an- 
née de  feu  Sa  Majesté,  à  ce  contraires.  Il  fut  encore  déclaré  par 
cet  acte  qu'il  y  avait  exception  en  faveur  des  enfants  dont  le 
père ,  au  moment  de  leur  naissance ,  était  convaincu  de  haute 
trahison,  comme  il  est  dit,  ou  était  soumis  aux  peines  de  haute 
trahison  ou  de  félonie,  en  cas  de  retour  dans  le  royaume  ou  l'Ir- 
lande sans  la  licence  requise,  ou  était  au  service  actuel  d'un 
prince  étranger,  ou  d'un  État  alors  en  hostilité  avec  la  couronne 
d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne  (autres  que,  et  excepté 
toujours  de  cette  exception,  les  enfants  d'individus  qui  quittèrent 
l'Irlande  en  vertu  des  articles  de  Limerick),  et  était  revenu  dans 
la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  l'un  des  domaines  dépen- 
dants de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne,  et  avait  continué 
de  résider  dans  la  Grande-Bretagne  ou  llrlande ,  ou  tout  autre 
domaine  en  dépendant,  durant  l'espace  de  deux  années,  dans  l'in- 
tervalle écoulé  entre  le  16  novembre  1708  et  le  25  mars  1731, 
et  pendant  sa  résidence  avait  professé  la  religion  protestante. 
Cette  exception  s'étendit  aussi  aux  enfants  dont  le  père,  au  mo- 
ment de  leur  naissance,  se  trouvant  dans  une  des  circonstances 
ci-dessus  prévues,  était  venu  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Ir- 
lande ,  ou  l'un  des  domaines  dépendant  de  la  couronne  de  la 
Grande-Bretagne,  y  professait  la  religion  protestante,  et  mourut 
dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  tout  autre  domaine  en 
dépendant,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  ledit  16  novembre  1708 
et  ledit  25  mars  1731.  Cette  exception  s'étendit  encore  aux  en- 
fants dont  le  père,  au  moment  de  leur  naissance,  était  dans  un 
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des  cas  ci-dessus  mentionnés,  et  avait  été  ou  continué  d'être  dans 
la  possession  et  recette  actuelle  des  rentes  et  profits  provenant  de 
terres ,  ténements  ou  autres  héritages  situés  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  l'Irlande ,  pendant  Tespace  d'une  année  entière,  dans 
l'intervalle  écoulé  entre  lesdits  16  novembre  1709  et  25  mars 
1731 9  ou  avait  de  bonne  foi,  et  par  des  motifs  bons  et  valables, 
vendu^  transporté  et  cédé  des  terres ,  ténements  ou  autres  héri- 
tages dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  toute  autre  per- 
sonne qui,  y  réclamant  des  droits  à  ces  titres  de  vente,  transport 
ou  cession,  avait  été  et  continué  d*étre  dans  la  possession  et  re- 
cette actuelles  des  rentes  et  profits  d'iceux  pendant  six  mois,  dans 
riutervalle  écoulé  entre  lesdits  1 6  novembre  1708  et  25  mars  1731. 

C'est  du  règne  de  Georges  II  que  datent  particulièrement  les 
lois  concernant  la  protection  à  accorder  aux  arts  du  dessin,  de  la 
gravure  et  du  mode  de  graver  à  Teau-forte  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. On  voit  en  effet  dans  le  statut  de  la  8®  année  de  ce  prince, 
chap.  13,  que  le  temps  était  arrivé  d'encourager  cette  production 
intellectuelle,  en  accordant  à  son  inventeur  un  privilège  exclusif 
pendant  la  durée  qu'il  détermine.  Par  deux  autres  statuts  de 
Georges  III,  l'un  de  la  7^  année  de  son  règne,  chap.  38,  et  l'autre 
de  la  17®,  chap.  57,  cette  protection  fut  encore  rendue  plus  effi- 
cace; et  enfin  dans  les  6®  et  7®  années  de  Guillaume  lY,  chap.  59, 
les  dispositions  antérieures  furent  appliquées  à  l'Irlande,  et  for- 
mèrent, aux  termes  d'un  statut  de  la  7®  année  de  la  reine  Vic- 
toria, chap.  12 ,  un  seul  corps  de  législation,  connu  sous  le  nom 
de  droit  exclusif  de  propriété  de  gravure  (engraving  copyright 
acts)  (1). 

Les  colonies  anglaises  dans  l'Amérique  étaient  devenues  un  re- 
fuge pour  les  protestants  maltraités  en  Europe,  et  la  législation 
anglaise,  voulant  encourager  cette  émigration  qu'elle  regardait 
alors  comme  favorable,  mais  qui,  plus  tard,  ne  contribua  pas  peu 
à  Témancipation  américaine,  rendit,  dans  la  1  S""  année  du  règne 
de  Georges  II,  un  statut  qui,  dans  sou  chap.  7,  s'exprime  ainsi  : 
«  Quiconque,  né  hors  la  ligence  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
«  successeurs,  aura  habité  ou  résidé,  ou  habiterait  ou  résiderait 
«  pendant  l'espace  de  sept  ans  ou  plus  dans  l'une  des  colonies  de 
«  Sa  Majesté  en  Amérique,  et  n'en  aurait  pas  été  absent  pendant 

(0  Ce  droit  se  trouve  développé  totalement  au  chapitre  15  de  cet  ouvrage. 
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«  plus  de  deux  mois  à  la  fois  durant  lesdits  sept  ans,  et  prêterait 
«  et  souscrirait  la  déclaration  prescrite  par  l'acte  fait  en  la  i^  an- 
«  née  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  I«,  chap.  13 
«  (cet  acte  fut  rendu  pour  protéger  la  personne  du  roi  et  le  gou- 
«  vernement,  et  assurer  la  succession  à  la  couronne  aux  héritiers 
«  protestants  de  feu  la  princesse  Sophie,  et  détruire  les  espérances 
«  du  prétendu  prince  de  Galles  et  ses  partisans  publics  ou  se- 
«  crets),  ou,  s'ils  sont  quakers,  feraient  et  souscriraient  la  décla- 
«  ration  de  fidélité,  et  prêteraient  et  affirmeraient  l'effet  du  ser- 
«  ment  d'adjuration  désigné  et  prescrit  par  un  acte  passé  en  la 
«  8°  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  chap.  13  ,  intitulé  :  Acte 
<^  pour  accorder  aux  quakers  telles  formes  d'affirmation  ou  de 
«  déclaration  qui  puissent  écarter  les  difficultés  existantes  au- 
^jourd^hui  par  rapport  à  eux,  et  de  plus  feraient  et  souscriraient 
«  la  profession  de  leur  croyance  chrétienne  ordonnée  et  prescrite 
«  par  un  acte  fait  en  la  1^  année  du  règne  de  feu  Leurs  Majestés 
«  Guillaume  et  Marie,  intitulé  :  Acte  pour  exempter  les  sujets 
«  protestants  de  Leurs  Majestés  des  pénalités  de  certaines  lois, 
ft  devant  le  chef  de  justice  ou  tout  autre  juge  de  la  colonie 
<(  dans  laquelle  ces  individus  avaient  ainsi  habité  ou  résidé ,  ou 
«  habiteraient  ou  résideraient,  ils  seraient  alors  considérés,  re* 
«  gardés  et  tenus  comme  sujets  naturels-nés  de  Sa  Majesté,  d'après 
«  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi,  comme  s'ils  avaient  été  ou  étaient 
«  nés  dans  le  royaume  ;  que  le  chef  de  justice  ou  tout  autre  juge 
«  des  susdites  colonies  respectives  étaient  autorisés  et  avaient 
«  pouvoir  d'administrer  et  recevoir  lesdits  serment  ou  affirma- 
«  tion  et  souscription  desdites  déclarations  ;  que  la  prestation  et 
<t  la  souscription  de  ces  serment  ou  affirmation,  et  que  chaque  dé- 
«  claration  faite,  renouvelée  ou  souscrite,  auraient  lieu  devant  ce 
«  chef  de  justice  ou  tout  autre  juge  en  séance  publique,  entre  neuf 
«  heures  du  matin  et  midi,  et  seraient  enregistrées  dans  la  cour 
«  et  au  bureau  du  secrétaire  de  la  colonie  dans  laquelle  cet  in- 
«  divldu  habiterait  ou  résiderait;  et  que  tout  chef  de  justice  ou 
«  tout  autre  juge  de  chaque  colonie  respectivement,  devant  lequel 
«  ces  serments  ou  affirmations  auraient  été  prêtés,  et  ces  déclara- 
«  tions  faites,  répétées  et  souscrites,  comme  dit  est,  était  requis 
«  d'en  faire  un  enregistrement  bon  et  loyal  sur  le  registre  tenu  à 
<i  cet  effet  dans  ladite  cour.  »  Que  pour  cette  opération  il  serait 
payé  deux  schellings  et  non  davantage  dans  chaque  place  respec- 
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tive,  sous  la  pénalité  et  la  forfaiture  de  10  livres  sterling  de  mon- 
naie légale  de  la  Grande-Bretagne  pour  chaque  négligence  ou 
omission  ;  que  de  même  le  secrétaire  de  la  colonie  dans  laquelle 
un  individu  prêterait  lesdits  serment  ou  affirmation ,  et  ferait, 
répéterait  et  souscrirait  lesdites  déclarations  respectivement 
comme  dit  est,  était  requis  d'en  faire  un  enregistrement  légal  et 
convenable  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  à  son  bureau ,  sur  no- 
tification à  lui  faite  par  le  chef  de  justice  ou  tout  autre  juge  de  la 
même  colonie,  et  ce,  sous  les  mêmes  peine  et  forfaiture  pour  cha- 
que négligence  ou  omission.  Cet  acte  renfermait,  en  outre,  la  clause 
que  nul  individu,  de  quelque  qualité,  condition  ou  pays  qu'il  fût, 
à  l'exception  des  quakers,  se  qualifiant  ainsi  et  naturalisés  par 
les  voies  et  moyens  ci-devant  mentionnés,  à  l'exception  aussi  des 
sectateurs  de  la  religion  juive,  ne  serait  naturalisé  en  vertu  du 
présent  acte,  à  moins  qu'il  n'eût  reçu  le  sacrement  du  souper  du 
Seigneur  dans  une  congrégation  protestante  et  réformée  dans  le 
royaume  de  la  Grande-Bretagne  ou  l'une  de  sesdites  colonies  en 
Amérique,  et  cela  dans  les  trois  mois  de  la  prestation  et  sous- 
cription desdits  serments,  ou  de  ladite  déclaration  faite,  répétée 
et  souscrite,  et  ne  produisît  au  moment  de  la  prestation  et  sous- 
cription desdits  serments  et  de  ladite  déclaration  faite ,  répétée 
et  souscrite ,  un  certificat  signé  par  la  personne  administrant  le- 
dit sacrement  et  attesté  par  deux  témoins  dignes  de  foi ,  dont 
l'enregistrement  serait  fait  au  bureau  du  secrétaire  de  la  co- 
lonie dans  laquelle  cet  individu  demeurerait  et  résiderait,  comme 
aussi  dans  la  cour  où  seraient  prêtés  lesdits  serments,  sans  aucuns 
frais  ou  indemnités.  Cet  acte  renfermait  encore  quelques  excep- 
tions, quant  à  la  forme  ordinaire  du  serment,  en  faveur  des  juifs, 
les  juifs  étant  autorisés  à  retrancher  du  serment  d'abjuration  les 
mots  «  sur  la  véritable  foi  d'un  chrétien;  »  et  un  certificat  sous  le 
sceau  desdites  colonies,  émanant  des  individus  ayant  résidé  et 
habité  pendant  l'espace  de  sept  ans  ou  plus,  comme  dit  est,  dans 
ces  colonies  ou  celle  de  ces  colonies  qui  sera  spécifiée  et  dans  ce 
certificat,  ensemble  avec  le  temps  particulier  de  résidence  dans 
chacune  d'icelles  respectivement  (dont  le  sèeau  sera  celui  porté 
sur  le  certificat);  attestant  leur  prestation  et  souscription  desdits 
serments,  et  ladite  déclaration  faite,  répétée  et  souscrite;  et,  s'il 
s'agit  d'un  quaker,  sa  déclaration  de  fidélité  faite  et  souscrite, 
ainsi  que  d'avoir  reconnu  et  affirmé  l'effet  du  serment  d'abjuration. 
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comme  dit  est  ;  et  s'il  s*agit  d'un  individu  professant  la  religion 
juive,  qu'il  a  prêté  le  serment  d'abjuration^  comme  dit  est,  dans  la 
même  colonie,  sous  le  sceau  de  laquelle  ce  certificat  sera  délivré, 
comme  dit  est,  ce  certificat  sera  pris  et  considéré  comme  un  témoi- 
gnage suffisant  et  une  preuve  de  son  contenu,  et  donnera  à  cet  in- 
dividu la  qualité  de  sujet  naturel-né  de  la  Grande-Bretagne  dans 
toute  l'extension  possible,  et  comme  tel  il  sera  admis  dans  toutes 
les  cours  des  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ainsi  que  dans  lesdites  colonies  en  Amérique.  Et  le  secrétaire  de 
chaque  colonie  était  tenu ,  sous  la  pénalité  de  50  livres  sterling, 
d'envoyer  des  listes  annuelles  à  l'office  des  commissaires  du  com- 
merce et  des  colonies  établi  à  Londres  ou  à  Westminster  ;  et  ces 
listes  ainsi  transmises  et  envoyées  devaient,  d'année  en  année,  être 
dûment  et  régulièrement  enregistrées  par  lesdits  commissaires 
sur  des  livres  destinés  et  tenus  à, cet  effet  dans  ledit  office  à  la  dis- 
position et  à  l'inspection  publique.  Mais  cet  acte  renfermait  en- 
core cette  clause,  que  quiconque  deviendrait  sujet  natnrel-ué  du 
royaume  en  vertu  dudit  acte,  ne  serait  ni  du  conseil  privé,  ni 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  du  Parlement,  ni  capable 
de  tenir,  avoir  ou  posséder  aucun  office  ou  place  de  confiance, 
soit  civile,  soit  militaire,  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne 
ou  d'Irlande,  ou  d'avoir,  d'accepter  ou  de  tenir  de  la  couronne, 
pour  lui,  ou  par  toute  autre  personne  interposée  pour  lui,  aucune 
concession  de  terres,  ténement  ou  autres  héritages  dans  les 
royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande,  nonobstant  toutes 
dispositions  à  ce  contraires  contenues  audit  acte. 

Cette  disposition  légale  fut  étendue  aux  étrangers  qui  avaient 
des  scrupules  de  conscience  contre  la  prestation  d'un  serment, 
par  le  statut  20  de  la  20®  année  du  règne  de  Georges  II,  chap.  44, 
lequel,  rappelant  le  statut  13  de  Georges  II,  chap.  7,  et  rappe- 
lant aussi  qu'une  infinité  d'individus  de  la  congrégation  appelée 
les  frères  moraves  et  autres  protestants  étrangers ,  à  l'exception 
des  quakers,  qui  avalent  des  scrupules  de  conscience  à  prêter  un 
serment ,  étaient  alors  établis  dans  les  colonies  de  Sa  Majesté  en 
Amérique,  et  s'y  distinguaient  par  leur  sobriété,  leur  tranquillité 
et  leur  industrie,  et  que  beaucoup  d'autres  de  la  même  secte  dési- 
raient s'y  transporter  5  et  que  si  le  bénéfice  dudit  acte,  fait  en  la 
13«  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  leur  était  appliqué,  ceux 
qui  s'y  trouvaient  alors  seraient  encouragés  à  continuer  leur  ré- 
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sidence  dans  les  colonies  de  Sa  Majesté,  et  que  d'autres  s*y  ren- 
draient en  grand  nombre  :  ce  qui  améliorerait  ces  colonies ,  aug- 
menterait leur  force  et  étendrait  leur  commerce.  En  conséquence 
ledit  acte  20,  Georges  II,  chap.  44,  déclara  qu'à  partir  du  et 
après  le  25  décembre  1747  les  protestants  étrangers  qui  avaient 
des  scrupules  de  conscience  contre  la  prestation  d*un  serment,  et 
qui  étaient  nés  bors  de  la  ligence  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  ou 
successeurs,  qui  avaient  habité  et  résidé,  ou  qui  habiteraient  et 
résideraient,  pendant  l'espace  de  sept  ans  ou  plus,  dans  Tune  des 
colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique,  et  n'en  auraient  pas  fait  une 
absence  de  plus  de  deux  mois  à  la  fois  durant  lesdits  sept  ans ,  et 
feraient  et  souscriraient  la  déclaration  de  fidélité  et  feraient  et  af- 
firmeraient l'effet  du  serment  d'abjuration  ordonné  et  prescrit  par 
l'article  1 3  de  la  8®  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Geor- 
gesl^',  feraient  aui^si  et  souscriraient  la  profession  de  leur  croyance 
chrétienne,  ordonnée  et  prescrite  par  le  susdit  acte  18  de  la  l***^ 
année  du  règne  de  feu  Leurs  Majestés  Guillaume  et  Marie,  de- 
vant le  chef  de  justice  ou  tout'  autre  juge  de  la  colonie  dans  la- 
quelle ces  individus  respectivement  avaient  ainsi  habité  et  résidé, 
ou  devraient  ainsi  habiter  ou  résider,  ils  seraient  considérés ,  ju- 
gés et  tenus  comme  sujets  naturels-nés  du  royaume ,  selon  l'esprit 
et  la  lettre  de  la  loi,  de  même  que  si  tous  ou  chacun  d'eux  avaient 
été  ou  étaient  nés  dans  le  royaume  ;  que  le  chef  de  justice  ou  tout 
autre  juge  desdites  colonies  respectives  avaient  pouvoir  et  auto- 
rité d'administrer  et  recevoir  lesdites  affirmation  et  souscription 
de  déclaration;  que  la  réception  de  ces  afârmations,  l'octroi  et  la 
souscription  de  ces  déclarations  se  feraient  de  la  manière,  au  lieu, 
au  temps,  à  l'heure,  que  l'enregistrement  en  serait  opéré  moyen- 
nant les  droits  et  sous  les  pénalités  mentionnés  dans  le  susdit 
'  acte  de  la  13^  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  et  que  les  listes  des 
personnes  qui  auraient  invoqué  le  bénéfice  de  cet  acte  seraient 
transmises  aux  commissaires  du  commerce  et  des  colonies  de  la 
même  manière  et  sous  les  mêmes  pénalités  que  les  listes  des  per< 
sonnes  prenant  le  bénéfice  dudit  acte  devaient  être  transmises. 
Cet  acte  renfermait  aussi  la  clause  que  nul  ne  serait  naturalisé,  en 
vertu  de  ses  dispositions,  qu'il  n'eût  reçu  le  sacrement  du  souper 
du  Seigneur  dans  une  congrégation  protestante  ou  réformée  dans 
l'une  desdites  colonies  en  Amérique,  dans  les  trois  mois  avant  la 
réception  de  cette  affirmation ,  et  la  prestation  et  souscription  de 
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cette  déclaration ,  et  qu'au  moment  de  la  réception  de  cette  affir- 
mation et  de  la  prestation  et  souscription  de  cette  déclaration  ,  il 
ne  produisît  un  certificat  signé  par  la  personne  administrant  ledit 
sacrement  et  attesté  par  deux  témoins  dignes  de  foi ,  et  dont  Ten- 
registrement  serait  fait  au  bureau  du  secrétaire  de  la  colonie  dans 
laquelle  cet  individu  habiterait  et  résiderait,  ainsi  que  dans  la  cour 
où  ladite  affirmation  serait  reçue,  comme  il  est  dit,  sans  aucuns 
frais  ni  dus.  Il  était  encore  déclaré  que  les  dispositions  contenues 
dans  ledit  acte  de  la  13^  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  en  ce  qui 
concerne  les  certificats  de  résidence ,  la  prestation  et  souscription 
de  déclaration,  la  réception  de  l'affirmation ,  et  Teffet  de  preuve 
accordé  à  ces  certificats  dans  les  cours  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande,  ainsi  que  dans  lesdites  colonies,  comme  aussi  tous  les 
autres  bénéfices  dudit  acte,  s'étendraient  à  tous  les  protestants 
étrangers  qui  auraient  des  scrupules  de  conscience  contre  la  pres- 
tation d'un  serment ,  et  qui  seraient  qualifiés,  comme  nous  avons 
dit  :  qu'ainsi  lesdits  protestants  étrangers  jouiraient  des  privilè- 
ges des  sujets  naturels-nés ,  ensemble  de  tous  les  bénéfices  du  pré- 
sent acte  et  de  celui  de  la  13^  année  du  règne  de  Sa  Majesté.  Mais 
en  même  temps  il  fut  déclaré  que  quiconque  deviendrait  sujet 
naturel-né  du  royaume  en  vertu  de  cet  acte,  ne  pourrait  être  dtt 
conseil  privé,  ni  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parle- 
ment, ni  capable  d'occuper,  avoir  ou  posséder  aucun  office  ou 
place  de  confiance  dans  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ou 
d'Irlande,  soit  civile,  soit  militaire,  d'avoir,  d'accepter  ou  de  tenir 
pour  lui,  ou  par  toute  autre  personne  interposée  pour  lui,  de  la 
couronne  aucune  concession  de  terre,  ténements  ou  autres  héri- 
tages dans  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande,  no- 
nobstant toutes  dispositions  contraires  aux  présentes.  Il  fut  en- 
core déclaré  que  rien  dans  le  présent  acte ,  non  plus  que  dans  le 
susdit  acte  de  la  13®  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  ne  s'appli- 
querait, ou  ne  serait  considéré  comme  s'appliquant  à  naturaliser 
tout  individu  quelconque  qui,  en  vertu  du  2 1®  statut  de  la  4®  an- 
née du  roi  Georges  II,  était  déclaré  et  reconnu  comme  n'ayant 
aucun  titre  au  bénéfice  dudit  acte  de  la  7®  année  de  feu  Sadite 
Majesté;  mais  que  cet  individu  serait  et  resterait  dans  les  mêmes 
état,  qualité  et  condition ,  sans  exceptions  quelconques,  dans  les- 
quels il  aurait  été  si  le  susdit  acte  de  la  13®  année  du  règne  de 
Sa  Majesté  ou  le  présent  acte  n'eussent  jamais  été  .faits,  nonob- 
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staût  toutes  dispositions  contenues  dans  le  susdit  acte  de  la  1 3^  an- 
née du  règne  de  Sa  Majesté  ou  le  présent  acte  à  ce  contraire.  Voyez 
encore  les  statuts  22,  Georges  II,  chapitre  45;  statut  2,  Geor- 
ges III,  chapitre  25,  et  statut  13,  Georges  III,  chapitre  25. 

Nous  avons  vu  que  par  le  statut  5  de  Georges  V^,  chap.  27 , 
des  pénalités  étaient  prononcées  contre  les  artisans  anglais  qui  se 
mettaient  au  service  des  pays  étrangers;  par  le  statut  23,  Geor- 
ges liy  chap.  13 ,  de  nouvelles  dispositions  furent  faites  pour  pu- 
nir les  individus  coupables  de  séduire  les  ouvriers  employés  dans 
les  fabriques  de  la  Grande-Bretagne  ou  dlrlande  et  les  emmener 
au  dehors. 

Il  faut  encore  remarquer  que ,  sous  les  règnes  des  rois  Geor«- 
ges  II  et  Georges  III,  d'autres  statuts  furent  passés  relativement 
aux  ouvriers  embauchés  pour  aller  au  dehors.  Tel  est  iestatut  23, 
Georges  II ,  chap.  13 ,  intitulé  :  Acte  pour  la  punition  effîcacë  des 
individus  convaincus  d'embauchage  d'ouvriers  employés  dans  les 
fabriques  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Irlande^  pour  les  occuper 
dans  les  pays  hors  des  domaines  de  la  couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  et  aussi  pour  prévenir  l'exportation  des  machines  em- 
ployées dans  les  fabriques  de  laine  et  de  soie  de  la  Grande-Breta- 
gne ou  d'Irlande  dans  les  pays  étrangers;  et  enfin  pour  rendre 
plus  faciles  et  plus  expéditifs  les  appels  autorisés  dans  certains  cas 
par  un  acte  fait  dans  la  dernière  session  du  Parlement  relativement 
aux  individus  employés  dans  les  fabriques  mentionnées  audit  acte  : 
les  articles  remarquables  de  cet  acte  sont  les  deux  premiers;  tels 
sont  les  statuts  22,  Georges  III,  et  25,  Georges  III,  chap.  60,  in- 
titulé :  Acte  pour  prévenir  l'embauchage  des  ouvriers  et  artisans 
employés  dans  l'impression  des  calicots,  cotons,  mousselines  ou 
toiles,  ou  dans  la  fabrication  ou  préparation  des  formes,  chaînes 
ou  autres  ustensiles  employés  dans  cette  fabrication ,  pour  passer 
à  l'étranger,  et  prohiber  l'exportation  dans  les  pays  étrangers  de 
ces  formes,  chaînes  ou  autres  ustensiles.  (Voir  notamment  les  deux 
premiers  articles.)  Tel  est  un  acte  passé  dans  le  Parlement  irlan- 
dais dans  la  25^  année  du  règne  du  roi  Georges  III,  intitulé  :  Un 
acte  pour  prévenir  les  manœuvres  d'embauchage  des  ouvriers  et 
manufacturiers  du  royaume ,  et  l'exportation  des  outils  et  instru- 
ments en  usage  dans  la  préparation  et  le  travail  de  ces  fabriques 
dans  les  pays  au  delà  des  mers;  tel  est  le  statut  25,  Georges  III, 
chap.  67,  intitulé  :  Un  acte  pour  prohiber  l'exportation  à  Tétran- 
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ger  des  outils  et  ustensiles  employés  dans  les  fabriques  d'acier  du 
royaume,  et  pour  prévenir  l'embauchage  pour  les  pays  étrangers 
des  ouvriers  ou  artisans  employés  dans  ces  fabriques;  tel  est  en- 
fin un  statut  de  la  39®  année  de  Georges  III,  chap.  56 ,  intitulé  : 
Un  acte  pour  expliquer  et  amender  les  lois  relatives  aux  mines  de 
charbon  dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne  appelée  TÉcosse. 
L'encouragement  de  la  pêche  à  la  baleine  sous  le  règne  de 
Georges  II ,  et  la  probabilité  que,  si  certaines  restrictions  étaient 
abrogées ,  des  étrangers  seraient  disposés  à  prendre  du  service 
sur  les  bâtiments  employés  à  cette  pêche,  firent  sentir  la  néces- 
sité d'offrir  les  bénéfices  de  la  naturalisation  à  tous  ceux  qui  se 
présenteraient  dans  ce  but  :  en  conséquence,  un  acte  fut  passé 
dans  la  22^  année  du  règne  de  Georges  II,  chap.  45,  intitulé  : 
«Acte  pour  encourager  et  augmenter  la  pêche  de  la  baleine, 
«et  pour  raviver  certaines  lois  mentionnées  dans  cet  acte; 
«  comme  aussi  pour  naturaliser  les  protestants  qui ,  pendant  le 
«  temps  y  mentionné,  serviraient  à  bord  des  bâtiments  équipés 
«  pour  cette  pêche  ;  »  et  en  conséquence,  tout  individu  né  en  de- 
hors de  la  suzeraineté  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs, 
et  étant  protestant,  qui  servira  pendant  l'espace  de  trois  ans  à 
bord  d'un  bâtiment  équipé  de  la  manière  indiquée  par  ledit  acte 
de  la  6®  année  du  règne  de  Sa  Majesté,  ou  par  le  présent  acte, 
et  qui  sera  employé  à  cette  pêche,  ainsi  qu'il  est  dit,  et  qui  prê- 
tera en  même  temps  et  souscrira  les  serments ,  et  fera ,  répétera 
et  souscrirala  déclaration  prescrite  par  le  statut  l*'^  de  Georges  V^, 
chap.  13,  sera  regardé,  considéré  et  pris  comme  sujet  naturel-né 
de  Sa  Majesté  et  du  royaume,  sans  exception  aucune  et  de  la 
même  manière  que  s'il  était  né  dans  le  royaume.  Mais  nul  ne 
sera  naturalisé  en  vertu  de  cet  acte,  qu'il  n'ait  reçu  le  sacrement 
du  souper  du  Seigneur  dans  quelque  congrégation  protestante  ou 
réformée  située  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté,  dans  les  trois 
mois  précédant  la  prestation  de  ces  serments  et  la  passation  et 
souscription  de  cette  déclaration,  et  au  moment  de  la  prestation  de 
ces  serments,  et  de  la  passation  et  souscription  de  cette  déclara- 
tion ,  ne  produise  un  certificat  signé  par  la  personne  ayant  admi^ 
nistré  ce  sacrement  et  attesté  par  deux  témoins  dignes  de  foi, 
dont  l'enregistrement  ^eva,  fait  en  la  cour  qui  recevra  ces  ser- 
ments, et  ce  sans  frais  ni  honoraires;  Il  sera  aussi  tenu  de  pro- 
duire en  même  temps  un  certificat  signé  par  le  propriétaire  et  le 


CHAPITRE  t.  â9 

maître  du  bâtiment  ou  vaisseau  dans  lequel  il  aura  servi,  cons- 
tatant sa  probité  et  sa  bonne  conduite  pendant  toute  la  durée  de 
son  service.  Mais  cet  acte  contenait  encore  la  clause  que  nul  in- 
dividu qui,  en  vertu  dudit  acte,  deviendrait  sujet  naturel-né  du 
royaume,  ne  pourrait  être  du  conseil  privé,  ni  membre  de  Tune 
ou  Tautre  chambre  du  Parlement ,  ni  capable  de  tenir,  avoir  ou 
posséder  aucun  office  ou  place  dans  les  royaumes  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  d'Irlande ,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  con- 
traires. 11  était  également  déclaré  que  nulle  disposition  ne  s'ap- 
pliquerait, et  ne  serait  considérée  comme  s'appliquant  à 
naturaliser  tout  individu  qui,  en  vertu  du  21®  statut  de  la 
4«  année  du  règne  de  Sa  Majesté,!  était  déclaré  n'avoir  aucun 
droit  au  bénéfice  dudit  acte  de  la  7®  année  du  règne  de  feu  Sa- 
dite  Majesté  ;  mais  que  ces  individus  seraient  et  resteraient  dans 
les  mêmes  état ,  qualité  et  condition ,  sans  aucune  exception  quel- 
conque ,  qu'ils  auraient  eus  si  cet  acte  n'avait  jamais  été  fait, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  contenues  audit 
acte.  Toutefois  nulle  personne  naturalisée  en  vertu  du  présent 
acte  ne  pouvait  sortir  des  domaines  de  Sa  Majesté  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  l'une  des  colonies  de  Sa  Ma-  . 
jesté  en  Amérique,  pendant  plus  de  douze  mois  en  même  temps , 
sous  peine  de  perdre  tous  les  avantages  quelconques  résultant 
dudit  acte. 

Sous  le  règne  de  Georges  III ,  de  nouvelles  règles  furent  éta- 
blies concernant  les  pêches  dans  les  mers  du  midi ,  et  par  le  sta- 
tut 85  de  Georges  III,  chap.  92,  les  étrangers  protestants  qui 
avaient  été  employés  dans  les  mers  du  midi  à  la  pêche  à  la  ba- 
leine, et  qui  avaient  prêté  serment  de  fidélité  et  d'allégeance  à 
Sa  Majesté  ;  et  qui ,  si  c'était  leur  premier  voyage  d'un  port  de  la 
Grande-Bretagne,  avaient  prêté  serment  que  leur  intention  était 
dé  s'établir  avec  leurs  familles  dans  la  Grande-Bretagne,  en 
qualité  d'habitants  et  de  sujets  de  Sa  Majesté  ;  ou  s'ils  avaient 
fait  un  voyage,  prêteraient,  avant  de  faire  un  nouveau  voyage, 
le  serment  qu'ils  s'étaient,  eux  et  leurs  familles,  actuellement  éta- 
blis dans  la  Grande-Bretagne,  étaient  autorisés  à  être  employés 
dans  les  mêmes  pêcheries.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  quaker  qui 
désirât  être  ainsi  employé,  il  pouvait,  conformément  audit  acte, 
faire  une  déclaration  de  son  allégeance  et  sa  fidélité ,  avec  une 
affirmation  de  son  intention  de  s'établir  dans  la  Grande-Bretagne. 
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Cet  acte  fixait  un  délai  à  un  certain  nombre  d'étrangers  qui  s'é- 
taient antérieurement  livrés  à  la  péciie,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
à  l'effet  de  s'établir  à  Âbilford  et  d'importer  des  huiles  sous  les 
conditions  fixées  audit  acte  (1). 

Cependant,  antérieurement  à  ce  dernier  acte,  et  dans  la  25®  an- 
née du  règne  de  Georges  U ,  il  fut  rendu  un  statut  qui  expliqua 
les  dispositions  de  l'acte  il  et  12  du  roi  Guillaume  III ^  chap,  6. 
Ce  statut  25  de  Georges  II ,  chap.  39,  porte  que  le  statut  6  des 
11®  et  12®  années  du  roi  Guillaume  III  ne  s'appliquera  pas,  ou  ne 
sera  pas  considéré,  regardé  ou  pris  comme  s'appliquant  à  donner 
aucun  droit  ou  titre  à  aucun  individu  d'hériter,  en  qualité  d'hé- 
ritier ou  de  cohéritier,  d'une  personne  décédée,  saisie  par  posses- 
sion ,  réversion  ou  autrement ,  de  manoirs,  terres,  ténements  ou 
autres  héritages,  ni  rendre  cet  individu  capable  d'établir  sa  gé- 
néalogie en  remontant  à  un  ancêtre  étranger,  à  moins  que  cet 
individu  réclamant  ou  établissant  ainsi  son  droit  comme  héritier 
ou  cohéritier,  ne  soit  capable  de  prendre  les  mêmes  biens  comme 
héritier  ou  cohéritier,  en  vertu  dudit  statut ,  à  la  mort  de  la 
personne  qui  serait  dernièrement  morte  saisie  de  ces  manoirs , 
terres,  ténements  ou  autres  héritages,  et  dont  il  réclamerait 
l'héritage  ou  le  cohéritage  par  la  force  dudit  statut. 

Mais  en  même  temps  >  il  fut  ordonné  que,  dans  le  cas  où  la 
personne  qui  serait  capable  d'hériter  à  la  mort  de  son  ancêtre, 
ainsi  décédé  saisi  des  honneurs,  manoirs,  terres,  ténements  ou 
autres  héritages,  et  dont  la  descendance  serait  écartée  en  vertu 
de  cet  acte  ou  de  l'acte  ci-devant  relaté ,  serait  fille  d'un  étran- 
ger, et  que  le  père  ou  la  mère  étrangers,  dont  la  descendance  se- 
rait ainsi  représentée  par  cette  fille,  eussent  ensuite  un  fils  né  dans 
les  royaumes  ou  domaines  de  Sa  Majesté,  la  descendance  ainsi 
dépouillée  au  profit  de  cette  fille  serait  rétablie  en  faveur  de  ce 
fils,  et  celui-ci  hériterait  et  prendrait  les  biens  de  la  manière  qu'ils 
lui  seraient  dévolus  par  la  loi  commune  du  royaume,  en  cas  de 

(.1)  Les  actes  coucemant  la  pèche  de  la  baleine  sont  tous  expirés.  Quoique 
par  un  acte  du  Parlement  il  fût  défendu  aux  étrangers  de  pêcher  à  Terre- 
Neuve,  cet  acte  peut  être  considéré  comme  également  abrogé.  Du  reste,  si 
nous  les  avons  rapportés,  c'est  que ,  en  cas  d'une  nouvelle  guerre,  ils  seraient 
probablement  remis  en  vigueur,  et  qu'il  est  bon  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir 
dans  toutes  les  circonstances  sur  la  législation  anglaise  concernant  les  étran- 
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naissance  d'un  héritier  plus  proche  ;  ou  dans  le  cas  où  ce  père  ou 
cette  mère  n'aurait  pas  de  fils,  mais  en  aurait  ensuite  un  ou  plu- 
sieurs, nés  dans  les  royaumes  ou  domaines  de  Sa  Majesté,  la  fille 
ou  les  filles  ainsi  nées  dans  la  suite  hériteraient  et  partageraient 
avec  la  fille  ou  les  filles  dont  la  descendance  serait  dépouillée  à  la 
mort  de  Tancêtre  dernier  saisi ,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires  contenues  audit  acte  (i). 

Les  juifs,  qui  occupent  une  place  si  singulière  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  et  qui,  méprisant  Tagrieulture,  s'adonnent  spé- 
cialement au  commerce;  qui  surtout  s'occupent  du  négoce  d'ar- 
gent, et  dont  quelques-uns  sont  appelés  aujourd'hui  les  banquiers 
des  rois;  les  juifs,  disons-nous,  obtinrent  aussi  quelques  faveurs 
sous  le  règne  du  même  roi  Georges  II.  Dans  la  26®  année  de  ce 
règne,  chap.  26,  il  fut  rendu  un  statut,  appelé  par  Blackstone 
dans  ses  Commentaires,  le  célèbre  bill  des  juifs  [famous  Jew 
Bill).  Par  ce  statut,  qui  excita  de  violents  débats,  il  fut  permis 
aux  personnes  professant  la  religion  juive  d'être  naturalisées  par 
le  Parlement ,  sans  être  tenues  à  aucun  serment  ;  mais  elles  ne 
pouvaient  cependant  ni  acquérir,  ni  hériter  de  patronages.  Nous 
devons  dire  sur-le-champ  que  cet  acte  fut  abrogé  par  le  premier 
statut  de  l'année  suivante. 

Dans  la  29®  année  du  règne  de  Georges  II,  un  acte  du  Parle- 
ment fut  rendu ,  qui  autorisa  Sa  Majesté  à  accorder  des  commis- 
sions à  un  certain  nombre  de  protestants  étrangers^  qui  avaient 
servi  comme  officiers  ou  ingénieurs  à  l'étranger,  pour  servir  avec 
leurs  rangs  et  qualités,  mais  en  Amérique  seulement,  et  sous  cer- 
taines restrictions  et  qualifications. 

Ce  dernier  acte  reçut  une  nouvelle  sanction  au  commencement 
du  règne  de  Georges  m  ;  car  alors  le  Parlement  rendit  un  statut 
qui  étendit  le  bénéfice  de  la  naturalisation  aux  protestants  étran- 
gers qui  avaient  servi ,  ou  qui  serviraient  pendant  le  temps  fixé 
dans  cet  acte,  comme  officiers  ou  soldats  dans  le  régiment  Royal- 
Américain  de  Sa  Majesté,  ou  comme  ingénieurs  en  Amérique. 

(1)  Blackstone,  pour  motiver  cet  acte  25  de  Georges  II,  chap.  39,  dit  qoe, 
d'après  le  statut  11  et  12  de  GuiUaume  III ,  chap.  6,  des  difficultés  pouvaient 
s'élever  concernant  des  individus  frappés  d'une  incapacité  future,  mais  n'exis- 
tant pas  à  la  mort  de  la  personne  saisie;  et  il  cite  un  cas  pour  montrer  com- 
bien l'intérêt  d'une  personne  réclamant  un  héritage  sous  le  statut  de  Guil- 
laume III  pourrait  être  frustré.  (Black.,  Comment.,  vol.  Il,  p.  251) 
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Par  ce  statut,  qui  est  le  2®  de  Georges  III ,  chap.  26,  il  fut  dé- 
claré que  les  protestants  étrangers ,  aussi  bien  les  officiers  que 
les  soldats,  qui  avaient  servi  ou  qui  serviraient  à  l'avenir  dans 
le  régiment  Royal-Américain ,  ou  comme  ingénieurs  en  Améri- 
que^ pendant  l'espace  de  deux  ans,  et  qui  prêteraient  et  sous- 
criraient les  serments,  et  feraient,  répéteraient  et  souscriraient  la 
déclaration  prescrite  par  le  2^  statut  de  la  l^*'  année  du  règne  de 
Sa  Majesté  le  roi  Georges  V^,  et  produiraient,  au  moment  de  la 
souscription  desdits  serments ,  et  de  la  passation,  du  renouvelle- 
ment et  de  la  souscription  de  ladite  déclaration,  des  certificats 
signés  de  la  manière  ordonnée  par  ledit  acte  de  la  13"  année 
de  feu  Sa  Majesté,  constatant  qu'ils  ont  reçu  le  sacrement  dans 
une  congrégation  protestante  ou  réformée  dans  le  royaume  de  la 
Grande-Bretagne ,  ou  dans  l'une  de  ses  colonies  en  Amérique , 
et  ce  dans  les  six  mois  précédant  cette  époque,  seraient  considé* 
rés,  jugés  et  traités  comme  sujets  naturels-nés  du  roi  et  du 
royaume  sous  tous  les  rapports,  et  de  la  même  manière  que  s'ils 
avaient  été  ou  s'ils  étaient  nés  dans  le  royaume  ;  et  qu'aucuns 
biens ,  de  quelque  nature  ou  espèce  qu'ils  fussent ,  achetés  par 
eux  dans  l'une  des  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique,  depuis 
la  passation  dudit  acte  de  la  29^  année  du  règne  de  feu  Sa  Ma- 
jesté, ne  seraient  point  sujets  à  tomber  dans  la  saisine  de  Sa 
Majesté,  ses  héritiers  ou  successeurs,  ou  que  leurs  droits  ne 
pourraient  en  aucune  manière  être  suspendus ,  à  raison  de  ce 
qu'ils  étaient  étrangers  au  moment  où  ils  firent  leurs  acquisi- 
tions, nonobstant  les  actes  ci-devant  relatés  ou  tous  autres  sta- 
tut, loi  ou  disposition  quelconque  à  ce  contraires.  Mais  cet  acte 
contenait  la  clause  qu'aucune  de  ses  dispositions  ne  s'applique- 
rait et  ne  serait  considérée  comme  s'appliquant  à  naturaliser 
aucun  individu   quelconque  qui,  en  vertu  dîi  21®  statut  de 
la  4®  année  du  règne  de  Georges  V^ ,  serait  déclaré  et  consi- 
déré comme  n'ayant  aucun  droit  au  bénéfice  de  l'acte  de  la 
7®  année  de  la  reine  Anne ,  mais  que  ces  individus  seraient  et 
resteraient  dans  les  mêmes  état,  qualité  et  condition,  sans  au- 
cune exception ,  dans  lesquels  ils  auraient  été  si  le  présent 
acte  n'avait  jamais  été  fait,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce 
contraires.  Cet  acte  contenait  également  la  clause  que  quiconque 
deviendrait  sujet  naturel-né  du  royaume  en  vertu  de  ses  dispo- 
sitions ,  ne  serait  pas  par  cela  même  capable  d'être  du  conseil 
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privé ,  ou  membre  de  Tane  ou  de  l'autre  ebambre  du  Parlement, 
ni  de  tenlr^  avoir  ou  posséder  aucun  office  ou  place  de  confiance 
dans  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  ou  dlrlande,  soit 
civile,  soit  militaire,  ni  d'avoir,  accepter  ou  prendre  de  la  cou- 
ronne, pour  lui  ou  par  une  personne  interposée  pour  lui,  aucnne 
concession  de  terres ,  ténements,  ou  autres  héritages  dans  lesdits 
royaumes,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires. 

La  compagnie  des  Indes  occidentales  voyait  son  commerce 
prospérer  ;  mais  pour  augmenter  encore  sa  prospérité,  elle  avait 
besoin  de  nouveaux  fonds,  et  elle  se  décida  à  faire  un  appel 
aux  étrangers;  mais  pour  que  ceux-ci  y  répondissent,  il  fiailait 
leur  donner  une  garantie  que  la  législation  anglaise  refusait 
en  général  aux  étrangers ,  et  c'est  pour  leur  offrir  cette  garantie 
que  le  Parlement  dans  la  18«  année  du  règne  de  Georges  III, 
chapitre  14,  rendit  un  acte  intitulé:  «  Acte  pour  encourager 
«  les  sujets  étrangers  à  faire  des  prêts  d'argent  sur  garantie 
«  de  biens-fonds  libres  ou  emphytéotiques  dans  les  colonies  de 
«  Sa  Majesté  aux  Indes  occidentales,  et  pour  rendre  les  ga- 
«  ranties  données  à  ces  étrangers  efficaces  pour  recouvrer  le 
«  payement  de  l'argent  ainsi  prêté  en  vendant  ces  fonds  libres 
«  ou  emphytéotiques.»  Par  cet  acte,  après  avoir  mentionné,  entre 
autres  choses,  que  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  la  question 
de  savoir  si,  d'après  la  loi  en  vigueur,  une  garantie  de  la 
nature  d'une  hypothèque  accordée  à  un  étranger  ou  aubain  ,  ou 
à  leur  mandataire ,  pouvait  produire  effet  sur  les  biens-fonds  pour 
le  recouvrement  de  l'argent  prêté  sur  iceux ,  et  rappelant  que 
nul  étranger  ou  aubain ,  d'après  la  loi  actuellement  en  vigueur, 
ne  pouvait  former  ou  suivre  aucun  procès  pour  recouvrement 
d'argent  devant  les  cours  de  droit  ou  d'équité  dans  les  domaines 
de  Sa  Majesté ,  à  une  époque  où  la  puissance  dont  cet  étranger 
était  le  sujet  naturel-né  était  en  guerre  avec  le  royaume  d'An- 
gleterre, il  fut  déclaré  que,  à  partir  de  et  après  la  passation  de 
cet  acte^  il  serait  et  pourrait  être  également  permis  à  tout  étran- 
ger ou  aubain  de  prêter  de  l'argent  aux  taux  et  intérêt  n'excé- 
dant pas  5  livres  sterling  per  cerUum  per  annum  sur  hypothè- 
ques  sur  biens-fonds  libres  ou  emphytéotiques,  dans  l'une  des 
colonies  de  Sa  Majesté  aux  Indes  occidentales ,  et  de  considérer 
ces  biens  comme  efficacement  hypothéqués  à  la  garantie  de  l'ar- 
gent prêté ,  et  d'intenter  tout  procès  pour  le  recouvrement  de  cet 
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argent,  conim^  il  est  ci-devant  mentionné,  pea  importe  qqe  la 
puissance  étrangère  dont  cet  aubain  était  le  sujet  naturel-né  fut 
en  guerre  avec  TAngleterre.  £t  en  cas  de  non-payement  de  l'ar- 
gent prêté  sur  cette  hypothèque  au  terme  stipulé  et  conv^u , 
d'Intenter  et  poursuivre  tout  procès  >  soit  par  eux-mêmes ,  soit 
par  leurs  attorneys  respectifs,  suivant  la  loi  commune,  pour  le  le- 
çouvrement  de  leurs  obligations  en  vertu  de  leurs  actes  ou  autres 
g^anties  équivalentes  données  ou  convenues ,  ou  en  vertu  de 
tout  contrat  fourni  par  l'emprunteur  et  rapporté  dans  l'acte  d'hy- 
pothèque f  de  déposer  un  hill  dans  la  cour  de  chancellerie  de  la 
colonie  où  sont  situés  les  biens  affectés  à  l'hypothèque,  demandant 
un  décret  pour  la  vente  desdits  biens  hypothéqués,  afin  d'obtenir  le 
payement  dû  sur  içeux.  Dans  ce  procès»  le  demandeur  aqrfi  droit, 
pour  le  recouvrement  de  sa  dette,  de  ses  frais,  aux  mêmes  ac- 
tions et  exceptions  qu'aurait  ou  pourrait  avoir  un  sujet  breton; 
excepté  d'avoir  ou  d^obtenir  directement  ou  indirectement  la  pos- 
session actuelle  des  biens  ainsi  hypothéqués,  malgré  toute  preuve 
d'exécution  d'après  la  loi  commune;  ou  de  forclore  l'équité  de 
la  purge  de  ces  biens  hypothéqués  par  un  décret  ou  un  ordre 
d'une  cour  d'équité  quelconque.  Et  que  la  cour  de  chancellerie 
ou  ce  bill  sera  porté  pourrait  décider  et  ordonner ,  déciderait 
et  ordonnerait  la  vente  de  ces  biens  hypothéqués  de  la  même 
manière  que  le  bailleur  d'hypothèque  aurait  consenti  à  cette 
vente ,  nonobstant  toute  loi ,  usage  ou  pratique  à  ce  contraires. 
Et  rappelant  que,  sur  les  bills  portés  pour  libération  de  ces  hypo- 
thèques, des  dif^eultés  pourraient  s'élever  faute  de  moyen  de 
contraindre  ces  étrangers  ou  aubains,  ou  leurs  représentants,  de 
eomparaitre  sur  ces  bills,  parce  qu'ils  pourraient  résider  hors 
de  la  juridiction  de  la  cour  devant  laquelle  ces  bills  pourraient 
être  portés,  il  fut  ordonné  que  dans  ces  cas  pareils  la  délivrance 
de  tout  writ  ou  procédure  de  cette  cour  à  un  procureur  connu 
ou  agent  de  ces  étrangers  ou  aubains,  dans  la  juridiction  de 
ladite  cour  respectivement,  serait  considérée  comme  délivrance 
valable  de  ce  writ  ou  procédure  audit  étranger  ou  aubain;  et 
dans  le  cas  où  le  défendeur  serait  absent  et  n'aurait  pas  de  pro- 
cureur ou  d'agent  résidant  dans  la  juridiction  de  la  cour,  sur 
Vaffidavit  qui  en  sera  fait  par  la  personne  qui  recourra  à  ee 
moyen,  ou  par  son  procureur  dûment  constitué  à  la  satisfaction  de 
la  cour  d'où  émanera  ce  vrritou  procédure  (dans  lequel  affidavit 
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serait  déclaré  le  lieu  de  résidence  de  cet  étranger,  conformément 
à  la  plus  sûre  information  et  croyance  du  déposant),  il  serait 
permis  à  la  cour  de  former  une  commission,  sous  le  sceau  des 
commissaires  y  nommés,  autorisant  ces  commissaires  à  dresser 
un  affldavit  de  la  délivrance  de  ce  writ  ou  procédure  au  dé- 
fi^deur  personnellement  au  lieu  ordinaire  de  sa  résidence,  et  de 
le  certifier  s  et  cet  affldavit,  retourné  avec  la  commission  à  la 
oour  serait  une  preuve  suffisante  de  la  délivrance  de  ce  vnit 
ou  procédure, nonobstant  toutes  loi,  coutume  ou  usage  à  ce 
(pntraires.  Et  si  le  défendeur  dans  les  six  mois  après  la  délivrance 
dudit  writ  ou  procédure  à  l'attorney  ou  agent  dans  la  colonie, 
ou  au  défendeur,  à  l'étranger,  ne  comparaissait  pas  sur  ledit  bill, 
soit  en  pierscmne ,  soit  par  attorney  dûment  désigné  à  cet  effet 
par  acte  signé  et  scellé  conformément  à  l'usage  du  pays  auquel 
le  défendeur  appartient;  alors,  dans  ce  cas,  la  cour  de  chancel- 
lerie devant  laquelle  l'affaire  sera  portée  est  autorisée  et  requise 
détenir  le  bill pro  am/esso,  et  d'ordonner  et  décider  qu'un  compte 
sera  fait  par  l'un  des  maîtres  de  ladite  cour  de  ce  qui  est  dû  au 
défendeur  en  principal  et  intérêts,  ainsi  que  des  frais,  s'il  y  a 
lieu;   et   pour  faire  ce  compte.  Je  demandeur  sera  tenu  de 
montrer  et  produire  devant  le  maître  les  preuves  Justificatives 
de  toutes  les  sommes  qu'il  réclame;  et  la  cour  est  autorisée, 
sur  la  présentation  du  rapport  dudit  maître,  de  rendre  un  décret 
final  fixant  le  délai  et  le  lieu  pour  le  payement  de  la  somme  qui, 
sur  ce  rapport,  paraîtra  être  due  au  défendeur,  ensemble  de  Tin- 
térét  de  cette  spmme  principale  jusqu'à  son  acquittement,  comme 
il  lera  ei*après  mentionné,  et  ordonnant  la  radiation  de  l'hypo- 
thèque sur  les  biens  après  le  payement  de  ladite  somme  prinel- 
pale  avee  les  intérêts  et  les  frais,  s'il  y  a  lieu^  soit  au  défendeur, 
•oit  à  son  attorney,  dûment  constitué ,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sait  à  la  banque  d'Angleterre,  comme  il  sera  dit  ci-après.  Et 
il  ftit  de  plus  ordonné  qu'après  le  délai  et  le  lieu  fixés  pour 
U  libération  de  cette  hypothèque ,  et  après  que  la  somme  payée 
pour  cette  libération  sera  certifiée  par  ladite  cour,  conformé- 
ment au  mode  usuel  de  procéder  en  cas  de  libération  d'hypo- 
thèques, si  la  somme  à  payer  est  alors  dûment  offerte,  et  si  le 
porteur  d'hypothèque,  son  représentant  ou  son  attorney  refuse 
de  recevoir  cette  somme,  ou  ne  se  présente  pas  à  cet  effet ,  alors, 
et  dans  tons  les  cas,  il  sera  permis  au  débiteur  hypothéqué  /son 
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représentant  légal  ou  son  attorney  de  payer  cette  somme  à  \i 
banque  d'Angleterre,  au  nom  et  à  la  diligence  du  comptable  gé- 
néral de  la  haute  cour  de  chancellerie  de  TAngleterre,  pour  3 
être  placée  au  compte  du  donneur  d'hypothèque  ou  son  représen 
tanty  conformément  au  mode  prescrit  par  l'acte  de  la  12®  annéi 
du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  P^,  intitulé  :  «  Acte  poui 
«  mieux  garantir  les  sommes  et  effets  aux  postulants  devau 
«  la  cour  de  chancellerie,  et  prévenir  la  contrefaçon  des  billeti 
«de  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  ainsi  que  leurs  endos 
«  comme  aussi  l'endos  des  effet»  des  Indes  méridionales,  »  ei 
aux  règles  et  ordres  généraux  de  ladite  cour,  le  tout  sans  frais  n 
dus,  conformément  à  l'acte  de  la  12*  année  du  règne  de  feu  St 
Majesté  le  roi  Georges  II,  intitulé  :  «  Acte  pour  autoriser  la  haute 
«  cour  de  chancellerie  à  faire  retirer,  sur  garanties  convena- 
«  blés,  toutes  les  sommes  n'excédant  pas  celles  qu'il  limite,  dels 
«  caisse  commune  et  générale  de  la  banque  d'Angleterre,  appa^ 
«  tenant  aux  postulants  devant  ladite  cour ,  pour  l'avantage 
«  desdits  postulants,  en  réservant  les  intérêts  produits  par  ces 
«  sommes ,  à  la  responsabilité  des  faits  de  charge  du  comptable 
«  général  de  ladite  cour,  »  pour  rester  là  au  bénéfice  du  porteur 
d'hypothèque,  son  exécuteur,  administrateur  ou  représentant, 
et  en  être  employé,  sur  garanties  gouvernementales  ou  par- 
lementaires, comme  il  sera  dit  ci-après,  jusqu'à  ce  que  celui-ci, 
sur  pétition  présentée  à  la  haute  cour  de  chancellerie  par  voie 
sommaire  et  à  ses  frais,  obtienne  un  ordre  de  cette  cour  pour 
en  avoir  le  payement  avec  les  intérêts,  profits  et  autres  dividendes 
en  provenant,  il  fut  encore  ordonné  qu'un  certificat  du  comptable 
général,  signé  par  lui  (qu'il  était  tenu  de  délivrer  sans  frais  ni  dus, 
aussi  bien  au  bailleur  d'hypothèque,  ou  ses  héritiers,  qu'au  porteur 
d'hypothèque,  son  exécuteur,  son  administrateur  ou  son  repré- 
sentant, sur  demande  à  lui  faite  à  cet  effet),  que  le  bailleur  d'hypo- 
thèque ,  ses  héritiers  ou  représentants,  ou  son  aitomey,  avaient 
payé  cette  somme  à  la  banque  d'Angleterre,  serait  une  décharge 
bonne  et  valable  pour  le  bailleur  d'hypothèque  ou  ses  héritiers, 
et  qu'après  que  ce  certificat  serait  ainsi  délivré,  le  bailleur 
d'hypothèque,  ses  héritiers  ou  représentants,  ou  tout  autre  in- 
dividu garant  de  la  somme  originairement  prêtée,  ou  de  ses 
intérêts,  seraient  et  étaient  totalement  quittes ,  soldes  et  déchargés 
desdits  somme  et  intérêts;  et  que  les  droits  légaux  et  autres 
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intérêts  du  porteur  d'hypothèque  ou  de  ses  réprésentants  sur 
les  biens  hypothéqués ,  seraient  et  étaient  dès  lors ,  à  partir  de 
et  après  la  délivrance  de  ce  certificat,  remis  en  la  possession  du 
bailleur  d'hypothèque ,  ou  de  ses  héritiers ,  ou  de  ceux  qu'il 
désignerait  respectivement.  Il  fut  encore  ordonné  que  pen-* 
dant  ce  temps,  et  jusqu'à  ce  que  le  créancier  hypothécaire, 
ou  son  représentant  légal ,  ait  demandé  par  pétition  à  la  haute 
cour  de  chancellerie  un  ordre  de  toucher  ladite  somme,  ledit 
comptable  général  placerait  et  était  autorisé  à  la  placer  sur 
le  gouvernement  ou  sur  garanties  parlementaires,  et  en  payerait 
les  intérêts ,  dividendes  ou  profits  en  provenant  de  temps  en 
temps ,  ainsi  qu'ils  seraient  dus  et  payables ,  à  la  personne  qui 
aurait  droit  à  la  ^omme  ainsi  remise  à  ladite  banque.  Il  fut  encore 
ordonné  que  ladite  haute  cour  de  chancellerie  donnerait  et  était 
requise  et  autorisée  à  donner  un  ordre  pour  le  payement  de  la 
somme  qui  serait  ainsi  remise  à  ladite  banque  y  comme  il  est  dit 
ci-devant,  ensemble  de  tous  les  dividendes  et  intérêts  en  prove- 
nant, à  toutes  personnes  y  ayant  droit ,  et  sur  demande  adressée 
à  ladite  cour  par  pétition  par  voie  sommaire,  par  le  créan- 
cier hypothécaire,  son  exécuteur,  sou  administrateur  ou  son 
représentant;  et  cette  pétition  ouïe,  il  sufQrait  pour  le  pé- 
titionnaire de  prouver,  à  la  satisfaction  de  la  cour,  qu'il  était  la 
même  personne  au  profit  et  bénéfice  de  laquelle  cet  argent 
avait  été  ainsi  placé  à  ladite  banque,  ou  qu'il  était  le  re- 
présentant légal  de  cette  personne,  sans  requérir  qu'aucune  des 
procédures  de  la  cour  de  chancellerie  dans  la  colonie,  dans  la 
cause  en  question ,  y  fût  transmise  ;  et  en  produisant  cet 
ordre  au  comptable  général ,  l'argent  serait  remis  à  la  per- 
sonne désignée  dans  cet  ordre,  ou  à  son  atiomey  légal,  sans 
aucuns  frais  ni  dus.  £t  cet  acte  fut  considéré ,  jugé  et  placé 
au  nombre  des  actes  publics. 

Sous  le  règne  de  Georges  III ,  quelques  Anglais  protestants  s'é- 
taient établis  à  l'étranger  pour  y  faire  le  commerce,  et  y  avaient 
contracté  des  mariages.  Il  était  urgent  de  fixer  le  sort  des  en- 
fants nés  de  ces  mariages;  et  à  cet  effet  fut  rendu  le  statut  13 
de  Georges  III,  chap.  21 ,  intitulé  :  «  Acte  pour  étendre  les  dis- 
«positions  d'un  acte  fait  dans  la  4^  année  du  règne  de  feu  Sa 
«  Majesté  Georges  II,  intitulé  :  Acte  pour  expliquer  une  clause 
«  d'un  acte  fait  dans  la  7^  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  la 
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«  reine  Anne,  pour  naturaliser  les  protestants  étrangers ,  lequel 
«  relate  les  enfants  des  sujets  naturels-nés  de  la  couronne  d*AD- 
«  gleterre  ou  de  fa  Grande-Bretagne,  aux  enfants  de  ces  enfants  ;  » 
et  mentionnant  qu'aucune  disposition  n'avait  été  faite  Jusque-là 
pour  s'appliquer  plus  loin  qu'aux  enfants  nés  hors  de  la  suzerai- 
neté de  Sa  Majesté ,  de  pères  sujets  naturels-nés  de  la  couronne 
d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne.  11  fût  ordonné  que  tous 
individus  nés  ou  qui  naîtraient  dorénavant  hors  de  la  suzeraineté 
de  la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne^  de  pères 
qui  avaient  ou  auraient,  en  vertu  du  21®  statut  de  la  4*  année 
du  roi  Georges  11 ,  des  titres  à  tous  les  droits  et  privilèges  des 
sujets  naturels-nés  de  la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande- 
Bretagne,  seraient  et  pourraient  être  pris  et  considérés^  et  étaient 
déclarés  et  reconnus  comme  sujets  naturels-nés  de  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  sans  aucune  exception  quelconque,  et  de 
la  même  manière  que  s'ils  avaient  été  et  étaient  nés  *dans  le 
royaume ,  nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  conte- 
nues dans  le  chapitre  II  des  12*^  et  13®  années  du  règne  du  roi 
Guillaume  III  ;  avec  cette  condition,  cependant,  que  nulle  dispo- 
sition du  présent  acte  ne  s'appliquerait,  ou  ne  serait  considérée, 
jugée  ou  prise  comme  s'appliquant  à  rendre  toute  personne  née 
ou  qui  naîtra  hors  de  la  suzeraineté  de  la  couronne  d'Angleterre 
ou  de  la  Grande-Bretagne  sujette  naturelle  née  de  la  couronne 
de  la  Grande-Bretagne,  contrairement  aux  conditions,  excep* 
tioDS,  limitations  et  restrictions  contenues  dans  ledit  acte  fait 
dans  la  4®  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté,  ou  pour  les  abro- 
ger, restreindre  ou  altérer,  mais  que  ces  dispositions  seraient  et 
resteraient  dans  lés  mêmes  état,  qualité  et  condition,  sans  ex^ 
ception  aucune,  qu'elles  auraient  eus,  si  le  présent  acte  n'avait 
jamais  été  fait.  Avec  cette  condition ,  encore  que  rien ,  dans  le 
contenu  du  présent  acte,  ne  s'appliquerait  et  ne  serait  considéré, 
jugé  et  pris  comme  s'appliquant  à  abroger,  restreindre  ou  altérer 
en  aucune  façon  le  27 •  statut  de  la  5®  année  du  règne  de  feu  Sa 
Majesté  le  roi  Georges  V^,  ni  à  abroger,  restreindre  ou  altérer 
en  aucune  façon ,  aucune  loi ,  statut,  coutume  ou  usage  quelcon- 
ques ,  alors  en  vigueur,  concernant  les  droits ,  douanes  et  impôts 
sur  les  étrangers,  ni  à  établir  aucun  privilège,  exemption  ou  di- 
minution relativement  à  iceux ,  en  faveur  de  toute  personne  na- 
turalisée en  vertu  du  présent  acte,  à  moins  que  cette  personne 
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De  vienhe  dans  lé  royaume  pour  y  habiter  et  demeurer,  et  ne 
prête  et  souscrive  les  serments ,  et  ne  fasse ,  renouvelle  et  sous- 
crive là  dë(;iaration  ordonnée  par  le  â®  statut  de  la  première  ati- 
née  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  l*'',  de  la  manière, 
datis  la  foi*me  et  aux  lieu  et  place  spécifiés  dans  ledit  acte,  et  ne 
reçoive  aussi  le  sacrement  du  souper  du  Seigtieur,  conformément 
au  rit  de  TÉglise  d'Angleterre ,  du  dans  uuè  congrégation  prO- 
testatite  ou  réformée  dans  le  royaume  de  la  Grande-Bretagne,  et 
ce  dans  les  trois  mois  précédant  la  prestation  des  serments  men- 
tionnés audit  acte;  et  enfin  ne  produise  au  moment  et  au  lieu  de 
la  prestation  et  souscription  desdits  serments  >  de  la  passation  ^ 
du  renouvellement  et  de  la  souscription  de  jadite  déclaration^  un 
cef tifleat  signé  par  la  personne  administrant  leâit  sacrement,  et 
attesté  par  deux  témoins  dignes  de  foi,  et  doht  l'enregistrement 
sera  fait  de  record  dans  les  cours  respectives  devant  lesquelles 
ces  serments  auront  été  prêtés  et  souscrits,  et  ce  sans  frais  ni  dus. 
Et  avec  cette  autre  condition,  qtie  nul  n'aurait  la  capacité  d'an- 
nuler un  droit  ou  intérêt  établi,  lequel,  au  dernier  Jour  de  la  ses- 
sion dans  laquelle  cet  acte  est  passé ,  aurait  été  dûment  accordé 
à  un  individu  quelconque;  ni  de  réclamer  ou  demander  des  droits 
et  intérêts  qui  pourraient  écheoir  à  l'avenir,  à  moins  que  ces  ré- 
clamations ou  demandes  ne  soient  faites  dans  les  cinq  ans  après 
leui*  échéance. 

Dans  la  même  année,  les  dispositions  des  statuts  de  la  13®  an- 
née de  Georges  II ,  chap.  7 ,  et  de  la  2*  année  de  Georges  III , 
chap.  25  ;  ces  deux  statuts,  concernant  les  colonies  américaines, 
furent  interprétés  en  ce  qui  concerne  les  offices  de  confiance  oc* 
cupés  par  des  personnes  qui  avaient  été  naturalisées  sous  et  en 
vertu  dé  ces  actes  :  en  conséquence,  par  le  statut  1 3,  Georges  III, 
chap.  25,  il  fut  ordonné  que  tout  individu  qui  était  devenu  ou 
qui  deviendrait  sujet  naturel-né  de  Sa  Majesté,  par  la  force  ou 
vertu  desdits  actes,  ou  de  l'un  ou  l'autre  d'iceux,  était  et  serait 
considéré  comme  capable  de  tenir  et  occuper  un  office  ou  place 
de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  et  détenir  et  occuper  pour 
lui^  ou  par  un  tiers  pour  lui,  de  la  couronne,  toute  concession  de 
terres ,  téneraents  et  autres  héritages ,  aussi  bien  sous  le  grand 
sceau  de  la  Grande-Bretagne,  que  de  toute  autre  manière  (ex- 
cepté les  offices ,  places  et  concessions  de  terres ,  ténements  et 
autres  héritages  dans  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  et 


40  CODE  DES  ÉTBiLNGEAS. 

d'Irlande) ,  nonobstant  toute  loi  ou  acte  du  Parlement  à  ce  con- 
traire. 

L'année  suivante  ^  on  remarqua  que  beaucoup  d'individus  nés 
hors  la  suzeraineté  de  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  obte- 
naient des  bills  de  naturalisation  dans  l'intention  de  profiter,  dans 
les  pays  étrangers ,  des  privilèges  et  avantages  appartenant  aux 
^sujets  commerçants  de  Sa  Majesté ,  en  vertu  des  traités  ou  autre- 
ment, et  aussi  pour  faire  tourner  ces  privilèges  et  avantages  à 
l'augmentation  du  commerce  du  pays  auquel  les  individus  ainsi 
naturalisés  appartenaient  originairement,  et  non  avec  le  dessein 
de  fixer  leur  résidence  dans  la  Grande-Bretagne  ou  d'en  devenir 
des  sujets  utiles.  En  conséquence,  pour  remédier  à  ces  abus ^  il 
fut  jugé  urgent  dé  passer  un  acte  renfermant  les  dispositions  né- 
cessaires pour  y  pourvoir  :  de  là  le  statut  14,  Georges  III,  ch.  84, 
motivant  que ,  comme  il  n'était  ni  juste  ni  convenable  que  de 
tels  abus  sortissent  de  l'esprit  de  la  naturalisation ,  il  fut  ordonné 
que  dorénavant  nul  ne  serait  naturalisé,  que  dans  le  bili  proposé 
à  cet  effet  on  n'insérât  une  clause  ou  condition  déclarant  qu'on 
n'obtiendrait  pas  et  qu'on  n'aurait  pas  le  droit  de  réclamer,  dans 
les  pays  étrangers,  les  privilèges  et  avantages  commerciaux  qui  y  ' 
étaient  ou  pourraient  y  être  possédés  ou  réclamés  par  les  sujets 
naturels-nés  bretons,  en  vertu  de  traités  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ,  à  moins  qu'on  n'ait  habité  ou  résidé  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  les  domaines  en  dépendant  pendant  l'espace  de  sept 
années ,  à  partir  du  premier  jour  de  la  session  du  Parlement  dans 
lequel  le  bili  de  naturalisation  aura  été  passé ,  et  sans  avoir  fait 
une  absence  de  plus  de  deux  mois  à  la  fois  pendant  lesdites  sept 
années;  et  que  dorénavant  aucun  bili  de  naturalisation  ne  serait 
reçu  dans  l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  que  cette 
clause  ou  condition  n'y  soit  d'abord  insérée  ou  contenue. 

Des  doutes  s'élevèrent  sur  la  question  de  savoir  si  les  disposi- 
tions des  statuts  1 1«  et  IS""  de  Guillaume  111,  chap.  6,  s'étendaient 
à  l'Ecosse  ;  et  comme  il  était  rationnel  d'appliquer  à  ces  deux 
parties  du  royaume  de  la  Grande-Bretagne  la  même  règle  de  suc- 
cession, et  par  conséquent  de  lever  ces  doutes,  un  acte  fut  passé 
dans  la  1C«  année  du  même  règne  (c'est  le  chap.  52)  par  lequel  il 
fut  déclaré  que  tout  individu  sujet  naturel-né  du  roi,  ou  sujet  du 
Royaume-Uni,  ou  des  autres  royaumes  ou  domaines  du  roi,  pour- 
rait légalement  héf iter  çt  hériterait  çn  Ecosse  des  honneurs,  ma- 
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noirsy  terres,  téncments  et  autres  biens,  et  établir  sa  généali^ie 
et  ses  droits  par  descendance  de  ses  ancêtres  en  ligue  directe  ou 
collatérale,  quoique  le  père,  la  mère  ou  tout  autre  ancêtre  de  cet 
individu,  dont  il  ferait  dériver  son  droit  ou  sa  généalogie  fût,  était, 
ou  serait  né  bors  de  la  suzeraineté  du  roi  et  bors  des  royaumes 
et  domaines  de  Sa  Majesté,  aussi  librement,  complètement  et  ef- 
ficacement, sans  aucune  exception  quelconque,  que  si  ces  père, 
mère,  ou  tout  autre  ancêtre,  dont  il  fait  dériver  son  droit  ou  sa 
généalogie;  avait  été  naturalisé,  ou  sujet  naturel-né  dans  les  do- 
maines de  Sa  Majesté,  nonobstant  toute  loi  et  coutume  à  ce  con- 
traires ;  mais  avec  cette  condition ,  que  nul  n'aurait  la  capacité 
d'bériter  d'une  personne  décédée  saisie  de  ces  manoirs ,  terres , 
téncments  ou  autres  biens  par  possession ,  réversion  ou  partage 
du  cbef  d'un  ancêtre  étranger,  à  moins  que  l'individu  réclamant 
ou  se  prévalant  d^  son  titre  d'béritier  ne  fût  ou  ne  pût  être  ca- 
pable de  prendre  les  mêmes  biens  comme  héritier  ou  cohéritier,  à 
la  mort  de  la  personne  qui  serait  ainsi  morte  dernière  saisie  de 
ces  manoirs,  terres,  téncments  ou  autres  biens,  et  dont  il  se  pré- 
tendrait héritier  ou  cohéritier;  avec  cette  condition  encore,  que 
dans  le  cas  où  il  arriverait  que  la  personne  qui  serait  et  pourrait 
être  capable  de  venir  à  la  mort  de  l'ancêtre  ainsi  décédé  saisi  de 
ces  honneurs,  manoirs,  terres,  téncments  et  autres  biens,  et  au- 
quel elle  ferait  remonter  son  origine,  fût  fille  d'étranger,  et  que 
le  père  ou  la  mère  étrangers  dont  cette  fille  prouverait  sa  descen- 
dance eussent  ensuite  un  fils  né  dans  les  royaumes  et  domaines 
de  Sa  Majesté,  la  descendance  ainsi  établie  en  faveur  de  la  fille 
serait  dévolue  en  faveur  de  ce  fils,  lequel  hériterait  et  prendrait 
les  biens  de  la  même  manière  qu'il  y  serait  autorisé  par  la  loi 
commune  en  cas  de  naissance  d'un  héritier  plus  proche;  ou  dans 
le  cas  où  ces  père  ou  mère  n'auraient  pas  de  fils ,  mais  auraient 
une  ou  plusieurs  filles  dans  la  suite  nées  dans  les  royaumes  et  do- 
maines de  Sa  Majesté,  ces  filles  ainsi  nées  par  après  hériteraient 
et  partageraient  avec  la  sœur  à  laquelle  la  succession  appartien- 
drait à  la  mort  de  l'ancêtre  dernier  saisi,  nonobstant  toute  dispo- 
sition à  ce  contraire  contenue  au  présent  acte. 

Les  colonies  américaines  s*étant  séparées  de  l'Angleterre  et 
ayant  été  reconnues  par  le  statut  22^  de  Georges  III,  chap.  46, 
comme  formant  un  État  libre,  souverain  et  indépendant,  tous  les 
actes  relatifs  à  ces  colonies  ont  cessé  d'avoir  effet,  et  en  consé- 
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quence  leurs  habitants,  à  partir  de  cette  époque,  ont  été  considé- 
rés comme  étrangers. 

La  religion  anglicane  étant  suivie  dans  des  pays  hors  de  là 
souveraineté  de  la  couronne  d'Angleterre,  on  crut  qu'il  était  con- 
venable d'autoriser  l'évéque  de  Londres  alors  en  fbnction,  ou  tout 
autre  évéque  désigné  par  lui,  d*admettre  dans  l'ordre  de  diacreôu 
de  prêtre  tout  individu,  sujet  od  citoyen  d'un  pays  non  soumis  à 
la  souveraineté  du  roi,  sans  requérir  de  lui  le  serment  d'allé- 
geance prescrit  par  la  loi  ;  en  conséquence  un  acte  fût  passé  dans 
la  deuxième  session  de  la  24*  année  du  règne  de  Georges  III  (t'est 
le  chap.  86e) ,  par  lequel,  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  des 
lois  du  royaume ,  toute  pei^sonne  admise  dans  les  ordres  sacrés 
était  tenue  de  prêter  le  serment  d'allégeance  de  la  manière  près* 
crite,  et  après  avoir  rappelé  que  plusieurs  individus,  sujets  ou 
citoyens  de  pays  non  soumis  à  la  souveraineté  du  roi,  demeurant 
et  résidant  dans  ces  pays,  et  professant  les  fonctioiis  publiques  de 
ministres  de  Dieu  tout-puissant  conformément  à  la  liturgie  de 
l'Église  d'Angleterre,  désiraient  que  la  parole  de  Dieu  et  les  sacre- 
ments continuassent  à  être  administrés  conformément  à  ladite 
liturgie  par  eux,  sujets  ou  citoyens  desdits  pays,  et  ayant  reçu  les 
ordres  conformément  au  mode  d'ordination  de  l'Église  d'Angle- 
terre, il  fut  ordonné  qu'à  partir  de  et  après  la  passation  de  cet 
acte ,  Il  pourrait  être  et  il  serait  permis  à  l'évêque  titulaire  de 
Londres,  ou  tout  autre  évêque  par  lui  désigné,  d'admettre  à  l'ordre 
de  diacre  ou  prêtre,  pour  les  causes  susdites,  tout  individu  sujet 
ou  citoyen  d'un  pays  non  soumis  à  la  souveraineté  de  Sa  Majesté, 
sans  i^uérir  son  serment  d'allégeance,  mais  à  condition  que  l'in- 
dividu ainsi  ordonné  ne  fût  pas  capable  d'exercer  l'offîce  de 
diacre  ou  de  prêtre  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté;  à  condition 
aussi  que  dans  les  lettres  constatant  cette  ordination  on  insére- 
rait le  nom  de  la  personne  ainsi  ordonnée,  avec  le  nom  du  pays 
dont  elle  est  sujette  ou  citoyenne,  et,  de  plus,  la  relation  de  sa  non- 
prestôtion  de  serment  de  fidélité  à  la  cause  de  l'exemption  établie 
en  sa  faveur  en  vertu  de  cet  acte.  De  plus,  sous  et  en  vertu  du 
chap.  84*  du  statut  de  la  26*  année  du  règne  du  roi  Georges  IIT, 
amendé  par  le  chap.  6«  du  statut  de  la  5*  année  de  la  reine  Vic- 
toria, des  sujets  ou  citoyens  d'un  État  ou  royaume  étranger,  que 
ces  citoyens  étrangers  soient  ou  ne  soient  pas  sujets  ou  citoyens 
du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent,  peuvent,  sans  licence  de  la 
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reine  pour  leur  élection,  ou  sans  mandat  royal  sous  le  grand  sceau 
pour  leur  confirmation  et  consécration,  et  sans  exiger  d'eux,  en 
leur  qualité  d^  sujets  ou  citoyens  d'un  État  ou  royaume  étranger, 
la  prestation  des  serments  de  fidélité  et  de  suprématie,  ainsi  que 
du  serment  de  due-obéissance  à  l'archevêque  en  titre,  être  con-^ 
sacrés  comme  évéques  dans  les  pays  étrangers  par  l'archevêque 
de  Gantorbéry  ou  l'archevêque  d'York  alors  en  fonctions,  assisté 
de  celui  des  évéques  qu'il  appellera  à  cette  solennité.  Toutefois, 
par  ce  dernier  acte  il  est  ordonné  que  tout  individu  élevé  à  la 
dignité  d'évêque  de  la  manière  susdite,  non  plus  que  tout  indi- 
vidu tenant  son  ordination  d'un  évêque  ainsi  consacré,  ni  Tindi-* 
vidu  promu  à  l'ordre  de  diacre  ou  de  prêtre  par  un  évêque  ou  le 
successeur  d'un  évêque  ainsi  consacré,  ne  sera  pas,  par  ce  fait 
même,  capable  d'exercer  ses  fonctions  dans  les  domaines  de  Sa 
Majesté  en  Angleterre  ou  en  Irlande  autrement  que  conformé- 
ment aux  dispositions  d'un  acte  des  S*  et  4«  années  de  Sa  Ma- 
jesté la  reineVictoria,  intitulé  :  «Un  acte  pour  établir  des  disposl- 
«  tions  et  réglementations  concernant  l'exercice  enAngleterre  et  en 
«  Irlande  de  leurs  fonctions  par  les  évéques  et  le  clergé  de  l'Église 
«  épiscopale  protestante  en  Ecosse,  et  aussi  pour  étendre  ces  dis- 
«  positions  et  réglementations  aux  évéques  et  au  clergé  de  l'Église 
«  épiscopale  protestante  dans  les  États-Unis  d'Amérique,  et  enfin 
«  pour  établir  d'autres  réglementations  relativement  aux  évêqueS 
«  et  au  clergé,  autres  que  ceux  de  l'Église  unie  d'Angleterre  et 
«  d'Irlande.  >» 

Avant  l'union  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande,  un  statut 
fi|t  fait  par  le  Parlement  irlandais,  dans  les  14*  et  15®  années 
du  règne  de  Charles  II  (  c'est  le  IZ^  statut),  par  lequel  les  com- 
merçants, fabricants,  marins,  etc.,  étrangers  et  protestants, 
qui,  dans  les  sept  ans,  s'établiraient  eux  et  leurs  affaires  en  Ir- 
lande ,  seraient  naturalisés  en  prêtant  les  serments  voulus.  Les 
dispositions  de  ce  statut  paraissent  avoir  conservé  leur  force 
avec  quelques  variations ,  et  avoir  été  rendues  plus  explicites  en 
les  étendant  à  tous  les  individus ,  les  juifs  exceptés,  sujets  à  cer- 
taines règles  par  les  statuts  irlandais  19  et  20^  Georges  III, 
chap.  29  ;  statuts  23  et  24  ,  Georges  III,  chap.  88.  Ce  dernier 
statut  paraît  avoir  étendu  le  bénéfice  de  l'acte  aux  étrangers  de 
toutes  les  sectes  religieuses.  Le  Parlement  irlandais,  dans  la 
36®  année  de  Georges  III ,  chap.  48,  établit  de  nouvelles  disposi- 
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tions  sur  ce  sujet  :  il  annula  l'exception  établie  contre  les  juifs , 
mais  il  limita  le  bénéfice  de  ces  statuts  aux  personnes  qui  au- 
'  raient  préalablement  obtenu  une  licence  du  gouverneur  général 
en  conseil  ;  en  outre,  ces  statuts  irlandais  contenaient  des  dis- 
positions semblables  aux  statuts  anglais^  en  ce  qu'ils  rendaient 
les  personnes  naturalisées  incapables  d'être  membres  du  Parle- 
ment, du  conseil  privé,  et  d'occuper  aucun  office  de  confiance  (1). 
D'après  l'acte  d'union,  art.  8,  acte  que  nous  avons  rapporté  en 
entier  dans  notre  Histoire  du  Parlement  d' Angleterre^  il  fut 
déclaré  que  toutes  les  lois  en  vigueur  au  moment  de  l'union ,  et 
que  toutes  les  cours  de  juridiction  civile  et  ecclésiastique,  dans 
les  royaumes  respectifs,  resteraient  telles  qu'elles  y  étaient  éta- 
blies, sujettes  seulement  à  telles  altérations  et  réglementations 
que  le  Parlement  du  Royaume-Uni  jugerait  devoir  faire  de  temps 
en  temps  et  suivant  les  circonstances. 

On  a  vu  que  c'est  sous  les  premières  années  du  règne  de 
Georges  11  qu'ont  été  encouragés,  g?ar  un  droit  de  propriété  ex- 
clusive, les  arts  du  dessin,  de  la  gravure,  etc.  Sous  le  règne 
de  Georges  III ,  et  notamment  dans  les  statuts  38,  chap.  71 ,  et 
54,  chap.  56,  fut  encouragé  l'art  de  faire  dé  nouveaux  modèles, 
des  moules  de  bustes,  et  autres  choses  y  mentionnées  :  ces  deux 
statuts  furent  désignés  par  le  statut  7  de  Victoria,  chap.  13,  sous 
le  nom  de  Droit  exclusif  de  propriété  d'objets  de  sculpture 
(Sculpture copyright  acts)  (2). 

Sous  le  même  règne,  une  autre  protection  spéciale  fut  accordée 
à  une  autre  production  intellectuelle  :  c'est  celle  ayant  pour  objet 
l'art  de  dessiner  et  d'imprimer  les  toiles  de  lin  et  de  coton ,  les 
calicots  et  les  mousselines.  Cette  protection  résulte  des  statuts  27, 
Georges  III,  chap.  38  ;  29  Georges III»  chap.  1 9,  et 34  Georges  III, 
chap.  23;  et  ces  trois  statuts,  constituant  le  jdroit  exclusif  de 
propriété  de  dessins  pour  l'impression  du  calicot,  ont  été  étendus 
par  le  statut  2,  Victoria,  chap.  1 3,  à  tous  les  autres  tissus  (3). 

Pendant  les  guerres  de  la  révolution  française,  guerres  qui 

(1)  voyez  les  statuts  d'Évan,  vol.  1,  p.  4  ;  le  statut  irlandais  des  U*'  ci 
]5«  années  de  Charles  II,  confirmé  par  le  statut  irlandais  de  la  2*  année  d'Anne, 
cliap.  14 ,  et  rendu  perpétuel  par  un  autre  statut  irlandais  de  la  4«  année  de 
Georges  I**,  chap.  9. 

(2)  Ce  droit  se  trouve  expliqué  au  chapitre  15  de  cet  ouvrage. 
^.  (3)  Id. ,  ibidem. 
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durèrent  depuis  1793  jusqu'en  18!5,  le  Parlement  rendit  plu- 
■  sieurs  actes  pour  établir  des  règles  concernant  les  étrangers  ar- 
rivant ou  résidant  en  Angleterre,  dans  certains  cas  (1).  Le  der- 
nier de  ces  actes  expira  le  13  mai  1816.  Toutefois  ces  statuts  ne 
furent  jamais  applicables  aux  ambassadeurs  étrangers,  ou  à  tout 
autre  ministre  étranger  dûment  accrédité,  ni  à  leurs  domestiques 
enregistrés  conformément  aux  lois  en  vigueur  sur  cette  matière, 
ou  actuellement  à  leur  service.  Jamais  ils  ne  furent  considérés 
comme  étrangers  selon  l'esprit  de  cet  acte.  Ces  actes  cependant 
ne  s'appliquaient  pas  à  l'étranger  âgé  de  moins  de  quatorze  ans , 
qui  aurait  fait  ce  qu'ils  défendaient,  ou  n'aurait  pas  fait  ce  qu'ils 
prescrivaient.  De  plus ,  s'il  s'élevait  la  question  de  savoir  si  la 
personne  prétendue  étrangère,  et  sujette  dès  lors  à  toutes  ou 
aucunes  des  dispositions  de  ces  actes,  était  ou  non  étrangère ,  et 
était  dès  lors  ou  non  une  étrangère  soumise  à  toutes  ou  aucunes 
de  leurs  dispositions,  la  preuve  que  cette  personne  était  ou  de- 
vait être  légalement  considérée'  comme  sujette  naturelle-née  de 
Sa  Majesté,  ou  dénisée  du  royaume,  ou  naturalisée  par  acte  du 
Parlement  ;  ou  si,  étrangère,  elle  n'était  pas  soumise  à  toutes  ou 
aucunes  des  dispositions  de  cet  acte,  à  raison  de  quelque  excep- 
tion par  lui  établie,  ou  qui  serait  prononcée  dans  une  proclama- 
tion ou  ordre  du  conseil ,  comme  il  y  est  dit,  ou  dans  un  ordre 
spécial  émané  de  l'un  des  'principaux  secrétaires  d'État  de  Sa 
Majesté,  ou  du  lord-lieutenant,  ou  de  tout  autre  gouverneur  en 
chef  de  l'Irlande,  ou  de  leur  secrétaire  en  chef,  comme  il  est  dit 
ci-devant,  cette  preuve  serait  fournie  par  la  personne  ainsi  pré- 
tendue étrangère,  et  en  cette  qualité  soumise  à  toutes  ou  aucu- 
nes des  dispositions  de  cet  acte. 

(1)  On  peut  lire  les  statuts  33,  Georges  III,  cliap.  4;  statut  35,  Georges  III, 
cbap.  24  ;  statut  37,  Georges  III ,  ch.  92  ;  statut  38,  Georges  III,  ch.  50  et  77  ; 
statut  42 ,  Georges  III ,  ch.  92  ;  statut  54,  Georges  111 ,  ch.  155,  et  statut  55 , 
Georges  in,  chap.  54.  Il  faut  observer  que  la  9*  section  du  50*  statut  de  la 
38*  année  de  Georges  III  ordonna  que  les  étrangers  en  Angleterre,  qui  avaient 
quitté  leur  patrie  à  cause  de  la  révolution  française,  n'étaient  pas  soumis  à 
être  arrêtés  pour  dette  ou  toute  autre  clause  des  contrats  passés  lorsque  ces 
étrangers  n'étaient  pas  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté;  et  dans  le  cas  où  une 
pareille  arrestation  aurait  été  opérée,  l'étranger  en  était  affranchi  par  les  cours 
de  Sa  Majesté,  ou  par  un  juge  en  cas  de  vacation.  Ces  dispositions  ne  furent 
que  temporaires,  d'où  la  conséquence  qu'aujourd'hui  un  étranger  pourrait  être 
arrêté  en  Angleterre,  soit  pour  dettes  contractées  à  l'étranger,  soit  par  suite  de 
contrats  passés  ou  de  jugements  rendus  à  l'étranger. 
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Plusieurs  colonies  étrangères  s'étant  rendues  pendant  les 
guerres  dernières  à  l'Angleterre  y  il  s'y  trouva  pour  habitants  des 
marchands  qui ,  par  suite  des  capitulations ,  devinrent  sujets 
d'Angleterre,  mais  qui,  à  raison  de  leur  qualité  d'étrangers  »  ne 
pouvaient ,  aux  termes  des  dispositions  du  statut  de  la  12^  année 
du  règne  de  Charles  11,  chap.  18,  avoir  le  droit  d'exercer  la  pro- 
fession de  marchands.  Il  fut  nécessaire  de  pourvoir  à  cette  dltS- 
pulté;  et  par  le  statut  de  la  43®  année  du  règne  de  Georges  ni, 
chap.  32,  il  fut  permis  aux  étrangers,  dans  les  colonies  étrangères 
qui  s'étaient  rendues  à  Sa  Majesté,  d'exercer  la  profession  de 
marchands  et  de  facteurs  tout  le  temps  que  pourrait  dnrcar  la 
guerre,  et  pendant  six  mois  aprè9  la  ratification  d'un  traité  défi- 
nitif de  paix, 

Il  est  de  droit  politique  en  Angleterre  que  les  individus  nés 
dans  un  pays  qui,  par  suite  de  conquête,  est  réuni  à  la  couronne 
d'Angleterre,  en  deviennent  siyets;  mais  si,  par  la  suite,  ce  pays 
se  trouve,  par  conquête,  séparé  de  l'Angleterre,  les  personnes  nées 
après  cette  séparation  sont  étrangères.  C'est  dans  ce  sens  que 
s'expliquent  Dyer,  224  ;  Vaughan^  281  et  282,  et  1®'  vol.  de  Bae. 
Abr.  7°  édit.,  p.  168,  lequel  citant  Wooddes,  tome  I,  382,  pro- 
nonce que  les  habitants  d'une  lie  cédée  par  suite  d'un  traité  fait 
par  le  roi  d'Angleterre,  surtout  si  ce  traité  a  été  ratifié  par  le  Par- 
lement, doivent  être  considérés  comme  étrangers,  encore  qu'ils 
soient  nés  sous  l'allégeance  de  la  couronne.  Moore,  dans  son  re- 
cueil de  décisions  du  conseil  privé,  rapporte  l'affaire  du  maire  da 
I^on,  eu  France,  contre  la  Compagnie  des  Indes  orientales,  dans 
laquelle  s'éleva  la  question  de  savoir  si  les  lois  anglaises  concer- 
nant les  étrangers  étaient  applicables  aux  Indes  orientales;  et 
des  arguments  considérables  furent  développés  pour  décider  si  de 
telles  lois,  qui  n'avaient  été  promulguées  dans  les  Indes  orien- 
tales par  aucun  acte  du  Parlement  ou  par  aucune  charte,  pou- 
Talent  être  ccmsidérées  comme  «'opposant  à  ce  qu'un  individu 
étranger  à  la  couronne  d'Angleterre  acquit  un  droit  à  une  pro- 
priété franche  de  tout  fief  dans  les  Indes  orientales,  contraire- 
ment au  droit  de  la  couronne  de  la  réclamer  dans  son  propre 
intérêt.  £t  il  fut  décidé  que  l'introduction  de  la  loi  anglaise  dans 
un  pays  conquis  ou  cédé  ne  comprend  pas  la  Id  exceptionnelle 
concernant  les  étrangers,  si  les  actes  du  pouvoir  qui  l'introduit 
démontrent  qu'il  a  fait  cette  introduction,  non  dans  toutes  ses 
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branches,  mais  seulement  sub  modo,  et  avec  Texception  de  cette 
partie;  et  que  la  loi  anglaise  qui  frappe  Tétranger  de  l'incapacité 
de  posséder  des  biens  immeubles  comme  propriétaire ,  et  de  les 
transmettre  par  héritage  ou  testament,  n'a  jamais  été  introduite 
dans  les  Indes  orientales  y  et  n'a  pu  établir  une  forfaiture  des 
biens  tenus  par  l'étranger,  soit  à  Calcutta,  soit  à  Mofussil ,  et  lé- 
gués par  un  testament  exécuté  conformément  au  statut  sur  les 
fraudes  dans  un  but  charitable.  Lord  Brougham^  en  rendant  son 
jugement  dans  cette  cause  ^  dit  ;  «  A  quelque  époque  que  la  sou- 
«  veraineté  ait  été  acquise,  et  que  le  pouvoir  d'introduire  les  lois 
«  oonoernant  les  étrangers  ait  été  accordé  à  la  couronne,  la  pm- 
«  priété  ré^Uo  à  Calcutta  devait  reposer  indifféremment  sur  les 
«SHJets  et  tes  étrangers.  L'application  subite  de  ces  iois  est  de  la 
«plus  grande  improbabilité,  parce  qu'elle  aurait  entraîné  de 
>  graves  inconvénients  et  de  grandes  injustices.  Mais  si  la  souve- 
«  raineté  avait  été  acquise  graduellement,  si  la  transition  de  la 
«  compagnie,  de  l'état  de  sujets  du  Mogol  à  une  autorité  indépen- 
«dante,  s'était  opérée  lentement,  à  pas  imperceptibles,  l'intro- 
«  duction  des  lois  concernant  les  étrangers  devenait  encore  plus 
«improbable;  car  aucun  acte  alors  ne  pouvait  être  fait  par  la 
«partie  qui  obtenait  le  dominium,  aucune  stipulation  n'était  faite 
«non  plus  par  la  partie  qui  devenait  snjette,  pour  assurer  les 
«  droits  de  l'un  ou  restreindre  le  pouvoir  de  l'autre.  Au  contraire, 
«  tontes  ces  circonstances  se  rencontrent  toujours  lorsqu'il  s'agit 
«  de  eonquéte  ou  de  cession  donnant  la  souveraineté  d'un  terri- 
«toire  daps  un  État  qui,  auparavant,  appartenait  à  un  autre.  Le 
«traité  doit  assurer,  et  assure  presque  toiyours,  les  droits  relatifs 
«  des  parties,  quant  à  la  propriété  du  pays.  Mais,  dans  l'espèce, 
«  aucune  définition  semblable  n'a  pu  avoir  lieu,  et  ce  silence  aug- 
«  mente  considérablement  l'improbabilité  que  ces  lois  y  aient  été 
«  en  aucune  façon  introduites.  »  Et  de  plus,  concernant  l'étranger 
tenant  dans  les  Indes  orientales  une  maison  à  bail  emphytéotique 
ou  franche  de  fief,  aucun  exemple  n'a  été  produit;  et  il  est  en 
effet  reconnu,  sans  conteste,  qu'aucun  exemple  n'a  jamais  existé 
de  forfaiture  au  profit  de  la  couronne  en  pareille  circonstance. 
On  ne  trouve  dans  ces  contrées  aucun  fait  connu,  soit  par  suite 
d'enquête  d'c^ce,  soit  par  une  procédure  analogue,  soit  par  toute 
«utre  procédure,  qui  donne  à  la  couronne,  ou  à  ceux  qui  exercent 
son  autorité  par  délégation^  des  droits  aux  propriétés  réelles  ou 
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aax  biens  immeubles  qui  y  sont  dans  les  mains  d'étrangers. 
Quand  ces  étrangers  meurent,  leurs  biens  immobiliers  passent  à 
leurs  héritiers,  ou  sont  pris  par  leurs  légataires,  ou  administrés 
légalement  {as  assets)  par  leurs  exécuteurs,  sans  qu'aucune  ré- 
clamation ait  été  faite  par  le  pouvoir  souverain,  qui,  en  Angle- 
terre, serait  saisi  hic  et  nunc.  Des  tentatives  ont  été  faites  pins 
d'une  fois,  mais  jamais  on  ne  conseille  aux  parties  en  possession 
de  céder  leurs  droits  à  celui  qui  les  réclamait,  à  cause  de  lear 
qualité  d'étrangers  ;  le  douaire  même  a  toujours  été  assigné  à  la 
veuve,  quoique  étrangère.  Et  sa  seigneurie,  sur  la  question  de 
savoir  si  la  loi  frappant  d'incapacité  les  étrangers  est  nécessaire- 
ment applicable,  du  moment  que  la  souveraineté  de  la  couronne 
est  établie,  ajoute  :  «Dans  plusieurs  autres  pays,  le  souverain  n'a 
«  pas  un  semblable  droit.  En  France,  par  exemple,  les  étrangers 
«  peuvent  posséder  des  immeubles  sans  que  la  couronne  puisse  y 
«  avoir  aucun  droit ,  et  ils  peuvent  les  transmettre  à  leurs  héri- 
te tiers.  Ce  droit  fut  abroge  par  ordonnance  le  13  octobre  1814, 
n  le  droit  d'aubaine  ayant  été  aboli  à  la  révolution  ;  mais  la  clause 
«  de  réciprocité  fut  introduite  à  la  restauration  (pourvu  que  la 
«  loi  de  leur  pays  donne  le  même  droit  aux  sujets  français  alors 
«  saisis  d'immeubles)  (1  )•  »  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  le  même  sa- 
vant lord,  sur  la  question  de  savoir  si  l'introduction  générale  de 
la  loi  anglaise  renferme  cette  partie  concernant  les  étrangers, 
après  avoir  rappelé  l'opinion  de  sir  Fletcher  Norton,  en  17(B4, 
s'exprime  ainsi  :  «  La  véritable  raison  de  cette  opinion  en  fat 
«  donnée  ici,  quoiqu'elle  n'apparaisse  pas  avoir  été  soigneusement 
A  comprise  auparavant.  On  tient  très-distinctement  que  les  sujets 
«  d'un  territoire  conquis  ou  cédé  doivent  être  simplement  consi- 
«  dérés  comme  n'étant  pas  étrangers,  en  vertu  du  traité  qui  lear 
«  donne  les  droits  de  sujets,  et  que  nul  autre  que  celui  qui  peat 
«  réclamer  le  bénéilce  du  traité  ne  peut  posséder  ou  transmettre 

(t)  Il  faut  voir  les  art.  1 1  du  Code  civil  et  1  et  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819. 
Les  art.  1  et  2  de  cette  dernière  loi  disent  :  «  Art.  i*^.  Les  art.  726  et  912  dn 
«  Code  civil  sont  abrogés  :  en  conséquence ,  les  étrangers  auront  droit  de  suc- 
«  céder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  même  manière  que  les  Français  dans 
«  toute  l'étendue  du  royaume.  —  Art.  2.  Dans  le  cas  de  partage  d^une  même 
«  succession  entre  des  coliéritiers  étrangers  et  Trauçais,  ceux-ci  prélèveront  ^r 
«  les  biens  situés  en  France  une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
«  pays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu 
(i  des  lois  et  coutumes  locales.  » 
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«  des  immeubles.  Nous  disons  que  telle  est  la  raison  d#  cette  opi- 
«  hion,  et  qu'elle  fut  ainsi  présentée  ici;  car^  en  effets  l'argument 
«  maintenu  par  la  couronne  exige  que  la  proposition  soit  portée 
«jusqu'à  ce  point,  que,  par  la  conquête  ou  la  cession,  tous  les 
«  habitants  continuent  à  être  étrangers  après  leur  changement  de 
«domination,  à  moins  et  tant  que  le  conquérant  ou  le  cession- 
«  naire  ne  leur  accorde  la  naturalisation.  Mais  cette  thèse  parait 
«  tout  à  fait  insoutenable ,  car  toutes  les  autorités  sont  d'accord 
«  que 9  par  la  conquête,  les  habitants,  aussi  bien  ceux  ante  naii 
m  que  ceux  post  nati  du  pays  conquis,  deviennent  dénisés  du  pays 
«  conquis  ;  et  vouloir  soutenir  que  le  peuple  conquis  devient 
«étranger  à  son  nouveau  souverain  par  sa  prise  de  souveraineté 
«sur  lui,  c'est  soutenir  le  système  le  plus  absurde  et  presque  con- 
«  traire  au  sens  commun,  comme  lorsqu'on  voulut  prétendre  que 
«  les  habitants  anglais  étaient  étrangers  sous  Jacques  T^,  à  une 
«  époque  où  s'éleva  aussi  la  question  de  savoir  si  les  ante  nati  de 
«  l'Ecosse  ne  devenaient  pas,  par  son  accession  à  la  couronne, 
«  dénisés  en  Angleterre.  La  cour  en  question ,  comme  on  doit  \t 
«  remarquer,  admet  distinctement  que  la  conquête  opère  ce  qu'on 
«appelle  une  naturalisation  virtuelle;  mais  sir  F.  Norton  prétend 
«  que,  s'il  n'y  a  de  dispositions  expresses  dans  le  traité,  les  sujets 
«conquis  sont  étrangers.  Mais  en  admettant  toutes  les  autres 
«  parties  de  l'argument,  toujours  est-il  qu'on  ne  peut  nier  que  la 
«couronne  a  la  faculté  d'abandonner  sa  prérogative.  En  effet, 
«  lorsque  les  habitants  des  provinces  conquises  sont  censés  obte- 
«  nir  les  droits  de  sujets  par  suite  du  traité  (et  même  sir  F.  Nor- 
«  ton  ne  doute  pas  que  cela  ne  soit  possible),  ceux  qui  soutiennent 
«  la  doctrine  la  plus  rigoureuse  sont  forcés  de  dire  que  le  traité 
«  est  un  abandon  volontaire  du  droit  de  la  couronne  ;  il  prouve  la 
«  volonté  du  souverain  d'exempter  le  territoire  conquis  de  cette 
«  branche  de  sa  prérogative.  Mais  la  même  volonté  du  souverain 
«  peut  résulter  d'autres  circonstances,  et  le  même  abandon  de  sa 
«prérogative  peut  de  cette  manière  être  encore  prouvé.  Les 
«  chartes ,  les  règlements ,  les  actes  du  Parlement  auxquels  on  a 
«  eu  si  souvent  recours ,  montrent  des  circonstances  suffisantes 
«  d'où  peut  résulter  la  volonté  du  souverain  et  prouver  l'abandon 
«  de  sa  prérogative;  et,  même  en  supposant  que  cette  conséquence 
«  résulte  en  général  de  la  prérogative,  la  preuve  doit  en  être  four- 
«  nie  par  ceux  qui  invoquent  cette  exception,  par  ceux  qui  veulent 
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«  établir  que  la  loi  anglaise  de  forfdture  ne  fut  pas  introdîUU  à 
«>  Calcutta  y  plutôt  que  par  ceux  qui  s'appuient  sur  la  thèse  eoii- 
«  traire.  »  Il  faut  observer  toutefois  que  par  le  statut  66  de 
Georges  III,  chap.  84 ,  les  autorités  des  Indes  orientales  peuvent 
défendre  à  tous  individus  autres  que  s^jets-nés  anglais,  et  antres 
personnes  appartenant  à  la  juridiction  de  leur  charte,  4e  s*y  éta- 
biir.  On  peut  consulter  encore  le  recueil  de  Viner  au  titre  J^/ron- 
ger;  il  s'agissait  d'un  sujet  né  à  Toumay  en  Franee,  lorsque 
cette  place  était  sous  la  domination  de  la  couronne  anglaise; 
ainsi  que  Blackstone,  au  vol.  1^*^,  pag.  108  et  suivantes  de  ses 
Commentaires. 

Il  reste  à  faire  sur  ce  sij^et  une  observation  essentielle  :  e'tft 
que,  dans  les  questions  relatives  aux  droits  des  étrangers  dans  les 
colonies,  les  cours  d'Angleterre  se  règlent  sur  les  lois  des  ooloaies 
particulières  dans  lesquelles  ces  questious  s'élèvent,  et  n'appli- 
quent la  loi  de  l'Angl^rre  que  pour  déterminer  s'il  y  a  ou  non 
aiiénage  (1). 

Le  Parlement,  à  différentes  époques,  fit  des  actes  pour  encoo- 
ragei;  les  marins  à  entrer  au  service  de  la  Gran^-Bretagne,  et 
les  étrangers  qui  avaient  pris  ou  qui  prendraient  cette  détermina- 
tion avaient  droit  aux  bénéfices  de  la  naturalisation  ea  Angleterre. 
C'est  en  ce  sens  que  s'expliquent  les  statuts  6 ,  Anne,  chap.  37 ; 
statut  1 3,  Georges  II,  chap.  3 ,  et  statut  20,  Georges  III,  nktKp.  20. 
Mais,  en  vertu  de  ces  statuts,  aucun  individu  naturalisé  ne  pou- 
vait être  du  conseil  privé,  ni  membre  du  Parlement^  ni  tenir 
aucun  office  ou  place  de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ni 
recevoir  de  la  couronne,  pour  lui  ou  par  toute  autre  personne  in- 
terposée pour  lui,  aucune  concession  de  terre;  et  des  dii^[K)sitiOD8 
furent  faites  pour  autoriser  Sa  Majesté  à  publier  dans  les  guerres 
futures  une  proclamation  pour  permettre  d'employer  dans  les 
bâtiments  des  marins  étrangers  de  la  manière  prescrite  par  la  ici, 
et  par  le  seul  fait  de  la  publication  de  cette  proclamation,  la  lai 
était  considérée  comme  en  force  et  vigueur  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre.  C'est  la  disposition  formelle  du  statut  2, 
Georges  III,  chap.  25. 

(1)  Il  faut  consulter  3  Knapp's  privy  Council,  cases  63 ,  Donegain  versus 
JDonegain,  et  Re  Adams,  1  Moore*s  privy  Council^  cases  60,  et  2  Rare,  1, 
affaire  Bentinck  contre  Willinck.  On  Terra  dans  ces  affaires  jnsqn'oà  la  ici 
générale  de  l'Angleterre  peut  être  appliquée  aux  questions  relatiYes  aux  ioi' 
meubles  dans  les  colonies. 
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Nous  ayons  dit  que  le  dernier  statut  concernant  les  étrangers 
était  expiré  en  mai  1816 ,  et  en  181 8  dans  la  58^  année  du  r^ne 
de  Georges  III,  chap.  97,  un  acte  fut  rendu  par  le  Parlement,  in- 
titulé :  «  Acte  pour  empêcher  les  étrangers,  jusqu'au  35  mars  1819, 
«  d'être  naturalisés  ou  dénisés,  excepté  dans  certains  cas.  »  Cet 
acte,  après  avoir  mentionné  qu'il  était  urgent  que,  pendant  un 
temps  limité,  les  étrangers  ne  pussent  être  ni  naturalisés  ni  dé- 
nisés,  excepté  dans  les  circonstances  ci-après,  ordonna  qu'à 
partir  de  et  après  la  passation  de  cet  acte,  jusqu'au  25  mai*s  1819, 
aucun  étranger  ne  pût  devenir  sujet  naturalisé,  ni  dénisé,  ni  pré- 
tendre à  aucun  des  privilèges  de  la  naturalisation  ou  de  la  dénisa- 
tion,  d'aucune  autre  manière  ni  par  aucune  autre  autorité  que  par 
acte  à  rendre  à  l'avenir  pai-  le  Parlement  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ou  par  lettres  de  dénisation  qui 
seront  à  l'avenir  accordées  par  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, nonobstant  toute  loi,  coutume,  ou  usage  à  ce  contrai- 
res ;  mais  il  fut  déclaré  qu'aucune  disposition  du  présent  acte  ne 
s'appliquerait  ou  ne  serait  considérée  comme  s'appliquant  à  affec- 
ter en  aucune  façon  les  droits  de  naturalisation  ou  dénisation  que 
toute  personne,  dans  le  cas  où  cet  acte  n'aurait  pas  été  passé, 
aurait  acquis  ou  aurait  pu  acquérir  en  vertu  d'un  acte  quelconque 
du  Parlement  fait  pour  encourager  les  marins  à  entrer  au  service 
de  Sa  Majesté ,  ou  pour  encourager  les  étrangers  protestants  à 
s'établir  dans  les  colonies  de  Sa  Majesté  en  Amérique ,  ou  pour 
naturaliser  les  étrangers  protestants  qui  avaient  servi  ou  servi- 
raient dans  les  troupes  de  Sa  Majesté,  ou  pour  l'encouragement 
de  la  pêche  maritime.  Ce  statut  fut  ensuite  prorogé  par  plusieurs 
statuts  subséquents,  dont  le  dernier  fut  passé  dans  la  3^  année  du 
règne  de  Georges  IV;  mais  celui-ci  ne  prolongea  le  précédent  que 
d'une  année ,  de  manière  qu'il  cessa  d'être  loi  au  25  mars  1823(1). 
Dans  la  dernière  partie  du  règne  de  Georges  III,  d'autres  ac- 
tes fiir^it  passés  pour  établir  des  règles  concernant  les  étrangers 

(1)  Il  Drat  voir  particulièrement  les  statuts  58,  Georges  III,  ch.  97  j  statut  59, 
Georges  III ,  chap.  8;  statut  1,  Georges  IV,  chap.  iS  ;  et  statut  3 ,  Geocges  IV, 
chap.  15.  L'objet  de  ces  statuts  fut  d'interdire  aux  étrangers,  se  fondant  sur  les 
actes  écossais  de  1695,  d'établir  la  banque  d'Ecosse,  ou  se  fondant  sur  des 
actes  relatifs  à  d'autres  corporations,  de  devenir  dénisés  en  vertu  de  ces  actes, 
pour  un  temps  limité.  (Voyez  les  Débats  parlementaires  de  Hansard,  vol.  38 , 
col.  1307.) 
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arrivant  ou  venant  résider  en  Angleterre,  dans  certains  cas,  et 
dans  ces  actes  on  retrouve  des  dispositions  semblables  à  celles 
déjà  citées  concernant  les  ambassadeurs  et  les  serviteurs,  les  in- 
dividus au-dessous  de  quatorze  ans,  et  sur  qui  doit  retomber  la 
preuve  ou  Taliénage  (1).  Ces  statuts  furent  continués  par  plusieurs 
autres  faits  successivement ,  et  dont  le  dernier  est  de  la  5®  année 
du  règne  de  Georges  IV  ;  mais  dans  la  7^  année  du  même  règne, 
cesactes  furent  remplacés  par  un  autre  intitulé  :  «  Acte  pour  Fen- 
registrement  des  étrangers,  »  et  daté  de  la  7®  année  de  Georges  IV, 
chap.  54  ;  et  ce  dernier  fut  abrogé  par  le  statut  6  et  7,  Guillaume  lY, 
chap.  11.  Par  ce  statut  il  fut  ordonnéque  tout  maître  de  bâtiment 
qui,  après  le  commencement  de  ce  statut,  arriverait  dans  le 
royaume,  des  pays  étrangers,  serait  tenu,  immédiatement  après 
son  arrivée ,  de  déclarer  par  écrit  à  Tofficier  en  chef  de  la  douane 
au  port  de  son  arrivée ,  s*il  y  a ,  à  sa  connaissance ,  quelque 
étranger  à  bord  de  son  bâtiment,  et  si  quelque  étranger  est,  à  sa 
connaissance ,  débarqué  dans  un  endroit  quelconque  du  royaume, 
et  de  spécifier  dans  sa  déclaration  le  nombre  d'étrangers,  s'il  y  a 
lieu ,  à  bord  de  son  bâtiment,  ou  qui,  à  sa  connaissance,  en  étaient 
débarqués,  ainsi  que  leurs  noms,  qualités,  professions  et  signale- 
ment, autant  qu'il  en  sera  informé  lui-même  ;  et  si  le  maître  de 
ce  bâtiment  refusait  ou  négligeait  de  faire  cette  déclaration,  ou 
faisait  sciemment  une  fausse  déclaration,  il  encourrait  pour  chaque 
contravention  une  amende  de  20  livres  sterling  (500  fr.),  et  de 
plus  une  amende  de  10  livres  sterling  (250  fr.)  pour  chaque  étran- 
ger qui  aurait  été  à  bord  au  moment  de  l'arrivée  de  ce  bâtiment, 
ou  qui,  à  sa  connaissance ,  en  serait  débarqué  dans  un  lieu  quel- 
conque du  royaume ,  et  que  le  maître  de  ce  bâtiment  aurait  sciem- 
ment refusé  ou  négligé  de  déclarer;  et,  en  cas  de  refus  ou  de  né- 
gligence de  la  part  de  ce  maître  de  payer  immédiatement  cette 
amende,  il  serait  permis  à  l'officier  de  la  douane,  et  il  était  même 
requis  de  retenir  ce  bâtiment  jusqu'au  payement  de  cette  amende. 
Le  statut  déclarait  en  même  temps  qu'aucune  de  ses  dispositions 
ne  s'appliquerait  aux  marins  actuellement  employés  dans  la  na- 
vigation de  ce  bâtiment,  et  tout  le  temps  qu'ils  resteraient  ainsi 
employés.  Il  ordonnait  de  plus  que  tout  étranger  qui ,  après  sa 

(1)  statut  56,  Georges  TII,  cbap.  86;  statat  58,  Georges  III,  chap.  96;  sta- 
tut ! ,  Georges  IV,  chap.  105;  statut  3,  Georges  IV,  chap.  97  ;  et  statut  5, 
Georges  IV,  chap.  37. 
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promulgation,  arriverait  dans  une  partie  du  Royaume-Uni,  des 
pays  étrangers^  serait  tenu  de  présenter  et  de  montrer,  immédia- 
tement après  son  arrivée ,  à  l 'officier  en  chef  au  port  de  débarque- 
ment, pour  y  être  inspecté,  le  passe^port  dont  il  serait  porteur,  et 
de  déclarer  par  écrit  à  cet  officier  en  chef,  ou  de  lui  faire  une  dé- 
claration verbale,  que  cet  officier  rédigerait  par  écrit,  du  jour  et 
du  lieu  de  son  débarquement  et  de  son  nom,  de  déclarer  égale- 
ment le  pays  auquel  il  appartient  et  dont  il  est  sujet ,  et  le  pays 
et  le  lieu  d'où  il  vient,  laquelle  déclaration  serait  faite  ou  rédi- 
gée dans  la  forme  approuvée  par  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'État  de  Sa  Majesté.  Et  si  un  étranger  arrivant  dans  le  royaume 
négligeait  ou  refusait  de  présenter  et  montrer  son  passe-port,  ou 
s'il  refusait  ou  négligeait  de  faire  la  déclaration  prescrite ,  il  en- 
courrait l'amende  de  2  livres  sterling  (50  fr.).  Il  était  encore  or- 
donné que  Tofûcier  de  douane  auquel  le  passe-port  serait  présenté 
et  la  déclaration  faite  ^  enregistrerait  immédiatement  cette  décla- 
ration dans  un  livre  par  lui  tenu  à  cet  effet  (dans  lequel  livre  des 
certificats  seraient  imprimés  en  blanc,  avec  souches,  dans  la  forme 
approuvée  par  Tun  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Ma- 
jesté),  et  y  insérerait  les  différentes  particularités  requises  par  cet 
acte,  dans  des  colonnes  exprès,  en  doubles  parties,  dont  l'une 
serait  délivrée  à  l'étranger  qui  aurait  fait  cette  déclaration;  que 
l'officier  en  chef  de  la  douane  dans  chaque  port  transmettrait, 
dans  les  quarante-huit  heures  une  copie  exacte  de  la  déclaration 
de  chaque  maître  de  bâtiment ,  et  une  copie  exacte  de  chaque  certi- 
ficat, s'il  s'agit  d'une  arrivée  dans  la  Grande-Bretagne,  à  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté,  et  s'il  s'agit  d'une  ar- 
rivée en  Irlande,  au  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande  ;  que  tout  étran- 
ger devant  quitter  le  royaume,  avant  son  embarquement,  remettrait 
le  certificat  dont  il  serait  porteur  en  vertu  de  cet  acte ,  à  l'officier 
en  chef  de  la  douane  du  port  de  son  départ,  qui  y  ferait  l'inser- 
tioD  que  cet  étranger  a  quitté  le  royaume,  et  le  transmettrait  im- 
médiatement à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  au  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande,  suivant  le  cas,  de  la 
manière  ci-devant  prescrite  pour  le  certificat  délivré  à  l'étranger 
lors  de  son  arrivée  dans  le  royaume.  Que  si  le  certificat  délivré  à 
un  étranger  en  vertu  du  présent  acte,  se  trouvait  perdu,  égaré 
ou  détruit,  et  que  cet  étranger  pût  en  fournir  la  preuve  à  l'un  des 
juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  et  que  ce  magistrat  reconnût  que  cet 
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étranger  s^était  dûment  conformé  aux  prescriptions  de  cet  aele, 
il  lui  était  permis  et  il  était  même  requis  d'en  donner  un  certificat 
signé  de  lui ,  et  que  par  ce  moyen  cet  étranger  aurait  droit  de 
recevoir  de  l'un  des  principaux  secrétaires  d*État  de  Sa  Majesté, 
ou  du  secrétaire  en  chef  de  llrlande ,  suivant  le  cas,  un  nouveav 
certificat  qui  aurait  la  même  force  et  valeur  que  le  certificat  ainsi 
perdu  y  égaré  ou  détruit;  que  tout  certificat  ain;si  requis  serait  ac* 
cordé  sans  frais  ou  coûts  quelconques,  et  que  toute  personne  qui 
prendrait  des  frais  ou  gratifications  d'un  étranger  ou  de  tout  au- 
tre individu  pour  un  certificat  ou  autre  chose  ou  raison  faite  par 
suite  de  cet  acte,  encourrait  pour  chaque  contravention  une 
amende  de  20  livres  sterling  (500  fr.)  ;  que  tout  officier  de  douane 
qui  refuserait  ou  négligerait  de  faire  l'inscription  prescrite ,  ou 
d'en  accorder  le  certificat  conformément  aux  dispositions  de  cet 
acte,  ou  qui  sciemment  ferait  une  fausse  inscription,  ou  qui  né- 
gligerait d'en  transmettre  la  copie,  ou  de  transmettre  la  décla- 
ration du  maître  du  bâtiment,  ou  la  déclaration  de  départ,  de 
la  manière  prescrite  par  le  présent  acte ,  encourrait ,  pour  chaque 
contravention,  l'amende  de  20  livres  sterling  (500  fr.)  ;  que  qui- 
conque  ferait  ou  transmettrait  sciemment  une  fausse  déclara- 
tion ,  ou  sciemment  forgerait ,  contreferait  ou  altérerait ,  ou 
ferait  forger,  contrefaire  ou  altérer,  ou  produirait ,  les  sachant 
forgés,  contrefaits  ou  altérés,  les  déclarations  et  certificats  pres- 
crits, ou  obtiendrait  ce  certificat  sous  un  autre  nom  ou  signale- 
ment que  les  vrais  nom  et  signalement  de  l'étranger  prétendu 
nommé  et  signalé,  sans  découvrir  à  la  personne  délivrant  oe  cer- 
tificat les  véritables  nom  et  signalement  de  cet  étranger,  ou  pré- 
tendrait faussement  être  la  personne  censée  nommée  et  signalée 
dans  oe  certificat,  chaque  contrevenant,  sur  la  priBuve  acquise 
devant  deux  juges  de  paix  de  sa  contravention,  serait  condamné 
ou  à  une  amende  n'excédant  pas  lOO  livres  sterling  (2,500  fr.)  ou 
à  un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois  calendaires,  à  la 
discrétion  de  ces  juges  ;  —  que  toutes  les  contraventions  contre 
les  dispositions  de  cet  acte  seraient  poursuivies  dans  les  six  mois 
de  leur  perpétration,  et  devant  deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
juges  de  paix  du  lieu  où  aurait  été  commise  la  contravention, 
lesquels  étaient  requis,  à  défaut  de  payement  de  l'amende,  de  faire 
conduire  le  contrevenant  à  la  prison  commune  'pour  un  temps 
n'excédant  pas  un  mois  calendaire,  à  moins  que  l'amende  ne  fût 
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payée  plus  tôt,  et  dans  le  cas  où  cette  amende  n'excéderait  pas  2a 
livres  sterling  (500  fr.),et  sur-le-cfaamp  de  faire  leur  rapport  à  l'un 
des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté ,  ou  au  secrétaire 
en  chef  de  l'Irlande»  suivant  le  cas  ^  de  la  culpabilité  de  chaque 
contrevenant  à  cet  acte,  et  de  la  peine  prononcée  contre  lui;  et 
qu'aucun  w^rit  de  eertiorari^  ou  d'advocation ,  ou  de  suspension , 
ne  serait  admis  pour  arrêter  les  procédures  des  Juges  de  paix  tou- 
chant les  cas  susdits ,  ou  pour  surseoir  ou  suspendre  l'exécution 
ou  toute  autre  procédure  y  relative  ; — qu'aucune  desdispositions 
du  présMit  acte  ne  s'appliquerait  aux  ambassadeurs  étrangers , 
on  aux  ministres  publics  dûment  autorisés,  ni  aux  serviteurs  de 
ces  ambassadeurs  étrangers  ou  ministres  publics  enregistrés  con-* 
formément  à  la  loi,  ou  attachés  actuellement  à  ces  ambassadeurs 
ou  ministres ,  non  plus  qu'à  l'étranger  qui  aurait  résidé  continuel- 
lement dans  le  royaume  pendant  les  trois  dernières  années  précé- 
dant la  passation  du  présent  acte,  ou  qui  à  l'avenir,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  compléterait  cette  résidence  de  trois  ans,  et 
qui  en  aurait  obtenu  le  certificat  de  l'un  des  principaux  secrétai<- 
res  d'État  de  Sa  Majesté  ou  du  secrétaire  en  chef  de  Tlrlande  ; 
non  plus  qu*à  Tétf  anger  par  rapport  à  un  acte  fait  ou  omis  d'être 
fait,  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans,  au  moment  où  cet  acte 
fut  fait ,  ou  omis  d'être  fait  ;  —  que  s'il  s'élevait  la  question  de  sa- 
voir si  un  individu  prétendu  étranger  et  soumis  aux  dispositions 
du  présent  acte ,  était  en  effet ,  ou  n'était  pas  étranger,  ou  était  ou 
n'était  pas  soumis  aux  dispositions  dndit  acte,  la  preuve  que  cette 
personne  était,  ou  devait  être  présumée  par  la  loi  être  sujette  na- 
turelle.née  de  Sa  Majesté,  ou  dénisée  du  royaume,  ou  sujette  na- 
turalisée, ou  encore  que  cette  personne,  si  elle  était  étrangère, 
n'était  pas  soumise  à  toutes  ou  aucunes  des  dispositions  dudit  acte 
à  cause  d'une  exception  y  renfermée  ou  par  tout  autre  motif,  cette 
preuve  incomberait  à  la  personne  ainsi  prétendue  étrangère  et 
soumise  dès  lors  aux  dispositions  de  cet  acte;  —  que  ledit  acte 
commencerait  à  produire  effet  à  partir  de  et  après  le  premier 
juillet  de  cette  année  ;  —  enfin  qu'il  pourrait  être  modifié,  changé 
ou  abrogé  par  un  acte  à  passer  dans  cette  session  du  Parlement. 
Les  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  soient  naturalisés ,  dénisés , 
on  devenus  sujets  par  suite  de  conquête,  de  cession,  ou  qu'ils 
n'aient  servi  dans  les  vaisseaux  de  guerre  de  Sa  Majesté,  ne  sont 
pas  autorisés  à  posséder  un  bâtiment  breton  enregistré.  Cette 
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prohibition  fut  prononcée  par  la  16^  section  du  statut  3  et  4  du 
roi  Guillaume  IV,  chap.  54,  et  intitulé  :  «Acte  pour  l'encourage- 
«  ment  de  la  marine  et  de  la  navigation  bretonne.  »  Et  les  dis- 
positions de  cet  acte  furent  reproduites  dans  la  12^  section  du 
statut  3  et  4  du  même  roi  Guillaume  lY,  chap.  55,  Intitulé  :  «  Acte 
«  pour  l'enregistrement  des  vaisseaux  bretons.  » 

11  faut  cependant  observer  ici  que,  par  un  statut  de  la  5^  année 
du  règne  du  roi  Georges  lY,  chap.  97,  tous  les  actes  du  Parle- 
ment ci-devant  mentionnés  ou  relatés  concernant  les  artisans 
allant  à  l'étranger,  ensemble  avec  les  autres  lois,  statuts  ou  actes 
traitant  la  même  matière,  et  en  force  dans  tout  ou  partie  des 
Royaumes-Unis  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  furent  abro- 
gés, sauf  et  excepté  en  tant  qu'ils  puissent  avoir  abrogé  quel- 
que acte  ou  disposition  antérieure. 

Les  lois  de  l'Angleterre  ont  aussi  établi  un  système  de  répres- 
sion en  cas  d'homicide  ou  d'assassinat  commis  sur  un  étranger 
dans  les  domaines  extérieurs  de  Sa  Majesté.  Les  procès  dans  ces 
cas  sont  suivis  en  Angleterre,  en  vertu  des  7®  et  8^  sections  du 
9^  statut  de  Georges  lY,  chap.  31,  qui  déclare  que,  si  l'un  des 
sig'ets  de  Sa  Majesté  est  accusé  en  Angleterre  de  meurtre  ou  d'as- 
sassinat, ou  d'être  complice  avant  le  fait  de  meurtre,  ou  après 
le  fait  de  meurtre  ou  d'assassinat,  leur  perpétration  ayant  eu  lieu 
sur  des  possessions  hors  du  Royaume-Uni,  soit  dans  les  domaines 
ou  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté,  il  est  permis  aux  juges  de 
paix  du  comté  ou  du  lieu  où  la  personne  ainsi  accusée  sera 
trouvée,  de  prendre  connaissance  du  crime  dont  elle  est  chargée, 
et  de  procéder  à  son  instruction,  comme  si  le  crime  avait  été 
commis  dans  les  limites  de  sa  juridiction  ordinaire  ;  et  si  une 
personne  ainsi  accusée  est  emprisonnée  pour  être  jugée,  ou  ad- 
mise à  donner  caution  pour  répondre  à  cette  accusation,  une 
commission  à'oyer  et  terminer  sous  le  grand  sceau  sera  adres- 
sée à  tels  individus^  et  dans  ces  comté  ou  place,  qui  seront  dé- 
signés par  le  lord  chancelier,  ou  le  lord  garde  du  grand  sceau, 
ou  les  lords  commissaires  du  grand  sceau ,  pour  la  prompte  ex- 
pédition du  procès  de  cet  accusé  ;  et  ces  individus  auront  plein 
pouvoir  d'enquête,  d'audition  et  de  jugement  de  ces  crimes  dans 
le  comté  ou  le  lieu  limités  dans  leur  commission ,  par  de  bons 
et  loyaux  habitants  desdits  comté  ou  lieu,  et  tels  qu'ils  seront 
à  cet  effet  envoyés  devant  eux,  et  de  la  même  manière  que  si  les 
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crimes  avaient  été  actuellement  commis  dans  lesdits  comté  ou 
lieu  ;  —  avec  cette  clause,  que  tout  pair  du  royaume,  ou  tout  in- 
dividu ayant  droit  ou  privilège  de  la  pairie,  étant  accusé  d*un 
pareil  crime  en  vertu  d'une  commission  désignée  comme  ci-de- 
vant, aura  le  bénéfice  d'être  jugé  par  ses  pairs  de  la  manière  usi- 
tée jusqu'ici  ;  —■  avec  cette  clause  encore  qu'aucune  disposition 
du  présent  acte  ne  s'opposera  à  ce  qu'un  individu  ne  soit  jugé  dans 
un  lieu  en  dehors  du  royaume,  pour  meurtre  ou  assassinat  com- 
mis en  dehors  du  royaume,  de  la  même  manière  que  cet  indivi- 
du aurait  été  jugé  avant  la  passation  de  cet  acte  ;  — que,  si  un 
individu  criminellement  frappé^  empoisonné  ou  de  toute  autre 
manière  blessé  sur  mer,  ou  dans  un  lieu  quelconque  hors  de  l'An- 
gleterre^ meurt  par  suite  de  ces  coups,  empoisonnement  ou  bles- 
sures en  Angleterre,  ou  criminellement  frappé,  empoisonné  ou 
de  toute  manière  blessé  dans  un  lieu  quelconque  en  Angleterre, 
même  par  suite  de  ces  coups,  empoisonnement  ou  blessures  sur 
mer  ou  dans  un  lieu  quelconque  hoi*s  de  l'Angleterre,  tout  crime 
commis  dans  chacune  de  ces  circonstances,  soit  qu'il  doive  être 
considéré  comme  meurtre  ou  assassinat ,  ou  comme  complicité 
avant  le  fait  de  meurtre  ou  après  le  fait  de  meurtre  ou  d'assassi- 
nat, sera  poursuivi,  examiné,  jugé,  terminé  et  puni  dans  le 
comté  ou  le  lieu  de  l'Angleterre  où  la  mort,  les  coups,  l'empoi- 
sonnement ou  les  blessures  auront  été  portés,  de  la  même  ma- 
nière, à  tous  égards ,  que  si  ce  crime  avait  été  entièrement  commis 
dans  ce  comté  ou  ce  lieu  (t). 

Nous  avons  vu  que ,  dans  la  7®  année  de  Jacques  V'^  chap.  2 
(page  14) ,  il  était  ordonné  que  les  étrangers  qui  obtenaient  la 
naturalisation ,  ou  ceux  qui  obtenaient  leur  réhabilitation,  reçus- 
sent le  sacrement  du  souper  du  Seigneur  et  prêtassent  le  serment 
d'allégeance  et  de  suprématie  :  ce  statut  fut  modifié  par  un  acte 
de  la  6®  année  du  règne  de  Georges  IV,  chap.  67,  lequel  voulut 
qu'à  partir  de  et  après  la  passation ,  il  ne  serait  dorénavant  plus 
nécessaire  pour  tout  individu  naturalisé  ou  réhabilité  de  recevoir 
le  sacrement  du  souper  du  Seigneur  ;  —  que  s'il  paraissait  à  celle 
des  chambres  du  Parlement  devant  laquelle  le  bill  de  réhabilita- 
tion serait  primitivement  porté,  que  la  personne  portée  dans  ce 

(1)  Nous  verrons,  au  chapitre  18 ,  comment  la  question  doit  être  décidée, 
lorsque  Taffaire  se  passe  entre  étrangers. 
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bill  pour  être  réhabilitée,  était  incapable ,  par  suite  de  maladie, 
d'infirmité  corporelle,  ou  de  toute  autre  cause  suffisante,  de  prê- 
ter les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie  devant  la  cham- 
bre du  Parlement  où  le  ^iil  qui  la  concerne  serait  lu  deux  Ibis, 
comme  il  est  prescrit  par  ledit  acte,  cette  chambre  pourrait, 
avant  que  ce  bil)  ne  soit  lu  deux  fois ,  considérer  comme  preuve 
suffisante  la  prestation  de  cesdits  serments  faite  dans  l'année  pré- 
cédant cette  lecture,  et  devant  un  juge  de  paix,  un  maire  ou 
tout  autre  magistrat  en  chef  de  comté,  cité  ou  ville  dans  la 
Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  ou  devant  l'un  des  juges  de  Sa 
Majesté,  ou  l'un  des  juges  dans  les  cours  de  judicature  de  SaMar 
jesté  dans  les  colonies  ou  possessions  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté. 

Jusque-là  on  a  pu  i*emarquer  que  la  législation  anglaise  ne 
s'était  occupée,  pour  ainsi  dire,  à  l'égard  des  étrangers,  que  de 
ce  qui  concerne,  soit  leurs  personnes,  soit  leurs  produits  indus- 
triels; les  produits  intellectuels  n'avaient  pas  encore  excité  l'at- 
tention du  législateur  d'une  manière  spéciale.  Cependant,  dans 
certains  pays  étrangers^  on  avait  senti  la  nécessité  de  proté- 
ger en  générai  les  auteurs  d'ouvrages  littéraires  et  scientifiques, 
et  comme  cette  protection  s'étendait  aux  auteurs  de  livres  pu- 
bliés pour  la  première  fois  eu  Angleterre,  le  Parlement  crut  de- 
voir une  protection  semblable  aux  auteurs  d'ouvrages  publiés 
pour  la  première  fois  dans  ces  pays,  et  dans  les  i^^et  2^ an- 
nées du  règne  de  Victoria,  chapitre  59,  fut  rendu  un  premier 
statut,  intitulé  :  «  Acte  pour  garantir  aux  auteurs,  dans  certains 
«cas,  les  bénéfices  du  droit  international  de  propriété  litté- 
«  raire.  »  Ce  statut,  modifié  d'abord  par  un  second  statut  des  ô^  et 
6®  années  de  Victoria,  chap.  45,  a  été  totalement  abrogé  par 
l'article  i^'^du  statutdela  7®  année  du  même  règne,  chap.  12  ;  et 
ajoutante  ces  deux  statuts  les  statuts  5  et  6,  Victoria, chap.  loo, 
et  6  et  7,  Victoria ,  chap.  65,  concernant  les  dessins  pour  orne- 
ments, il  en  résultera  un  corps  de  législation  complète  sur  la 
matière,  laquelle  fera  l'objet  du  chapitre  15  de  cet  ouvrage. 

Par  le  statut  7  et  8,  Victoria,  chap.  66  ,  les  étrangers  amis, 
étant  considérés  comme  siiyets  naturels-nés  du  Royaume-Uni,  sont 
dès  lors  soumis  aux  mêmes  lois  que  ceux-ci.  Ainsi,  lorsqu'ils  ont 
à  constater  des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès ,  ils 
doivent  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  le  statut  6  et 
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7,6ainaume  IV,  chapitres  85  et  86  (1).  S'agit-il  de  propos  et  de 
libelles  diffamatoires ,  ils  peuvent  exercer  les  poursuites  auto- 
risées par  les  statuts  6  et  7,  chap.  96,  et  8  et  9,  chap.  75  de  la 
reine  Victoria.  Enfin,  s'agit-il  du  recouvrement  de  sommes  au- 
dessous  de  20  livres  sterling ,  ils  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'acte  9  et  10,  Victoria,  chap.  95,  concernant  les  petites  dettes. 

Les  lois  concernant  les  étrangers  et  les  modifications  apportées 
à  l'aliénage,  soit  par  la  dénisation,  soit  par  la  naturalisation  , 
n'ont  plus  subi  de  changement  législatif  jusqu'au  statut  7  et  8 
de  Victoria,  auquel  nous  arriverons  tout  à  l'heure,  et  la  prohi- 
1)ition  portée  contre  les  étrangers  dénisés  ou  naturalisés,  de  pos^ 
sédeir  aucun  office  de  confiance  du  gouvernement,  et  d'être  mem- 
bres du  Parlement  ou  du  conseil  privé,  a  été  généralement  admise 
jusqu'à  l'époque  actuelle.  On  a  toujours  pensé,  non  sans  quelque 
apparence  de  raison,  que  la  fidélité  naturelle,  que  les  sentiments  in- 
nés que  tout  individu  doit  avoir  pour  le  souverain  dans  le  domaine 
duquel  11  est  né,  étaient  des  motifs  suffisants  pour  ne  pas  donner 
aux  étrangers  dénisés  ou  naturalisés  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
privilèges,  les  mêmes  avantages,  que  ceux  possédés  par  les  sujets 
naturels-nés  bretons,  et  dès  lors  on  n'a  plus  revu  cette  natura- 
lisation générale  de  droit  accordée,  comme  nous  l'avons  rapporté, 
par  le  statut  5  de  la  7«  année  du  règne  de  la  reine  Anne,  sauf  la 
seule  tentative  faite  sans  succès  sous  le  règne  de  Georges  II.  Mais, 
en  1848,  un  blllpour  régulariser  et  coordonner  la  législation 
concernant  les  étrangers  fut  présenté  par  M.  Hutt,  député  de  Ga- 
te^ead.  La  Chambre  des  communes  se  montra  opposée  à  une  mo- 
dification qu'elle  trouva  trop  large,  et  le  bill  introduit  par  M.  Hutt 
fut  rejeté  sans  division  le  9  mars  1848,  et  il  ne  resta  de  sa  pré- 
sentation que  le  besoin  senti  de  revkier  la  législation  sur  la  ma- 
tière, et  de  diminuer  les  frais  de  naturalisation. 

M.  Hutt,  voulant  profiter  de  cette  tendance  de  la  Chambre  des 
communes,  fit  une  nouvelle  motion,  et  le  15  mare  1848,  un  co- 
mité spécial  fût  nommé  pour  prendre  connaissance  de  l'état  de  la 
législation  concernant  les  étrangers  et  autres  individus  résidant 
dans  le  royaume  et  n'étant  pas  sujets  naturels-nés  de  la  couronne 
anglaise,  .et  faire  connaître  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'y  faire 
des  modifications  et  la  nature  de  ces  modifications,  à  l'effet  de 

(1)  Voir  le  chapitre  SI. 
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faciliter  Tadmission  des  étrangers  aux  droits  et  privilèges  des 
sujets  bretons,  excepté  la  capacité  d'être  membre  du  conseil  privé 
ou  du  Parlement,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'acte  12  et  13  de 
Guillaume  III,  chap.  2. 

Ce  comité  se  livra  sérieusement  au  travail  qui  lui  fut  remis;  il 
reçut  plusieurs  témoignages ,  et  après  un  profond  examen  de  la 
matière,  il  fit,  le  2  juin  1843,  son  rapport  à  la  Chambre  des  com- 
munes. Par  ce  rapport,  qui  comprit  l'état  de  la  législation  et  les 
frais  à  débourser  par  les  étrangers  pour  obtenir  des  lettres  pa- 
tentes de  dénisation  et  des  actes  de  naturalisation,  et  qui  relata 
aussi  le  chiffre  des  étrangers  en  Angleterre,  avec  l'oubli  par  le 
plus  grand  nombre  de  s'être  conformés  aux  dispositions  de  l'acte 
qui  prescrit  leur  enregistrement,  le  comité  demanda  à  la  Cham- 
bre des  communes  d'investir  le  secrétaire  d'État  du  pouvoir  d'ac- 
corder les  droits  que  la  naturalisatiou  avait  jusque-là  pu  conférer, 
et  que  la  loi  renfermât  des  dispositions  pour  rendre  plus  facile 
l'admission  des  étrangers  résidant  en  Angleterre  à  tous  les  droits 
que  la  législature  jugerait  convenable  de  leur  accorder,  mais  que 
ces  droits  comprissent  la  capacité  de  remplir  certains  offices  de 
confiance  et  emplois  civils  et  militaires,  et  notamment  les  fonc- 
tions déjuge  de  paix.  Le  comité,  dans  son  rapport,  recommanda, 
en  outre,  l'abolition  des  statuts  3  et  4  de  Guillaume  IV,  chapitres 
54  et  66,  en  tant  qu'ils  s'opposent  à  ce  que  les  étrangers  soient 
propriétaires  de  bâtiments  anglais  portés  sur  les  registres  de  l'a- 
mirauté, et  que  les  étrangers  domiciliés  en  Angleterre  fussent  ca- 
pables d'y  posséder  des  biens  immeubles.  Après  avoir  aussi  relaté 
les  doutes  qu'avaient  fait  naître  quelques-uns  des  actes  signalés 
dans  son  rapport^  lesquels,  pour  ainsi  dire,  noyés  dans  la  légis- 
lation, la  rendaient  d'une  application  et  dangereuse  et  difficile, 
le  comité  conclut  par  émettre  l'opinion  qu'il  était  de  la  plus 
haute  urgence  de  fixer  d'une  manière  claire  et  précise  la  législa- 
tion concernant  les  étrangers.  Le  Parlement,  comme  on  va  le  voir, 
sanctionna  son  rapport ,  sauf  la  partie  qui  demandait  que  les 
étrangers  pussent  posséder  des  immeubles  en  Angleterre ,  capa- 
cité que  la  politique  ombrageuse  et  non  motivée  du  Parlement 
ne  voulut  pas  accorder. 

Mais  avant  d'arriver  à  ce  rapport,  nous  devons  signaler  deux 
grands  actes  politiques  passés  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et 
ayant  pour  objet,  l'un  portant  la  date  du  22  août  1843,  et  formant 
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le  statut  6  et  7  de  Victoria ,  chap.  75  ,  l'extradition  réciproque 
d'individus  accusés  ou  condamnés  pour  certains  crimes.  Cet  acte 
sera  développé  au  chap.  17  de  cet  ouvrage. 

Le  second  acte  est  la  convention  passée  entre  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre  et  le  roi  des  Français,  le  29  mai  1845,  et  ra- 
tifiée à  Londres  le  7  juin  1845 ,  pour  la  suppression  de  la  traite 
des  noirs.  Cet  acte  sera  Tobjet  du  21*  chapitre  de  cet  ouvrage. 

L'on  a  vu  aussi,  à  la  page  1 5,  que  par  le  16*"  statut  de  la  32''  an- 
née de  Henri  VIII  il  était  défendu  à  tout  étranger  de  prendre 
une  maison  à  bail,  et  à  tout  Anglais  de  la  lui  louer,  à  peine,  outre 
la  nullité  du  bail,  d'une  forfaiture  de  100  livres  sterling  contre 
chacun,  du  locateur  et  du  locataire.  Cette  législation  barbare,  dont 
les  circonstances  seules  adoucirent  la  sévérité,  est  restée  écrite 
dans  le  livre  des  lois  anglaises  jusqu'au  statut  7  et  S  Victoria  , 
chap.  ee,  qui  enfin  a  donné  aux  étrangei^s  des  droits  positifs;  et 
ces  droits  seront  développés  au  chap.  19. 

Il  est  encore  une  matière  de  la  plus  haute  gravité,  du  plus  grand 
intérêt,  puisqu'il  s'agit  de  l'état  civil  de  l'homme,  c'est-à-dire  de 
sa  position  légale  dans  le  pays  auquel  il  appartient ,  et  dans  le 
Royaume-Uni  ;  cette  matière,  réglée  par  le  statut  6  et  7 ,  Guil- 
laume IV,  chap.  85  et  86,  sera  traitée  au  chapitre  21  et  dernier 
de  cet  ouvrage. 

Enfin  les  événements  politiques  ont  donné  lieu  à  un  statut 
rendu  dans  la  11^  année  du  règne  de  Victoria,  chap.  20,  lequel  a 
modifié  la  position  de  l'étranger  dans  le  Royaume-Uni.  A  cet 
égard,  le  gouvernement  anglais  a,  sur  l'étranger  arrivé  récemment 
ou  séjournant  en  Angleterre  depuis  moins  de  trois  ans ,  le  droit 
de  l'expulser  du  royaume  dans  les  cas  qui  seront  spécifiés  à  la  fin 
du  chapitre  19. 

Tel  est  l'historique  des  lois  concernant  les  étrangers,  d'abord  en 
Angleterre,  puis  dans  la  Grande-Bretagne,  puis  enfin  dans  le 
Royaume-Uni.  En  lisant  ce  précis,  on  voit  d'abord  que  les  étran- 
gers ont  été  tolérés,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir  de  1844,  sous  le 
règne  de  la  reine  Victoria ,  que  leur  position  a  été  enfin  légale- 
ment fixée  ;  cette  preuve  va  surtout  ressortir  du  chapitre  sui- 
vant. 
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Rapport  fait  par  nn  comité  spécial  de  la  Chambre  des  communes ,  le  20  jain 
1843,  concernant  les  lois  relatiyes  anx  étrangers,  avec  le  statut  7  et  8,  Vic- 
toria, cbap.  66  (6  août  1844) ,  rendu  par  suite  de  ce  rapport. 


Les  lois  concernant  les  étrangers  résidant  en  Angleterre  sont 
aujourd'hui  substantiellement  dans  le  même  état  qu'à  la  fin  du 
règne  de  Guillaume  III. 

La  partialité  que  ce  souverain  montra  envers  les  officiers  et 
partisans  hollandais  qu'il  amena  avec  lui  dans  ce  royaume, 
avait  soulevé  dans  l'esprit  public  une  aversion  et  une  jalousie 
considérables  contre  les  étrangers  qui  venaient  s'établir  en  An- 
gleterre, et  pendapt  son  règne  ces  sentiments  furent  encore  aug- 
mentés par  la  perspective  prochaine  de  l'accession  au  trône  anglais 
de  Georges  I''^,  également  étranger  et  entouré  de  favoris  étran- 
gers. La  conséquence  fut  que,  par  le  statut  12  et  13  de  Guil- 
laume III,  chap.  2,  les  étrangers  furent  placés  sous  des  incapa- 
cités civiles  rigoureuses.  «  Aucun  autre  pays,  dit  M.  Hailam 
«  en  rapportât  ce  statut,  autant  que  je  sache,  n'a  adopté  des 
a  incapacités  aussi  restrictives.  » 

Les  lois  qui  ont  été  promulguées  depuis,  et  qui  sont  aujour- 
d'hui en  force ,  pour  réglementer  les  privilèges  des  étrangers  en 
Angleterre  (notamment  1,  Georges  l*',chap.  4;  statut  14, 
Georges  III,  chap.  84  ;  et  statut  3  et  4,  Guillaume  IV,  chap.  54, 
55),  ont  plutôt  aggravé  qu'amélioré  les  incapacités  imposées 
par  l'acte  de  limitation  (seulement). 

Les  étrangers  dans  la  Grande-Bretagne  sont  exclus  de  la  pos- 
session de  biens  immeubles  (1)  et  de  quelques  espèces  de  proprié- 
tés personnelles.  Ils  ne  peuvent  prendre  de  maisons  à  bail  sans 
encourir  les  dangers  de  la  confiscation  (2).  Ils  ne  peuvent  possé- 

(1)  On  Terra,  au  chapitre  5,  le  motif  qui  interdit  à  l'étranger  de  posséder  des 
immeubles  en  Angleterre. 

(2)  On  Terra,  au  chapitre  14,  que  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  peu- 
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der  de  bâtiments  anglais  enregistrés ,  ni  y  avoir  un  intérêt  quel- 
conque. Ils  ne  peuvent  réclamer  de  privilèges  commerciaux  en 
vertu  de  traités  anglais  avec  les  autres  États,  et  ils  sont  totalement 
exclus  des  places  et  offices  de  confiance  civils  et  militaires. 

En  obtenant  de  la  couronne  des  lettres  patates  de  dénisation, 
les  étrangers  sont  relevés  de  ces  incapacités,  en  ce  sens  qu'ils 
peuvent  posséder  et  transmettre  toutes  sortes  de  propriétés  réelles 
et  personnelles  ;  mais  ils  ne  peuvent  transmettre  leurs  propriétés 
réelles  qu'à  ceux  de  leurs  enfants  qui  sont  nés  postérieurement 
à  leur  dénisation.  Ils  peuvent  aussi ,  quand  ils  y  spntT autorisés, 
voter  aux  élections  des  membres  du  Parlement. 

En  détenant  du  Parlement  un  acte  de  naturalisation,  les  étran- 
gers acquièrent  tous  les  privilèges  de  la  dénisation,  avec  quelque 
chose  de  plus.  Les  étrangers  naturalisés  peuvent  hériter  de  pro- 
priétés réelles  et  les  transmettre  à  tous  leurs  enfonts,  sans  distinc- 
tion âe  l'époque  de  leur  naissance  ;  et  lorsqu'ils  ont  résidé  en 
Angleterre  pendant  sept  années  à  partir  de  leur  naturalisation,  sans 
w  avoir  fait  une  absence  de  plus  de  deux  mois  à  la  fois,  ils  ont 
droit  aux  avantages  des  traités  anglais  quant  à  leurs  relations 
commerdales  avec  les  États  étrangers  (l). 

De  l'enquête  faite  par  le  comité  il  parait  douteux  si  les  incapa- 
cités dont  sont  frappées  les  personnes  de  naissance  étrangère,  et 
résidant  en  Angleterre,  ne  sont  pas  plus  rigoureuses  que  celles 
dont  sont  frappées  les  mêmes  classes  de  personnes  dans  les  autres 
États  de  l'Europe. 

Quoi  qu'on  puisse  alléguer  en  faveur  du  présent  système  à  la 
fin  du  17**  siècle,  lors  même  qu'il  serait  appuyé  par  les  arguments 
pris  dans  les  circonstances  politiques  de  Fépoque ,  il  ne  peut  se 
justifier  aujourd'hui  par  des  motifs  d'une  nécessité  spéciale. 

Il  a  souvent  été  avancé ,  par  les  écrivains  économiques,  qu'il 
serait  désirable  pour  chaque  nation  d'encourager  l'établissement 


vent  tenir  des  maisons  par  bail  emphytéotique  dépend  de  celle  de  savoir  s'ils 
tiennent  ces  maisons  pour  lenr  habitation  seulement  ou  par  nne  suite  de  leur 
commerce;  car,  dans  ce  dernier  cas,  le  bail  emphytéotique  est  valable.  Au- 
jourd'hui cette  question  ne  peut  plus  s^élever,  car,  d'après  le  statut  7  et  8,  Vic- 
toria, chap.  66,  art.  6 ,  les  étrangers  peuvent  faire  des  baux ,  mais  n'excédant 
pas  Yingt  et  une  années.  <. 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  s'explique  le  statut  14 ,  Georges  III,  chap.  84,  rap- 
porté page  79. 
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des  étrangers  chez  elle,  parce  que  c'est  un  moyen  d'avoir  une 
instruction  pratique  dans  les  connaissances  qu'il  lui  importe  le 
plus  d*avoir,  et  de  mettre  à  profit  tout  ce  que  la  sagacité,  le  gé- 
nie et  Texpérience  dans  les  sciences  et  les  arts  peuvent  avoir  pro- 
duit de  plus  parfait.  Rarement  les  hommes  émigrent  vers  les 
pays  étrangers,  si  ce  n'est  pour  améliorer  leur  condition  ;  et  dans 
les  circonstances  ordinaires  ce  but  ne  peut  être  atteint  que 
quand  ils  ont  des  connaissances,  des  talents  et  un  genre  d'écono- 
mie supérieur  à  ceux  en  usage  dans  le  pays  qu'ils  adoptent,  et 
dont  la  possession  particulière  peut  compenser  pour  eux  cette 
foule  de  désavantages  qu'ils  y  trouvent  en  leur  qualité  d'étran- 
gers. Cette  émigration  de  pareils  étrangers  dans  un  pays  quel- 
conque doit  toujours  être  encouragée  par  des  avantages  récipro- 
ques. 

Gomme  une  preuve  des  avantages  pratiques  qu'on  peut  tirer  de 
l'apport  en  Angleterre  du  travail  et  de  Texpérience  des  étrangers, 
le  comité  constata,  et  c'est  d'ailleurs  un  fait  généralement  re- 
connu ,  que  la  fabrication  des  pianos-forte  fut  introduite  en  An- 
gleterre, il  y  a  environ  un  demi-siècle,  par  des  Allemands,  qui  s'é- 
tablirent à  Londres  ;  qu'aujourd'hui  les  fabricants  anglais  non- 
seulement  suffisent  aux  demandes  du  marché  intérieur,  mais 
qu'ils  exportent  en  quantités  considérables ,  quelquefois  même 
jusqu'en  Allemagne,  ces  produits  de  leur  industrie.  Si  nous  rétro- 
gradons vers  une  époque  encore  plus  éloignée ,  nous  trouverons 
des  raisons  de  douter  si  aucun  pays  a  autant  profité  que  le  nôtre 
de  l'affluence  des  étrangers.  Lorsque  la  persécution  chassait  les 
habitants  du  nord  de  l'Italie ,  des  Pays-Bas  et  du  midi  de  la 
France  de  leurs  propres  habitations,  ils  se  réfugièrent  en  foule 
sur  nos  rivages,  apportant  avec  eux  leurs  biens,  lorsqu'ils  en 
avaient,  mais ,  ce  qui  était  bien  plus  précieux  encore,  apportant 
leur  esprit  expérimenté  et  entreprenant,  pour  le  fixer  et  trans- 
planter en  Angleterre.  Et  il  ne  peut  y  avoir  question  s'ils  nous 
payèrent  à  usure  l'asile  que  notre  humanité  leur  accorda,  en  ins- 
truisant nos  populations  dans  les  emplois  variés  et  précieux  de 
leur  industrie. 

Concluant  donc  qu'il  est  plus  convenable  de  protéger  que  de 
décourager  l'admission  des  étrangers  adroits  et  industrieux  dans 
la  communauté  bretohne,  votre  comité  est  d'avis  que  le  mode 
d'admission  aujourd'hui  en  pratique  donne  lieu  à  des  objections 
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de  deux  espèces  :  la  première  provenant  des  frais  à  faire  pour 
obtenir,  soit  un  acte  du  Parlement,  soit  un  acte  de  la  prérogative 
royale;  la  seconde  provenant  des  délais  pour  arriver  à  cet  acte. 

Votre  comité  considère  aussi  qu'il  est  grandement  à  désirer 
qu'on  augmente  les  privilèges  à  accorder  aux  étrangers  par  la 
naturalisation. 

Les  dépenses  à  faire  pour  arriver  à  un  acte  de  naturalisation 
ont  été  représentées  au  comité  comme  ne  devant  pas  dépasser 
cent  livres  sterling  (2,500  fr).  On  peut  douter  cependant  si  tous 
les  frais  accessoires  à  cette  procédure  sont  souvent  couverts  par 
cette  somme  ;  mais  quelle  qu'elle  soit  dans  la  pratique ,  elle  pa- 
raît fréquemment  suffisante  pour  détourner  les  étrangers  de  re- 
courir au  bénéfice  d'un  acte  de  naturalisation,  et  pour  les  y  faire 
généralement  renoncer  à  raison  de  son  élévation.  Quoiqu'il  ait 
été  constant  pour  votre  comité  que  les  bills  pour  naturaliser  les 
étrangers  ne  soient  Jamais  arrêtés  par  une  opposition  dans  leur 
marx^he  au  Parlement,  cependant  il  s'écoule  un  temps  considéra- 
ble avant  que,  dans  aucuns  cas,  ils  ne  reçoivent  la  pleine  sanc- 
tion de  la  législature,  et  notamment  un  acte  ne  peut  être  obte- 
nu qu'à  cette  partie  de  l'année  où  le  Parlement  est  assemblé.  Ces 
délais  et  ces  obstacles  sont  considérés  par  les  étrangers  comme 
des  maux  pratiques. 

Le  nombre  d'étrangers  naturalisés  en  Angleterre  ne  s'élève 
pas,  tout  compte  fait ,  à  pluâ  de  buit  par  année;  et  cela  n'est  pas 
surprenant  La  dépense  d'un  acte  du  Parlement  est  considérable, 
et  la  plus  grande  latitude  avec  laquelle  le  Parlement  admet  les 
étrangers  aux  droits  de  sujets  bretons  ne  s'étend  guère  au  delà 
du  privilège  de  posséder  des  immeubles  en  Angleterre,  au  même 
titre  que  les  sujets  naturels,  privilège  que  la  France  et  les  autres 
États  européens  accordent  à  tout  le  monde  sans  restriction  et  sans 
enquête. 

Les  privilèges  acquis  par  la  dénisation  ne  vont  pas  même  jus- 
qu'à ces  légers  avantages  ,  et  cependant  les  frais  de  lettres  pa- 
tentes de  dénisation  ne  sont  pas  moindres  de  120  livres  sterling 
(8,000  fr). 

Pour  épargner  aux  impétrants  une  aussi  lourde  dépense ,  il  a 
été  admis  dans  la  pratique  ordinaire  au  département  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  depuis  l'année  1795,  de  comprendre  dans  le 
même  acte  les  noms  de  plusieurs  individus,  mais  ne  dépassant 
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pas  sept,  et  par  lesquels  sont  supportés  par  égales  portions  les 
frais  officiels  ;  mais  cet  arrangement  n'est  profitable  pour  la  pré- 
paration des  lettres  patentes  qu'autant  qu'il  se  pressente  sept  étraç- 
gers  demandant  au  secrétaire  d'État  à  être  admis  comme  dénl- 
sés,  ce  qui  occasionne  toujours  un  délai  considérable.  Si  d^n^ 
quelques  circonstances  il  est  trouvé  convenable  d'admettre  les 
çtranger&  à  Te^ercice  de  certains  droits  appartenant  au:i!^  siigets 
bretons  y  il  semblerait  plus  rationnel  que  cet  acte  de  faveur 
ne  fût  ni  retardé  dans  sa  marcbe  par  des  délais ,  ni  allourdi  par 
les  frais. 

Aiuourd'hui  l'étranger  qui  demande  au  Parlement  un  acte  de 
naturalisation  est  tenu  de  produire  un  certificat  de  bonne  vie  et 
mosurs»  délivrèpar  le  secrétaire  d'État  du  département  de  Tinté- 
rieur.  Sans  ce  document,  la  Chambre  des  lords ,  qui  a  toujoura 
l'initiative  de  ces  actes ,  refuse  la  seconde  lecture  du  bill  ;  mais 
lorsque  ce  certificat  est  produit ,  le  bill  passe  aux  deux  chambres 
du  Parlement  sans  autre  difficulté. 

La  dénisation  est  accordée,  par  l'autorité  de  la  couronne,  par 
l'intermédiaire  du  secrétaire  d'État  au  département  de  l'inté- 
rieur. 

Il  n'apparaît  pas  que,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  soit  fait  m 
examen  fort  sérieux  sur  les  circonstances  ou  les  intentions  de 
l'impétrant.  Un  document  signé  par  une  personne  que  le  secré- 
taire d'État  considère  comme  honorable,  et  attestant  que  l'étran- 
ger qui  demande  la  naturalisation  est  connu  de  lui  comme  m 
homme  estimable,  est  regardé  comme  une  preuve  suffisante  pour 
accorder  le  certificat  officiel,  et  les  lettres  de  dénisation  sont  dé- 
livrées avec  encorç  moins  de  formalités. 

Dans  les  deux  cas ,  il  faut  observer  que  le  pouvoir  d'accorder 
ou  de  refuser  aux  étrangers  les  droits  des  sujets-nés  réside  dajos 
la  pratique  dans  les  mains  du  secrétaire  d'État  au  département  de 
l'intérieur. 

Votre  comité  est  d'avis  qu'il  serait  avantageux  d'investir  ce 
ministre  du  plein  pouvoir  d'accorder  aux  étrangers  tous  ces  droits, 
aussi  bien  que  la  capacité  de  remplir  tous  ceux  des  offices  et  eçi- 
plois  qui  sont  le  but  de  la  présente  enquête ,  et  dont  ils  sont  ex- 
clus par  l'acte  de  limitation.  De  cette  manière,  la  forme  de  la  dé- 
nisation serait  fiscalement  abolie  pour  l'avenir. 

Votre  comité  est  d'avis  aussi  que,  dans  l'exercice  de  ce  pouv<Hr 
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par  le  secrétaire  d'État,  il  serait  convenable  de  se  conformer, 
i^ous  quelques  rapports ,  au  précédant  offert  par  le  statut  irlan- 
dais 1 4  et  15  de  Charles  II,  chap.  1 3  ;  et,  dans  ce  cas,  une  licence 
ou  un  certificat,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  dans  de 
semblables  circonstances,  par  le  lord-lieutenant  et  le  conseil  privé 
4'Irlande,  serait  substitué  aux  formalités  coûteuses  des  lettres 
ps^tentes.  Mais  comme  le  comité  considère  que  par  ce  moyen  il 
sera  accordé  aux  étrangers  des  droits  plus  considérables  que  ceux 
aujourd'hui  conférés  par  un  acte  du  Parlement,  il  serait  à  désirer 
que  le  secrétaire  d'État  requit  de  chaque  candidat  pour  ces  pri- 
vilèges de  plus  grandes  preuves  de  sa  capacité  à  la  naturalisation 
q.ue  celles  qui  lui  sont  aujourd'hui  demandées ,  et  que  notam- 
ment la  preuve  de  cette  capacité  ordonnée  par  la  loi  irlandaise, 
c'est-à-dire,  L'intention  de  s'établir  et  de  demeurer  en  Angleterre, 
fût  adoptée  aussi  dans  la  Grande-Bretagne. 

La  partie  la  plus  importante  de  l'enquête  soumise  à  votre, 
comité  est  celle  concernant  l'étendue  des  droits  anglais  qu'il  se- 
rait convenable  d'accorder  aux  étrangers  résidants  en  leur  accor- 
dant la  naturalisation. 

Quant  aux  étrangers  de  bonne  réputation,  et  particulièrement 
les  fabricants  et  artisans  qui  sont  venus  en  Angleterre  avec  l'in- 
tention de  s'y  établir,  plusieurs  témoins  firent  douter  s'il  fallait 
leur  refuser  quelques-uns  des  droits  des  sigets  naturels  qu'ils  pour 
valent  exercer  avec  avantage.  Si  ceux  qui  apportent  dans  notre 
patrie  une  industrie  profitable  out  la  volonté  de  remplir  toutes 
les  pbligatipns  de  sujets  anglais  et  d'entrer  dans  tous  les  intérêts 
bretons,  il  pai'attrait  d'une  politique  judicieuse  de  leur  accorder, 
dans  ce  cas,  tous  les  privilèges  anglais.  La  perspective  de  ces 
privilèges  amènerait  probablement  sur  nos  rivages  des  étrangers 
tout  à  fait  utiles  à  notre  intérêt  national.  Le  succès  remarquable 
avec  lequel  Venise,  les  villes  anséatiques,  et  plus  particulièrement 
la  Hollande  (cpmme  cela  est  constaté  par  un  document  appelé  la 
Richesse  de  la  Hollande) ,  attirèrent  sur  leurs  territoires  le  sa- 
voir, |e  gépie  et  l'esprit  entreprenant  des  autres  nations  en  offrant 
aux  étrangers  le  droit  de  bourgeoisie,  et  les  avantages  extraor- 
dinaires que  ces  États  en  retirèrent,  sont  assez  familiers  à  tous 
les  esprits.  Nous  trouvons  aussi  dans  notre  histoire  quelques  faits 
semblables.  Sous  le  règne  de  Charles  II,  à  cette  époque  qui  fut 
emphatiquement  appelée  «l'ère  des  bonnes  lois,»  un  acte  fut 
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passé,  accordant  les  droits  civils  de  toute  espèce  aux  étrangers 
qui  s'y  livreraient  aux  travaux  variés  ayant  quelque  connexion 
avec  les  fabriques  de  chanvre  et  de  lin,  ou  avec  les  fabriques  de 
toute  espèce  de  tapisserie.  Il  est  prouvé,  dit-on,  que  cette  loi  fut 
très-avantageuse  à  l'industrie  anglaise. 

Quelques  modifications  à  ces  principes  ont  été  adoptées  par 
notre  législature,  à  des  époques  récentes,  dans  les  actes  pour  en- 
courager les  marins  à  entrer  au  service  de  Sa  Majesté,  pour 
naturaliser  les  protestants  étrangers  qui  s'établiraient  dans 
les  colonies  américaines,  et  pour  encourager  la  pèche. 

Le  principe  tout  entier  cependant  fut  adopté,  et  appliqué  dans 
toute  son  étendue  en  Irlande  par  le  statut  14  et  15  de  Charles  U, 
chap.  15,  comme  un  moyen  d'engager  les  marchands  et  artisans 
étrangers  à  s'établir  dans  ce  pays. 

La  durée  de  ce  statut  fut  limitée  à  sept  ans;  mais  il  fut  prorogé 
de  cinq  ans  encore  par  le  statut  2  de  la  reine  Anne,  chap.  14, 
qui,  dans  son  préambule,  constate  qu'iY  a  été  trouvé  extraordi- 
nairement  avantageux;  et  les  mêmes  expressions  se  retrouvent 
dans  le  préambule  du  statut  4  de  Georges  T'',  chap.  9,  par  lequel 
le  statut  primitif  fut  rendu  perpétuel.  Ce  dernier  statut  ne  con- 
cernait que  les  protestants  étrangers;  mais  par  l'acte  23  et  24  de 
Georges  III,  chap.  38,  passé  sous  l'administration  de  M.  Pitt,  ces 
privilèges  furent  étendus  aux  étrangers  de  toutes  les  sectes  reli- 
gieuses, les  juifs  seuls  exceptés.  Cette  loi  est  considérée  aujour- 
d'hui conomae  en  force  encore  en  Irlande. 

L'acte  anglais  de  Charles  II,  qui  invitait  certaines  classes 
d'étrangers  industriels  à  s'établir  en  Angleterre^  fut,  on  doit  le 
dire,  abrogé  par  le  statut  12  et  13  de  Guillaume  III,  chap.  2  ;  et 
par  ce  motif  les  étrangers  fabricants  ont  cessé  depuis  longtemps 
de  se  réfugier  en  Angleterre.  L'industrie  étrangère  ne  vient  plus 
chercher  un  asile  dans  notre  patrie;  el  quand  les  artisans  anglais 
vont  s'établir  librement  dans  les  autres  contrées,  y  portant  avec 
eux  et  y  répandant  la  connaissance  des  procédés  de  fabrication 
auxquels  l'Angleterre  est  redevable  de  son  bien-être  commercial 
et  de  son  pouvoir  politique,  nos  lois  n'apportent  pas  tout  l'encou- 
ragement qu'on  pourrait  désirer  pour  porter  les  étrangers  à  s'éta- 
blir parmi  nous. 

Il  n'est  pas  du  tout  à  désirer  pour  la  Grande-Bretagne,  qui  est 
si  grandement  intéressée  dans  le  commerce  et  la  fabrication ,  de 
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maintenir  des  lois  dont  la  tendance  est  d'empêcher  l'établisse* 
ment  chez  elle  d'étrangers  qui  peuvent  avoir  des  connaissances 
plus  grandes  que  nos  compatriotes  dans  les  procédés,  les  inven« 
tions  et  les  découvertes,  si  intimement  liés  avec  les  résultats  de 
l'industrie.  Il  n'est  pas  à  désirer  non  plus  de  donner  aux  étran- 
gers des  motifs  d'emporter  et  de  dépenser  dans  d'autres  pays  les 
richesses  qu'ils  ont  gagnées  dans  le  nôtre  ;  et  il  serait  difficile  de 
donner  une  raison  satisfaisante  pourquoi  l'État  refuserait  les  ser- 
vices d'un  étranger  naturalisé,  si  ses  connaissances  supérieures , 
son  savoir  ou  sa  capacité  lui  donnaient  un  droit  particulier  à  quel* 
que  emploi. 

Par  ces  raisons,  votre  comité  recommande  que  des  dispositions 
soient  faites  par  la  loi  pour  admettre  plus  facilement  les  étran- 
gers résidant  en  Angleterre,  à  ceux  des  droits  que  la  législature 
jugera  à  propos  de  leur  accorder,  et  que  ces  droits  comprennent 
la  capacité  de  remplir  certains  offices  de  confiance  et  ceitains  em- 
plois  civils  et  militaires. 

Quelques  doutes  ont  été  exprimés  par  un  des  témoins  dont  le 
jugement  et  l'expérience  ont  droit  à  une  grande  déférence  (lord 
Âshburton) ,  c'est  de  savoir  s'il  serait  convenable  de  revêtir  une 
personne  de  naissance  étrangère  des  fonctions  de  juge  de  paix. 
Sans  doute  qu'un  individu  auquel  la  langue,  les  lois  et  les  cou- 
tumes anglaises  ne  seraient  pas  familières  paraîtrait  inéligible  à 
cette  magistrature;  mais  cette  exclusion  ne  saurait  être  générale- 
ment applicable  à  ceux  que  nos  lois  considèrent  comme  étrangers. 
Quelques  personnes  sont  frappées  d'aliénat  par  nos  lois,  qui  pour- 
tant sont  et  ont  toujours  été  membres  de  la  communauté  anglaise 
sous  tous  les  rapports^  sauf  les  légalités  techniques.  Il  y  en  a 
d'autres  qui,  par  une  longue  résidence  dans  le  royaume  (et  no- 
tamment quand  cette  résidence  date  des  jeunes  années),  et  par 
des  rapports  continus  et  constants  avec  la  société  anglaise ,  ont 
toute  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  avec  légalité  des  fonc- 
tions magistrales,  et  gagner  par  là  la  satisfaction  du  public.  Ces 
personnes,  surtout  si  dans  la  dernière  classe,  comme  dans  la  pre- 
mière, elles  sont  attachées  au  pays  par  des  propriétés  foncières, 
par  mariage  et  par  toute  autre  relation  sociale ,  ne  semblent  pas 
à  votre  comité  incapables  des  fonctions  déjuge  de  paix  ;  et  comme 
la  capacité  de  chaque  individu  pour  l'exercice  de  ces  fonctions 
est  une  matière  dont  la  considération  est  du  domaine  du  pouvoir 
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exécutif,  votre  comité  ne  croit  pas  devoir  recommander  qnMne 
incapacité  générale  sous  ce  rapport  soit  attachée  à  la  naturalisa- 
tion des  étrangers. 

Il  y  a  encore  d'autres  incapacités  que  celles  établies  contre  les 
étrangers  naturalisés  par  l'acte  de  limitation,  et  il  est  à  désirer 
qu'il?  en  soient  affranchis.  Par  le  statut  3  et  4  de  Guillaume  IV, 
chap.  54  et  55,  les  personnes  de  naissance  étrangère  ne  peuvent 
posséder  de  bâtiment  anglais  enregistré,  en  telle  sorte  qu'ua 
étranger  exerçant  la  profession  de  marchand  à  Londres  est  con- 
traint par  la  loi  de  reporter  sur  des  bâtiments  construits  dans 
d'autres  pays  le  capital  qu'il  aurait  mis  sur  des  vaisseaux  anglais, 
fc  II  y  a,  dit  M.  M'Gregor  dans  sa  déclaration  devant  le  comité, 
«  des  marchands  étrangers  qui ,  au  lieu  de  devenir  propriétaires 
<«  de  vaisseaux  anglais,  ont  placé  leurs  fonds  sur  des  vaisseaux 
«  construits  à  Archangel,  Dautzig  et  Rotterdam  ;  et  il  y  a  plusieurs 
«  bâtiments  de  construction  étrangère  dans  le  commerce  napolitain 
«  également  possédés  par  des  sujets  anglais  et  siciliens.  » 

Mais  le  mal  ne  se  borne  pas  là.  Le  vaisseau  étranger  est  néces- 
sairement monté  par  des  marins  étrangers ,  conformément  aux 
lois  de  navigation  des  autres  États  ;  et  par  une  des  clauses  de  nos 
lois  de  navigation,  il  est  défendu  d'importer  dans  le  Royaume-Uni 
aucunes  marchandises,  excepté  celles  produites  par  le  pays  où  le 
bâtiment  est  enregistré ,  c'est-à-dire  qu'un  bâtiment  construit  à 
Hambourg  ne  peut  importer  dans  la  Grande-Bretagne  aucune 
des  productions  des  autres  États  de  l'Europe  (à  l'exception  de 
certains  articles  spécialement  nomniés),  non  plus  qu'aucune  des 
productions  de  l'Asie,  de  l'Afrique  ou  de  l'Amérique. 

En  vertu  du  statut  14  de  Georges  HT,  chap.  84,  nul  étranger 
naturaliiSé  ne  peut  réclamer  dans  les  pays  étrangers  aucun  des 
avantages  commerciaux  qui  y  sont  accordés  aux  sujets  anglais,  à 
moins  qu'il  n'ait  résidé  dans  le  Royaume-Uni  pendant  sept  ans,  à 
partir  de  la  date  de  son  acte  du  Parlement ,  n'ayant  jamais  fait 
une  absence  de  plus  de  deux  mois  à  la  fois.  Cette  loi  doit  causer 
des  difficultés  considérables  aux  étrangers  se  livrant  au  commerce 
dans  le  royaume;  et  le  motif  sur  lequel  elle  reposa,  qui  était 
d'empêcher  les  étrangers  d'obtenir  les  droits  de  sujets  anglais,  à 
l'effet,  à  l'aide  de  ces  avantages,  de  pouvoir  se  rendre  dans  d'au- 
tres pays,  serait  pratiquement  garanti ,  si  on  mettait  comme  con- 
dition dé  la  naturalisation  l'intention  de  s'établir  et  de  demeurer 
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dans  le  royaume,  et  si  cette  intention  était  soigneusement  recon- 
nue au  département  de  l'intérieur  avant  la  délivrance  du  cer- 
tificat. 

Plusieurs  des  témoins  entendus  par  le  comité  ont  émis  Topi- 
nion  formelle  quil  serait  convenable  de  permettre  aux  étrangers 
d'acquérir  des  propriétés  réelles  dans  le  royaume,  avec  la  même 
facilité  qu'on  le  fait  en  France  et  dans  les  autres  États  euro- 
péens (I).  On  prétend  que  les  étrangers  ont  la  faculté  de  possé- 
der des  propriétés  foncières  de  quelque  étendue  ;  qu'en  payant 
les  frais  de  lettres  de  dénisatiou  ils  peuvent  acquérir  le  droit  lé- 
gal déposséder  une  propriété  foncière;  que  la  loi  qui  défend  à 
l'étranger  de  posséder  un  immeuble  est  ouvertement  et  facilement 
éludée,  et  que  cette  loi,  ainsi  que  toutes  celles  auxquelles  TÉtat  ne 
peut  commander  Tobéissance,  il  serait  bien  plus  convenable  de 
les  abandonner  et  de  les  abroger. 

D'un  autre  c6té,  on  a  remarqué  que,  si  on  adoptait  un  meilleur 
système  de  conférer  aux  étrangers  les  droits  des  indigènes,  que 
si  les  formalités  étaient  rendues  moins  coûteuses  et  plus  expédi- 
tives  qu'à  plréseiU,  il  en  résulterait  un  léger  mal  pratique  d'atta- 
cher à  la  naturalisation  la  capacité  pour  l'étranger  de  posséder 
quelque  immeuble ,  et  que ,  comme  dans  la  Grande-Bretagne  cer- 
tains devoirs  civils  et  moraux  sont  considéirés  comme  attachés  à 
la  possession  de  propriétés  foncières,  lesquels  pourraient  être  dif- 
ficilement remplis  par  les  étrangers  non-résidants,  il  convfen- 
drait  mieux  à  l'intérêt  de  l'État,  en  ce  sens,  de  refuser  la  capa- 
cité de  posséder  des  immeubles  aux  étrangers  non  domiciliés  en 
Angleterre. 

L'attention  du  comité  s'est  arrêtée  sur  le  statut  4  et  5  de 
Guillaume  lY ,  chap.  Z,  appelé  l'Acte  des  étrangers  {Alien.  Act.)  (2), 
lequel  exige  que  tout  étranger  débarquant  en  Angleterre  exAibb 
immédiatement  à  l'officier  en  chef  de  la  douane,  au  port  de  son 
débarquement,  son  passe-port,  et  lui  déclare,  soit  verbalement» 

(1)  Lord  Brougliam^  possesseur  lui-même  de  propriétés  près  dépannes  (dé- 
partement du  Var),  A.  W.  Kinglake,  W.  Ward,  Esquire,  and  ihe  right  hon. 
C.  W.  W.  Wynn.  La  loi  française  permet  aux  étrangers  d'avoir  en  France  des 
propriétés  immobilières,  comme  les  Français  eux-mêmes  ;  seulement  ces  pi  o- 
priétés  ne  leur  douneut  aucuns  droits  politiques. 

f2)  Le  statut  aujourd'hui  en  vigueur  (1845)  concernant  Tenregistrement  des 
étrangers,  est  le  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  1 1. 
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soit  par  écrit,  son  nom,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  le  pays  d'où  il 
vient,  sous  la  sanction  pénale  de  2  livres  sterling  (50  fr.)  en  cas  de 
négligence  ou  de  refus.  Tel  est  cet  acte  du  Parlement;  mais 
il  est  très-généralement  éludé  par  les  étrangers,  et  il  n'est  jamais 
protégé  par  les  autorités. 

Pendant  l'année  1842,  il  parait  que,  des  étrangers  qui  furent 
ofûciellement  désignés  pour  être  débarqués  à  Londres,  moins  de 
la  moitié  se  sont  conformés  aux  prescriptions  de  cet  acte; 

Que,  durant  la  même  année,  sur  794  étrangers  débarqués  à 
Hull,  un  seul  fut  enregistré  ; 

Qu'à  Southampton,  où  1174  étrangers  arrivèrent  dans  le  cours 
de  la  même  année,  pas  un  seul  ne  fut  enregistré  ; 

Qu'à  Liverpool,  pendant  la  même  année,  aucun  étranger  ne 
fut  enregistré,  et  qu'il  n'y  eut  pas  même  un  rapport  de  fait  sur 
le  nombre  de  leurs  arrivées. 

£ty  en  effet,  il  n'y  a  dans  le  statut  aucune  disposition  pour  le 
recouvrement  de  la  pénalité «n  cas  de  désobéissance;  il  est  con- 
séquemment  observé  seulement  par  les  individus  qui  ignorent  ce 
vice,  ou  sont  portés  à  observer  les  lois  du  pays  dans  un  sens  de 
propriété. 

Comme  il  y  a  une  objection  générale  à  l'existence  des  lois  qu'on 
ne  peut  contraindre  d'observer,  et  comme  dans  l'espèce  la  res- 
triction imposée  retombe  seulement  sur  l'homme  d'ordre  et  obéis- 
sant, tandis  que  l'impunité  est  pour  le  négligent  et  le  récalcitrant, 
et  comme  en  outre  il'y  a  une  certaine  dépense  annuelle  causée  au 
pays  pour  le  travail  nécessaire  à  l'effet  d'obtenir  cette  conformité 
pourtant  douteuse,  il  paraît  désirable  de  changer  ou  d'abroger  la 
loi. 

Votre  comité  ne  veut  pas  terminer  la  tâche  qu'il  a  acceptée 
sans  rappeler  son  opinion^  qu'il  est  tout  à  fait  convenable  de  con- 
solider et  d'amender  la  loi  entière  concernant  l'aliénât.  Aujour- 
d'hui cette  loi  n'est  remarquable  ni  par  sa  clarté  ni  par  son 
uniformité ,  et  son  opération  est  occasionnellement  frappée  de 
hardiesse  et  de  mépris. 

La  loi  d'Angleterre  reconnaît  trois  sortes  d'actes  de  naturali- 
sation, ou,  pour  nous  servir  des  paroles  de  lord  Bacon,  la  loi  dis- 
tingue trois  degrés  de  personnes  dans  la  naturalisation  :  1®  la 
naturalisation  par  la  naissance;  2°  la  naturalisation  par  statuts 
généraux,  et  3°  \^  natqralisQtipn  par  acte  spécial  du  Parlement. 
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Par  la  loi  commune  il  fut  établi  que  tout  individu  né  sous  la 
suzeraineté  du  roi  d'Angleterre  est  un  sujet  anglais  ;  mais  il  s'é- 
leva,  dit-on,  quelque  doute  pour  savoir  si  les  enfants  de  sujets 
anglais  nés  hors  la  suzeraineté  du  roi  avaient,  parla  loi  commune, 
droit  à  cet  avantage.  Il  avait  été  décidé,  par  le  statut  25  d'E- 
douard III,  que  tous  les  enfants  de  pères  et  mères  anglais  nés  à 
l'étranger  seraient  naturalisés ,  excepté  dans  trois  cas  :  l*'  si  les 
parents  n'étaient  pas,  au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants, 
sous  la  foi  et  l'obéissance  du  roi  ;  2^  si  les  enfants  étaient  illégi- 
times; 3^  si  la  mère  était  passée  à  l'étranger  sans  la  permission 
de  son  mari. 

La  dernière  loi  générale  sur  cette  matière  est  de  la  7«  année  de 
la  reine  Anne,  qui  naturalise  tous  les  enfants  de  sujets  bretons 
nés  hors  du  royaume,  sans  aucune  des  conditions  apportées  à 
l'opération  de  l'ancien  statut.  Quoique  par  une  décision  judiciaire 
rendue  dans  la  16^  année  de  Charles  l^^^  dans  l'affaire  de  Bacon 
contre  Bacon^  etKing  contre  Eaton,  il  eût  été  déclaré  que  les 
enfants  nés  à  l'étranger  de  pères  anglais  étaient  sujets  anglais; 
cependant,  sous  le  règne  de  Georges  II,  on  paraît  avoir  douté  si, 
eu  vertu  des  statuts  ci-devant  mentionnés ,  les  droits  des  sujets 
naturels-nés  étaient  acquis  à  titre  successif  par  ces  \enfants  nés  à 
l'étranger,  mais  dont  l'un  des  parents  seulement  était  sujet  d'An- 
gleterre; et  il  fallut  recourir  au  Parlement. 

Par  le  statut  4  de  Georges  II,  chap.  21,  lequel  est  intitulé 
Acte  pour  expliquer  une  clause  du  statut  de  la  T' année  d'Anne  y 
il  est  ordonné  que  tous  les  enfants  nés  hors  de  la  suzeraineté  de 
la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne,  et  dont  les 
pères  étaient  ou  seront  sujets  naturels-nés  de  la  couronne  d'An- 
gleterre ou  de  la  Grande-Bretagne  à  l'époque  de  la  naissance  de 
ces  enfants  respectivement,  seront,  en  vertu  de  l'acte  7  de  la 
reine  Anne ,  considérés  comme  sujets  naturels-nés,  suivant  l'es- 
prit et  la  lettre  de  la  loi.  INi  l'acte  de  la  reine  Anne  ni  celui  de 
Georges  II  ne  font  aucune  mention  du  statut  d'Edouard  III,  lequel 
avait  été  reconnu  par  deux  décisions  distinctes  comme  naturalisant 
tous  ceux  dont  les  pères  étaient  anglais,  et  qui  paraît  naturaliser 
aussi  ceux  dont  les  mères  étaient  anglaises. 

Cependant  il  fut  consacré  par  les  juges,  en  1 791,  dans  l'affaire 
de  Duroure  contre  Jones^  que  par  l'acte  4  de  Georges  II  la  ca- 
pacité d'hériter  est  limitée  aux  enfants  de  pères  anglais  seule- 
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ment;  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est  aujourd'hui  généralement  appli- 
quée la  loi  d'Angleterre.  Ainsi  un  enfant  né  à  l'étranger  d'une 
mère  anglaise  et  d'un  père  étranger  ne  peut  succéder  aux  im- 
meubles de  sa  mèrC)  ni  hériter  des  droits  d'un  sujet  breton. 

Ce  n'est  pas  tout  en  ce  qui  concerne  les  descendante  de  sujets 
bretons  en  ligne  patemeltC)  et  nés  à  l'étranger.  Par  le  itatut  13 
de  Georges  UI,  chap.  21,  appelé  Acte  pour  étendre  les  disposi- 
tioths  du  statut  de  Geerges  11^  chap.  21,  ilest  déclaré  quêtons 
les  enfants  nés  à  l'étranger  de  pères  naturalisés  par  l'acte  de 
Greorges  II,  seront  naturalisés  en  vertu  du  présent  acte  de  Geor- 
ges III,  c'est-à-dire  que  les  petits-enfants  de  sujets  bretons  lie- 
ront sujets  bretons.  Si,  cependant,  le  statut  25  d'Edouard  III  na- 
turalisait, en  succession  perpétuelle,  tous  ceux  dont  les  pères 
étaient  sujets,  comme  Font  prétendu  quelques  individus,  ëette  loi 
est  tout  à  fait  superflue  et  inutile. 

L'acte  même  de  Georges  II  parait  rendre  ce  statut  superflu.  Par 
cet  acte,  l'enfont  d*un  sujetbreton  est  un  sujet  breton.  Aujourd'hui 
un  sujet  a,  de  toute  nécessité,  la  double  capacité  de  recueillir  et 
de  transmettre  par  succession  ses  droits  indigènes;  car  lord  Bacon 
dit  :  «  Il  n'y  a  que  deux  conditions  :  celle  d'indigène  et  ceJle  d'é- 
tranger, nam  tertium  penitus  ignoramus  (car  nous  en  ignoroifs 
tout  à  fait  une  troisième);  »  mais  si ,  dans  aucuns  cas,  un  sujet 
breton  a  la  capacité  d'hériter  et  n'a  pas  la  capacité  de  transihettre 
ses  droits,  alors  il  doit  doUc  y  avoir  une  condition  troisième  on 
intermédiaire,  que  lord  Bacon  prétend  inconnue  à  la  loi  d'Angle- 
terre, et  on  ne  peut  soutenir  que  l'intention  de  l'acte  de  Georges  II 
ait  été  de  lever  une  distinction  si  importante. 

Cependant  le  préambule  de  l'acte  13  de  Geoi^s  III,  chap.  il, 
relate  que  jusque-là  aucune  disposition  n'avait  été  faite  poor 
étendre  la  capacité  d'héritier  au  delà  des  enfants  nés,  hors  de  h 
suzeraineté  de  Sa  Majesté,  de  pères  sujets  naturels-nés  de  la  cou- 
ronne d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne,  et  le  statut  va  jus- 
qu'à déclarer  que  la  dernière  génération  sera  aussi  naturalisée  pelr 
naissance. 

Il  règne  tant  de  doutes  sur  ce  sujet,  que  dans  un  cas  qui  s'est 
présenté  il  y  &  quelques  années,  où  une  partie  dont  le  grand-père 
était  né  hors  de  la  souverahieté  bretonne  voulait  établir  ses  droits 
comme  étant  siq'et  breton,  les  avis  des  avocats  les  plusdistitigaés 
de  l'Angleterre  furent  pris  sur  la  question.  Cinq  soutinrent  que 
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la  partie  pouvait  hériter,  et  cinq ,  qu'elle  ne  pouvait  pas.  D*un 
autre  côté,  le  comte  d'Athlone,  septièDae  descendant  de  Godart 
de  Ginckell^  créé  par  le  roi  Guillaume,  en  mars  1691-92 ,  comte 
d'Athlone,  et  qui  réclamait  de  prendre  son  si^e  à  la  Chambre 
des  pairs  dlrlande,  en  1 795  (plus  d'un  siècle  après  que  la  famille 
avait  quitté  les  royaumes  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
pour  résider  en  Hollande),  fut  considéré  par  cette  assemblée 
comme  sujet  naturel-né  de  la  couronne  bretonne,  et  il  recueillit 
son  héritage  dans  la  suzeraineté  du  roi ,  conformément  à  cette 
décision. 

Votre  comité  est  d'avis  qu'il  est  grandement  à  désirer  de  faire 
cesser  toutes  ces  ambiguïtés. 

La  seconde  espèce  d'acte  de  naturalisation  est  celle  qui  a  lieu, 
non  par  naissance,  mais  sur  la  demande  d'un  étranger  avec  les 
conditions  requises  par  le  Parlement.  Ces  conditions  sont  diffé- 
rentes. 

Les  avantages  de  la  naturalisation  sont  assurés  par  la  loi  a 
ceux  qui  servent  deux  ans  à  bord  des  vaisseaux  anglais,  et  par 
proclamation  en  temps  de  guerre  ;  aux  étrangers  résidant  sept 
ans  dans  les  coloniies  anglaises  en  Amérique;  aux  étrangers  ser- 
vant trois  ans  dans  les  pêcheries  à  la  baleine  dans  les  mers  du 
Nord  et  deux  ans  en  Amérique;  et,  en  Irlande,  aux  étrangers  ad- 
mis dans  les  corporations  de  Drogheda  et  de  Dublin.  Il  est  à  re- 
marquer que  les  personnes  professant  la  religion  catholique  sont 
soumises  à  quelques  exclusions  de  ces  avantages. 

Votre  comité  est  d'avis  qu'il  est  grandement  convenable  de 
consolider  et  de  reviser  ces  actes  divers^  et  d'introduire  dans  la 
loi,  sur  cette  matière,  l'unité  des  principes  et  la  conformité  du 
but. 

La  troisième  sorte  de  naturalisation  est  celle  qui  s'obtient  par 
actes  privés  du  Parlement,  actes  qui  sont  passés  sur  les  demandes 
d'individus  qui  acquièrent  certains  droits  de  sujets  naturels-nés, 
en  payant  les  frais  pour  la  passation  de  ces  ttiesures  dans  le 
Parlement,  et  en  se  soumettant  aux  conditions  imposées  à  ces 
personnes  par  les  loiâ  relatives  à  la  naturalisation  des  étrangers. 
Le  comité  a  déjà  traité  entièrement  ce  sujet,  qu'il  a  terminé  en 
émettant  son  opinion. 
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LOIS  CONCERNANT  LES  ÉTRANGERS. 

Acte  pour  amender  les  lois  concernant  les  étrangers,  fait  et 
passé  les  7®  et  8*  années  de  Victoria,  le  6  août  1844, 

Considérant  qu'il  est  convenable  d'amender  les  lois  aujourd'hui 
en  vigueur  concernant  les  étrangers ,  et  de  donner  à  Sa  Majesté 
le  pouvoir  d'accorder  aux  étrangers  les  droits  et  capacités  des 
sujets  bretons,  sous  les  régularisations  et  avec  les  restrictions  et 
exceptions  ci-après  établies  ;  et  vu  un  acte  du  Parlement,  fait  et 
passé  en  la  12®  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guil- 
laume III ,  intitulé  :  Un  acte  pour  la  limitation  ultérieure  de 
la  couronne^  et  mieux  assurer  les  droits  et  libertés  du  sujet 
(12  et  13,  W.  III,  c.  2  )  ;  vu  un  autre  acte  du  Parlement,  fait  et 
passé  en  la  l"*  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Geor- 
ges V^,  intitulé  :  Un  acte  pour  expliquer  un  acte  fait  en  la 
12^  année  du  règne  du  roi  Guillaume  III,  intittdé  :  Un  acte 
fait  pour  la  limitation  ultérieure  de  la  couronne^  et  mieux 
assurer  les  droits  et  liberté  du  sujet  (  1.  G.  I,  sess.  2,  c.  4  )  ;  vu 
encore  un  autre  acte  du  Parlement ,  fait  et  passé  en  la  1 4®  an- 
née du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  III ,  intitulé  : 
Un  acte  pour  prévenir  certains  inconvénients  pouvant  résulter 
des  hills  de  naturalisation  (14,  G.  III,  c.  84).  Par  ces  motifs,  il 
est  ordonné  par  la  très-excellente  majesté  de  la  reine,  par  et  avec 
l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des 
communes  en  ce  présent  Parlement  assemblés ,  et  aussi  de  leur 
autorité,  que  les  dispositions  desdits  actes  du  Parlement,  en  tant 
qu'elles  sont  incompatibles  avec  les  dispositions  du  présent  acte, 
sont  abrogées. 

Les  trois  actes  ainsi  rappelés  sont  ainsi  conçus  : 

12  et  18,  Guillaume  III  ^  chapitre  2  (  1700  ). 

Acte  pour  la  limitation  ultérieure  de  la  couronne  ,  et  mieax 
assurer  les  droits  et  libertés  du  sujet. 

Les  premières  sections  de  cet  acte  règlent  les  droits  et  les 
capacités  des  princes  et  princesses  appelés  à  monter  à  l'avenir  sur 
le  trône  d'Angleterre  ;  et  comme  elles  sont  étrangères  à  la  ma- 
tière actuelle,  nous  croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  les  expo- 
ser ici.  Cependant  si  on  désirait  les  connaître, on  les  trouvera  à 
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leur  date  chronologique  dans  notre  Histoire  du  Parlement  d* An- 
gleterre. Nous  passons  de  suite  à  la  section  3,  la  seule  du 
présent  acte  qui  soit  rappelée  dans  le  préambule  constituant 
l'article  l""'  de  FAlien-bill  au  6  août  1848. 

3*  sect.  Et  comme  il  est  requis  et  nécessaire  d'établir  des  pro- 
visions ultérieures  pour  assurer  notre  religion ,  nos  lois  et  nos 
libertés,  à  partir  de  et  après  la  mort  de  Sa  Majesté  et  de  la 
princesse  Anne  de  Danemark ,  ainsi  qu'à  défaut  de  descendants 
de  ladite  princesse  et  de  Sa  Majesté  respectivement,  il  est  or- 
donné par  la  très-excellente  majesté  du  roi,  par  et  avec  l'avis  et 
le  consentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  commu- 
nes assemblés  en  Parlement  ^  et  aussi  de  leur  autorité 

((  Qu'après  que  ladite  limitation  aura  sorti  l'effet  précité,  nul 
«individu  né  hors  des  royaumes  d'Angleterre,  d'Ecosse  ou 
a  d'Irlande,  ou  hors  des  domaines  en  dépendant  (encore  qu'il 
a  soit  naturalisé  ou  dénisé,  excepté  les  personnes  nées  de  parents 
c(  anglais),  ne  sera  capable  d'être  du  conseil  privé,  ou  membre  de 
a  Tune  ou  de  l'autre  chambre  du  Parlement,  ou  de  remplir  aucun 
«office  ou  place  de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ou  de 
«  recevoir  de  la  couronne  pour  lui,  ou  par  toute  autre  personne 
«  interposée  pour  lui,  aucune  concession  de  terre ,  ténements  ou 
«  héritages.  » 

Cet  acte  avait  laissé  indécis  deux  points,  qui  avaient  donné 
naissance  à  de  grandes  difficultés  :  l'un  était  de  "savoir  si  les 
incapacités  établies  par  ses  dispositions  devaient  s'appliquer  aux 
individus  naturalisés  avant  l'accession  de  Guillaume  III  à  la 
couronne  d'Angleterre;  et  l'autre  était  relatif  au  mode  de  régle- 
menter à  l'avenir  ces  incapacités,  de  manière  à  ne  laisser  aucune 
prise  à  l'interprétation  :  ce  double  point  a  été  fixé  par  le  second 
des  actes  rappelés  dans  notre  préambule,  lequel  est  ainsi 
conçu  : 

If  Georges  ler^  sess,2,chap.  4  (1714). 

Acte  pour  expliquer  l'acte  fait  en  la  12^  année  du  règne  de 
Guillaume  III,  intitulé  :  Un  acte  pour  la  limitation  ultérieure 
de  la  couronne ,  et  mieux  assurer  les  droits  et  libertés  du 
sujet. 

n  t^^  stat  Considérant  que,  par  un  acte  du  Parlement,  fait  en 
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a  la  12^  année  du  règne  de  feu  notre  souverain  seignear  le  roi 
a  Guillaume  III,  intitulé  :  Vn  acte  pour  la  Imitation  ultérieure 
I  de  la  couronne  y  et  mieux  assurer  les  droits  et  libertés  du 
ce  sujet  y  il  est,  entre  autres  choses,  ordonné  qu*à  partir  de.el 
a  après  l'époque  où^  limitation  ultérieure  de  la  couronne  aura 
c(  sorti  Teffet  voulu  par  cet  acte,  nul  individu  né  hor&  dei 
a  roy années  d'Angleterre ^  d'Ecosse  et  d'Irlande,  on  hprs  de9 
c(  domaines  en  dépendant ,  quoique  naturalisé  ou  déniée,  ex- 
a  cepté  les  personnes  nées  de  parents  anglais,  ne  sera  capable 
a  d'être  du  conseil  privé,  ou  membre  de  l'une  ou  l'autre  cham- 
«  bre  du  Parlepient,  ou  d'occuper  aucun  office  ou  place  de 
et  confiance^  soit  civile,  soit  militaire,  ou  de  recevoir  de  la 
a  couronne  pour  lui,  ou  par  toute  autre  personne  interposée 
«pour  lui,  aucune  concession  de  terres,  ténements  ou  héri- 
((  tages.  d  11  est  déclaré  et  ordonné  par  la  très-excellente  majesté 
du  roi,  par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  des  lords  spirituels 
et  temporels  et  des  communes  assemblés  en  Parlement,  et  aussi 
de  leur  autorité,  qu'il  n'entrait  ni  dans  l'intention,  ni  dans  la 
pensée  dudit  acte,  que  ladite  clause,  non  plus  qu'aucune  de  se3 
dispositions  ne  s'appliquerait,  ou  ne  serait  censée,  considérée  oa 
prise  pour  s'appliquer  à  rendre  toute  personne  qui,  à ,  ou  avant 
l'accession  de  Sa  Majesté  au  trône,  était  naturalisée,  incapable 
d'être  du  conseil  privé ,  ou  membre  de  Tune  ou  l'autre  chambre 
du  Parlement ,  ou  d'occuper  ou  remplir  aucun  office  ou  place  de 
confiance,  soit  civile  ou  militaire,  ou  de  prendre  ou  tenir  de 
la  coi^ronne  pour  elle,  ou  par  toute  autre  interposée  pour  elle, 
toute  concession  de  terres ,  ténements  ou  héritages. 

a  2®  stat.  Et  pour  mieux  conserver  la  clause  ci-devant  r«^ 
a  pelée  dans  ledit  acte  de  la  12^  année  du  feu  roi  Guillaume  III, 
^  entière  et  inviolable ,  d  il  est ,  en  outre ,  ordonné,  par  les  mêmes 
autorités,  que  nul  ne  sera  dorénavant  naturalisé,  à  moins  que, 
dans  le  bill  présenté  à  cet  effet  il  ne  soit  inséré  une  clause  ou 
des  mots  particuliers,  déclarant  que  cette  personne  ne  sera  pas, 
par  cela  même ,  capable  d'être  du  conseil  privé ,  ou  membre  de 
l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  ou  d'occuper  aucun 
office  on  place  de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ou  d(e  tenir 
de  la  couronixe  pour  elle,  ou  par  toute  autre  interposée  pour  elle, 
aucune  concession  de  terres,  ténements  ou  héritages;  et  qu'au- 
cun bill  de  naturalisation  ne  sera  reçu  dorénavant  dans  l'une  ou 


l'autre  chambre  du  Parlemeut ,  à  moins  que  cette  clauj^e  ou  ces 
mots  n'y  soient  d'abord  insérés  et  contenus. 

Ce  dernier  acte ,  qui  réglementait  la  naturalisation,  i)*avait 
pas  prçYU  les  avantages  commerciaux  que  les  étrangers  en  pou- 
yaiisnt  retirer  ;  et  ceux-ci ,  en  effet ,  s'en  étaient  prévalus  pour 
augmenter  leurs  relations  mercantiles.  Mais  il  était  facile  de 
pr^yoir  que ,  dans  un  État  qui  s'appuie  sur  le  comoierce  et  qui , 
il  fkut  bien  le  dire ,  ne  vit  que  par  lui ,  ces  avantages  ne  seraient 
pas  de  longue  durée;  et,  en  effet,  le  Parlement  décida  que  la 
naturalisation ,  outre  les  incapacités  qui  y  étaient  déjà  attachées , 
ôterait  en  outre  aux  naturalisés  certains  droits ,  certains  avan- 
tages commerciaux ,  réservés  exclusivement  aux  commerçants 
anglais ,  et  résultant  des  traités  commerciaux  foits  entre  leur 
pays  et  les  pays  étrangers  :  c'est  ce  dernier  acte  qui  est  rappelé 
dans  le  préambule,  et  qui  s'exprime  ainsi  : 

14.  Georges  III,  c.  84  (1774). 

Acte  pour  prévenir  certains  inconvénients  pouvant  résulter 
des  bills  de  naturalisation. 

Gomme  beaucoup  d'individus  nés  hors  du  royaume  de  la 
Grande-Bretagne  obtiennent  des  bills  de  naturalisation,  pour 
se  prévaloir  dans  les  pays  étrangers  des  avantages  appartenant 
aux  sujets  commerçants  de  Sa  Majesté,  et  aussi  pour  faire  tour- 
ner ces  avantages  à  l'augme^tion  du  commerce  du  pays 
auquel  ils  appartiennent  originairement ,  et  non  dans  Tinten- 
tion  de  fixer  leur  résidence  en  Angleterre,  ou  d'en  devepir 
des  sujets  utiles,  et  comme  il  n'est  pas  convenable  que  de 
tels  abus  sortent  de  la  naturalisation  Suivant  son  véritable  esprit 
il  est  ordonné.'que  nulle  personne  ne  sera  dorénavant  naturalisée, 
à  moins  que  dans  le  bili  présenté  il  ne  soit  inséré  une  clause , 
déclarant  que  cette  personne  ne  jouira  pas  dans  les  pays 
étrangers  des  avantages  commerciaux  qui  y  sont  réclamés  par 
les  sujets  naturellement  nés  anglais,  en  vertu  de  traités,  etc.,  à 
moins  que  cette  personne  n'ait  résidé  en  Angleterre  ou  dans  les 
domaines  en  dépendant  pendant  sept  années  subséquentes  au  pre- 
mier jour  de  la  session  du  Parlement  dans  lequel  le  bill  de  na- 
turalisation aura  été  accordé,  et  ne  se  soit  pas  absentée  plus 
de  tleux  mois  de  suite  pendaat  lesdits  sept  ans;  et  qu'aucun 
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bill  de  naturalisation  ne  sera  dorénavant  reçu  dans  l'une  et  l'autre 
chambre  du  Parlement ,  avant  que  cette  clause  n'y  soit  d'abord 
insérée. 

Noos  avons  cru  devoir  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur  les 
trois  actes  rappelés  dans  le  préambule  de  celui-ci ,  afin  qu'il 
comprit  bien  les  abrogations  qu'il  prononce  dans  ce  préam- 
bule, qui  forme  l'article  l^'';  abrogations  qui  s'expliqueront 
du  reste  par  les  articles  suivants. 

ARTICLE  2. 

Certaine  disposition  du  statut  1*'  de  Georges  V^  est  abrogée. 

11  est  ordonné  que  ses  dispositions  de  l'acte  de  la  1'^*'  année  de 
Georges  1^^  qui  veut  que  nul  ne  sera  dorénavant  naturalisé,  qae 
dans  le  bill  proposé  à  cet  effet  il  ne  soit  inséré  une  clause  ou  des 
mots  spéciaux  déclarant  que  l'impétrant  ne  deviendra  pas,  par 
cela  même,  capable  d'être  du  conseil  privé  ou  membre  de  l'une 
ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  ou  d'occuper  aucun  office,  soit 
civil,  soit  militaire,  ou  de  recevoir  de  la  couronne,  par  lui  par  un 
tiers  interposé  pour  lui,  aucune  concession  de  terres,  ténements 
ou  autres  héritages^  et  qu'aqcun  bill  de  naturalisation  ne  sera  à 
l'avenir  reçu  dans  l'une  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  à  moins 
que  ces  clauses  ou  mots  n'y  soient  préalablement  insérés ,  sont 
abrogées. 

ARTICLE   3. 

Tout  individu  né  d'une  mère  anglaise  est  capable  de  posséder 
des  biens  meubles  et  immeubles. 

Il  est  ordonné  que  tout  individu  aujourd'hui  né ,  ou  qui  naîU*a 
à  l'avenir  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté ,  d'une  mère  sujette 
naturelle-née  du  Royaume-Uni,  sera  capable  d'appréhender  pour 
lui,  ses  héritiers,  exécuteurs  ou  administrateurs,  toute  espèce  de 
propriété  personnelle  ou  réelle,  par  suite  de  legs^  acquisition 
ou  héritage  de  succession. 

ARTICLE   4. 

Les  étrangers  amis  peuvent  posséder  toute  espèce  de  biens  per- 
sonnels, mais  non  de^  immeubles. 
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Il  est  ordonné  qu'à  partir  de  et  après  la  passation  du  présent 
acte,  tout^étranger,  sujet  d'un  État  ami,  prendra ,  appréhendera, 
et  pourra  prendre  et  appréhender,  à  titre  d'achat,  de  donation, 
de  legs  ,  de  représentation,  ou  de  toute  autre  manière j,  toute 
espèce  de  propriétés  personnelles,  à  l'exception  de  propriétés 
immobilières,  et  ce,  aussi  complètement  et  efficacement  sous 
tous  les  rapports ,  et  avec  les  mêmes  droits,  actions ,  exceptions, 
privilèges  et  capacités,  que  s'il  était  sujet- né  du  Royaume-Uni. 

ABTICLE   5, 

Les  étrangers  amis  peuvent  avoir  des  biens  immeubles  dans 
ira  but  de  résidenee,  etc. ,  mais  pendant  vingt-un  ans  seulement. 

Il  est  ordonné  que  tout  étranger,  sujet  d'un  État  ami,  rési- 
dant aujourd'hui ,  ou  qui  viendra  dorénavant  résider  dans  une 
partie  du  Royaume-Uni,  pourra,  par  suite  de  concession,  bail, 
décès,  assignement ,  legs ,  réprésentation,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière ,  occuper  et  tenir  des  terres,  maisons  ou  autres  héritages, 
dans  un  but  de  résidence  ou  d'occupation  par  lui-même  ou  ses 
serviteurs ,  ou  dans  un  but  d'affaires ,  de  commerce  ou  de  fabrica- 
tion ,  pour  un  terme  d'années  n'excédant  pas  vingt-une  années,  et 
ce,  aussi  complètement  et  efficacement  sous  tous  les  rapports , 
et  avec  les  mêmes  droits,  actions,  exceptions  et  privilèges, 
que  s'il  était  sujet  naturel-né  du  Royaume-Uni^  à  Texception  du 
droit  de  voter  aux  élections  des  membres  du  Parlement. 

ARTICLE  6. 

Pour  être  naturalisé,  l'étranger  doit  obtenir  un  certificat,  prêter 
un  serment  et  résider  dans  le  Royaume-Uni. 

Il  est  ordonné  que  sur  l'obtention  du  certificat,  et  après  la 
prestation  du  serment  ci- après  prescrits,  tout  étranger  aujour- 
d'hui résidant,  ou  qui  viendra  dorénavant  résider  dans  une 
partie  de  la  Grande-Rretagne  et  de  l'Irlande ,  avec  l'intention  de 
s'y  établir,  jouira  de  tous  les  droits  et  capacités  dont  un  sujet 
naturel-né  du  Royaume  Uni  peut  jouir,  ou  qu'il  peut  transmettre, 
excepté  que  cet  étranger  ne  sera  pas  capable  d'être  du  conseil 
privé  de  Sa  Majesté ,  ni  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  du 
Parlement,  ni  jouir  d'aucuns  autres  droits  et  capacités,  s'il  en  a 
aucuns ,  que  ceux  qui  seront  spécialement  exceptés  dans  et  par 
le  certificat  qui  sera  délivré  de  la  manière  ci-après  mentionnée. 
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ABTIGLE  7. 

L'étranger  qui  demande  la  naturalisation  doit  présenter  une 
pétition  à  cet  effet. 

Il  est  ordonné  qu'il  est  permis  à  tout  étranger  ci-devant  men- 
tionné de  présenter  à  Tun  des  principaux  secrétaires  d'État  de 
Sa  Majesté  une  pétition  comprenant  l'âge ^  la.  profession,  le 
commerce  ou  toute  autre  occupation  du  pétitionnaire ,  ensemble 
la  durée  de  sa  résidence  dans  la  Grande-Bretagne  ou  flrlande, 
et  les  autres  motifs  sur  lesquels  il  se  fonde  pour  obtenir  les 
droits  et  capacités  d'un  sujet  naturel-né  breton ,  et  priant  ledit 
secrétaire  d'État  d'accorder  au  pétitionnaire  le  certificat  CFaprès 
mentionné. 

^ABTICLB  8. 

La  pétition  doit  être  examinée  par  le  secrétaire  d*État  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  qui  peut  délivrer  le  certificat. 

Il  est  ordonné  que  toute  pétition  sera  examinée  par  ledit  secré- 
taire d'État,  qui  s'informera  des  circonstances  de  chaque  pétition^ 
et  recevra  telles  preuves  qui  résulteront,  soit  ôHaffidavity  soit  de 
toute  autre  manière ,  ainsi  qu'il  le  jugera  nécessaire  et  propre  à 
prouver  la  vérité  des  allégations  consignées  dans  cette  pétition; 
et  si  ledit  secrétaire  d'État  le  trouve  convenable,  il  pourra  déli- 
vrer un  certificat  relatant  celles  des  dispositions  de  la  pétition 
qu'il  considérera  comme  vraies  et  matérielles,  et  accordant  au 
pétitionnaire  (sur  la  prestation  du  serment  ci -après  prescrit}  tous 
les  droits  et  capacités  d'un  sujet  naturel-né  breton,  excepté  la 
capacité  d'être  membre  du  conseil  privé  ou  membre  de  l'une  oa 
l'autre  chambre  du  Parlement,  excepté  aussi  les  droits  et  capacités 
(le  cas  échéant)  spécialement  exceptés  dans  et  par  ce  certificat. 

ABTICLE  9. 

Le  certificat  doit  être  enregistré  dans  la  cour  de  la  chan- 
cellerie. 

Il  est  ordonné  que  ce  certificat  sera  enregistré,  pour  sûreté  de 
sa  conservation,  comme  record  dans  la  haute  cour  de  chancellerie 
de  Sa  Majesté,  qu'il  pourra  être  vérifié,  et  en  être  délivré  des 
copies,  sous  telle  régularisation  qu'il  plaira  au  lord  haut  chance- 
lier d'établir. 
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ABTICLE   10. 

Serment  à  prêter. 

Il  est  ordonné  que,  dans  les  soixante  jours  à  partir  du  jour  de 
la  date  de  ce  certificat,  tout  pétitionnaire  auquel  auront  été  ac- 
cordés des  droits  et  capacités  par  ce  certificat,  prêtera  et  sous- 
crira le  serment  suivant,  savoir  : 

«  Je  A.  B.  promets  sciemment  et  jure  que  je  serai  fidèle  et  tien- 
«  drai  loyale  allégeance  à  Sa  Majesté  la  reine  Victoria;  que  je  la 
«  défendrai  de  toute  ma  puissance  contre  toutes  conspirations  ou 
«  attentats  quelconques  qui  pourraient  être  formés  contre  sa  per- 
«  sonne,  sa  couronne  ou  sa  dignité  ;  et  je  ferai  tous  mes  efforts 
«  pour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et 
«  successeurs,  toutes  les  trahisons  et  conspirations  traîtresses  qui 
«  pourraient  être  formées  contre  elle  ou  eux  ;  et  je  promets  fidèle- 
«  ment  de  maintenir,  supporter  et  défendre  de  toute  ma  puissance 
«  la  succession  de  la  couronne,  laquelle  succession ,  par  un  acte 
«  intitulé  :  Acte  pour  la  limitation  ultérieure  de  la  couronne, 
«  et  mieux  garantir  les  droits  et  libertés  du  sujet,  est  et  de- 
«  meure  limitée  à  la  princesse  Sophie,  électrice  de  Hanovre,  et  aux 
«  héritiers  de  son  corps,  protestants;  renonçant  entièrement  par 
«  les  présentes,  et  abjurant  toute  obéissance  ou  allégeance  à  toute 
«  autre  personne  réclamant  ou  prétendant  un  droit  à  la  couronne 
«  de  ce  royaume.  —  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide.  » 

Lequel  serment  sera  prêté  et  souscrit  par  tout  pétitionnaire,  et 
lui  sera  dûment  administré  devant  Tun  des  juges  de  Sa  Majesté 
de  la  cour  du  banc  de  la  reine  ou  de  la  cour  des  plaids  communs, 
ou  de  la  cour  de  l'échiquier,  ou  devant  un  maître  ou  maître  ex- 
traordinaire en  chancellerie;  et  le  juge,  maître  ou  maître  extra- 
ordinaire en  chancellerie,  soit  en  Angleterre,  soit  en  Irlande,  de- 
vant lequel  ce  serment  peut  être  administré,  délivrera  au  pétition- 
naire un  certificat  conforme  à  la  prestation  et  souscription  de  son 
serment,  lequel  sera  signé  par  le  juge,  le  maître  ou  le  maître  ex- 
traordinaire en  chancellerie  devant  lequel  ce  serment  sera  admi- 
nistré. 

ABTICLE  il. 

Formalités  pour  obtenir  le  certificat. 

Il  est  ordonné  que  les  différentes  formalités  prescrites  par  cet 

6. 
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acte  pour  obtenir  le  certificat  ci-devant  mentionné  seront  régle- 
mentées de  la  manière  qui  sera  indiquée  de  temps  en  temps  par 
ledit  secrétaire  d*État. 

▲BT1GI.S  12. 

Montant  des  Jrais  à  payer. 

Il  est  ordonné  que  les  frais  à  payer  à  raison  des  formalités 
prescrites  seront  fixés  et  réglés  par  les  commissaires  du  trésor 
de  Sa  Msjesté. 

ARTIGLB   13. 

Les  individus  naturalisés  avant  cet  acte  et  résidant  depuis 
cinq  ans  dans  le  Royaume-Uni  jouissent  de  tous  les  droits  de  su- 
jets bretops. 

Il  est  ordonné  que  tous  les  individus  qui  auront  été  naturalisés 
avant  la  passation  du  présent  acte,  et  auront  résidé  dans  le 
Royaume-Uni  pendant  cinq  ans  consécutifs^  seront  considérés 
comme  ayant  les  droits  et  comme  devant  jouir  de  tous  les  droits 
et  capacités  des  sujets  bretons,  tels  qu'ils  sont  conférés  aux  étran- 
gers par  les  dispositions  du  présent  acte. 

■  ;  ABTICLE   14. 

Le  présent  acte  ne  doit  toucher  à  aucun  droit  préexistant 
Il  est  ordonné  qu'aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne 
pourra  préjudicier  ou  ne  sera  considérée  comme  préjudiciantaux 
droits  ou  intérêts  en  droit  ou  en  équité,  soit  appartenant,  soit  résuN 
tant  d'un  testament,  d'un  acte  ou  d'une  convention  exécutés  par 
un  sujet  naturel-né  quelconque  de  la  Grande-Bretagne  ou  d'Ir- 
lande, avant  la  passation  du  présent  acte,  ou  résultant  par  succes- 
»on  ou  représentation  du  décès  d'un  sujet  naturel-né,  arrivé 
avant  la  passation  duditmême  acte. 

ARTICLB    15. 

Le  présent  acte  ne  peut  enlever  aux  étrangers  aqcun  de  leurs 
droits. 

Il  est  ordonné  qu'aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne 
sera  considérée  comme  enlevant  ou  diminuant  les  droits,  privi- 
lèges ou  capacités  jusqu'ici  légalement  possédés  ou  appartenant 
aux  étrangers  résidant  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  en 
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tant  qu'ils  se  rapportent  à  la  possession  ou  jouissance  de  pro- 
priétés réelles  ou  personnelles;  mais  que  tous  ces  droits  continue- 
ront à  être  possédés  par  ces  étrangers  d'une  manière  aussi  en- 
tière et  aussi  ample  qu'ils  étaient  possédés  avant  la  passation  de 
cet  acte. 

ABTICLE   16. 

L'étrangère  mariée  à  un  sujet  naturel- né  est  considérée  comme 
naturalisée. 

Il  est  ordonné  que  toute  femme  mariée,  ou  qui  se  mariera  avec 
un  sujet  naturel-né ,  ou  avec  un  individu  naturalisé  »  sera  prise 
et  considérée  comme  étant  naturalisée  elle-même,  et  aura  tous  les 
dioits  et  privilèges  d'un  sujet  naturel-né. 

ABTICLB  17. 

Le  présent  acte  peut  être  modifié  dans  cette  session. 
Il  est  ordonné  que  le  présent  acte  pourra  être  modifié  ou  abrogé 
par  un  acte  à  passer  dans  la  présente  session  du  Parlement. 


CHAPITRE  IIL 

Ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  étranger,  et  quels  sont  les  devoirs  de  celui-ci 
en  Angleterre. 

Ce  chapitre,  comme  on  le  voit,  se  divise  en  deux  parties  dis- 
tinctes, demandant  nécessairemeot  une  explication  séparée  :  nous 
suivrons  donc  cette  division,  et  commencerons  par  définir  ce  que 
la  loi  anglaise  entend  par  étranger,  et,  ce  point  bien  fixé ,  nous 
verrons  quels  sont  les  devoirs  de  celui-ci  en  Angleterre. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  étranger. 
1 .  L6  mot  anglais  alien,  en  français,  étranger,  est  pris  du  latin 
alienus^  qui  a  la  même  signification ,  et  on  entend  par  étranger 
riodividu  né  hors  du  domaine  de  la  couronne  d'Angleterre,  c'est- 
à-dire,  hors  de  la  suzeraineté  (allégeance)  de  la  reine.  «  L'étranger, 
«  dit  sir  Edward  Coke,  dans  ses  Commentaires  sur  Littleton  (i), 
«  est  rindividu  né  dans  un  pays  étranger,  sous  robéissance  d'un 

(1)  Comment.  Littleton.,  129,  Allen. 
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«  prince  ou  d'un  pays  étranger,  pu  non  soumis  à  !a  suzeraineté 
«  du  roi.  M  —  «  L'étranger,  dit  encore  Blackstone  dans  ses  Gommen- 
«  taires  (1),  est,  généralement  parlant,  l'individu  né  dans  un  pays 
«  étranger  non  soumis  à  la  suzeraineté  du  roi.  » 

2.  Il  faut  ajouter  que  cette  définition  doit  être  complétée,  et 
que  l'étranger,  dans  le  sens  de  la  loi  anglaise,  est  non-seulement 
l'individu  né  hors  de  la  suzeraineté  de  la  reine;  né  dans  un  pays 
étranger,  sous  l'obéissance  d'un  prince  ou  d'un  pays  étranger,  et 
non  soumis  à  la  suzeraineté  du  roi,  selon  Coke;  né  dans  un  pays 
étranger,  non  soumis  à  la  suzeraineté  du  roi,  dit  Blackstone;  mais, 
en  outre,  nés  de  parents  étrangers  non  soumis  à  la  suzeraineté 
de  la  reine  :  car  on  verra  plus  loin  que  l'individu  né  à  l'étranger 
de  père  et  mère  anglais,  ou  d'un  père  seulement  anglais,  ou  d'une 
mère  seulement  anglaise,  n'est  pas  étranger. 

3.  Le  mot  étranger  peut  cependant  s'appliquer  à  des  sujets  nés 
anglais.  Nous  avons  vu  ,  en  effet  (2),  que  par  l'acte  4  des  14"  et 
15®  années  de  Henri  VIII  tout  Anglais  qui  prête  serment  comme 
sujet  d'un  État  étranger,  était  considéré  comme  étranger  et  assu- 
jetti aux  mêmes  droits  que  celui-ci. 

4.  Mais  pour  mieux  distinguer  l'indigène  de  l'étranger,  il  est 
nécessaire  de  définir  ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  sujet  na- 
turel-né. Or,  le  sujet  naturel-né  est  l'individu  dont  les  parents, 
au  moment  de  la  naissance,  étaient  soumis  à  l'obéissance  actuelle 
de  la  couronne  d'Angleterre,  et  dont  le  lieu  de  naissance  se 
trouvait  sous  sa  dominatimi,  et  même  hors  sa  domination, 
comme  nous  le  verrons  au  n°  6.  Dans  l'affaire  de  Calvin  (3), 
sur  la  définition  du  sujet  naturel-né,  il  est  dit  que,  «  à  moins  qu'il 
«  ne  s'agisse  de  cas  spéciaux ,  il  faut  prendre  en  considération 
«  ces  trois  circonstances  :  1^  ses  parents  doivent  être  sous  l'o- 
ft  béissance  actuelle  du  roi  ;  2"*  le  lieu  de  sa  naissance  doit  être 
«  sous  la  domination  du  roi  ;  8®  enfin ,  il  faut  avoir  égard  à 
«  l'époque  de  sa  naissance,  parce  que,  s'il  était  né  sous  la  su- 
«  zeraineté  de  notre  roi ,  il  ne  pourrait  être  le  sujet  d'un  au- 
«  treroi.» 

5.  De  là  il  résulte  que  l'individu  né  sur  les  mers  anglaises , 
est  sujet  naturel-né.  Il  faut  dire  cependant  que,  dans  les  temps 
anciens,  ce  point  parut  douteux;  mais,  d'après  la  définition 

(1)  Blackstone's  Comment.,  vol.  4,  p.  372. 

(2)  Pag.  11. 

(3)  7  Rep.  18, 
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donnée,  ce  doute  cessa ,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  Molloy  (l). 

6.  On  a  vu  9  au  n**  4 ,  que  le  sujet  naturel-né  était  aussi  bien 
celui  dont  le  lieu  de  naissance  se  trouvait  dans  que  hors  la  domi- 
nation du  roi.  En  effet,  par  le  statut  2  de  la  26®  année  d'E- 
douard III,  tous  les  enfants  héritiers  qui,  à  Favenir ,  naîtraient 
hors  la  suzeraineté  du  roi,  de  pères  et  mères  étant ,  au  moment 
de  leur  naissance ,  soumis  à  la  foi  et  fidélité  du  roi  d'Angleterre , 
auraient  et  posséderaient  les  mêmes  bénéfices  et  avantages  dans 
la  succession  ouverte  sous  cette  domination  que  les  autres  héri- 
tiers; mais  à  condition  que  les  mères  de  ces  enfants  aient  passé 
la  mer  avec  Taccord  et  le  consentement  de  leurs  maris.  Mais  la 
loi  anglaise  ne  permettant  pas  Tapplication  d'un  cas  à  un  autre, 
on  avait  pensé  qu'en  accordant  à  ces  enfants  nés  hors  de  la  do- 
mination du  roi,  le  droit  de  venir  à  la  succession  de  lefirs  au- 
teurs, ils  ne  devaient  cependant  pas  être  considérés  comme  sujets 
naturels-nés  (2).  Mais  par  des  statuts  postérieurs  ces  doutes 
furent  levés  (3) ,  et  il  fut  décidé  que  tous  les  enfants  nés  hors 
de  la  suzeraineté  de  la  couronne  d'Angleterre  de  pères  sujets  na- 
turels^nés  de  la  couronne  d'Angleterre  ou  de  la  Grande-Bretagne, 
au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants ,  et  qui,  à  ce  moment, 
ne  seraient  pas  frappés  d'une  cçndamnation  de  haute  trahison , 
de  proscription,  ou  toute  autre,  soit  dans  le  royaume  d'Angle- 
terre, soit  dans  celui  d'Irlande,  ou  qui  ne  seraient  pas  passibles 
des  peines  de  haute  trahison  ou  de  félonie,  en  cas  de  retour  en 
Angleterre  ou  en  Irlande  sans  licence  de  Sa  Msgesté,  ses  héritiers 
ou  successeurs,  ou  l'un  des  prédécesseurs  royaux  de  Sa  Majesté, 
ou  encore, qui,  au  moment  de  la  naissance  de  ces  enfants  res- 
pectivement, ne  seraient  pas  au  service  actuel  d'un  prince  ou 
d'un  État  étraifger  en  hostilité  avec  la  couronne  d'Angleterre  ou 
delà  Grande-Bretagne;  dans  ces  différents  cas,  ces  enfants  et 
les  enfants  de  ces  enfants  sont  des  sujets  naturels-nés. 

7.  Sont  également  sujets  naturels-nés  les  individus  qui,  aux 
termes  des  dispositions  de  plusieurs  statuts  passés  dans  l'intérêt 
des  colonies  américaines  appartenant  encore  aujourd'hui  à  l'An- 
gleterre^ ont  habité  ou  résidé,  habiteront  ou  résideront  dans  ces 

(1)  Molloy,  370. 

(2)  On  peut  voir  le  jugement  de  lord  Kenyon ,  dans  l'affaire  de  Dœ,  dem. 
Duroure,  4  Term  Prep.  308. 

(3)  7  Anne,  c.  5,  expliqué  par  4  Georges  il ,  c.  25 ,  et  statut  13,  Georges  III , 
chap.  21. 
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colonies,  pendant  le  temps  et  sous  les  restrictions  mentionnées 
dans  ces  statuts ,  c*cst-à-dire  pendant  sept  années  consécntives, 
sans  une  absence  de  plus  de  deux  mois  (t). 

8.  Sont  encore  considérés  comme  sujets  naturels -nés  les 
étrangers  entrant  dans  le  service  de  mer  de  la  couronne  d'An-^ 
gleterre,  après  y  être  restés  le  temps  et  sous  les  conditions  pres- 
crites par  différents  statuts,  c'est-à-dire  trois  ans  consécutif, 
sans  une  absence  de  plus  de  douze  mois  (2). 

9.  Sont  encore  considérés  comme  sujets  naturels-Qés  les 
étrangers  servant  comme  soldats  et  officiers  dans  le  régiment 
Boyal- Américain,  ou  comme  ingénieurs  en  Amérique  pendant 
l'espace  de  deux  ans  (3). 

10.  Il  faut  remarquer  que  les  étrangers  considérés  comme 
sujets  nàturels-nés  dans  les  trois  numéros  précédents ,  n'obtien- 
nent ce  privilège  qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  la  religion 
protestante. 

11.  On  a  prétendu  que  l'enfant  né  de  parents  anglais  ayant 
traversé  les  mers  sans  licence,  ou  ayant  prolongé  leur  absence 
au  delà  du  terme  fixé  par  cette  licence,  était  étranger  d'après 
les  dispositions  du  statut  2  de  la  25^  année  d'Edouard  III;  mais 
il  serait  difficile  de  soutenir  aujourd'hui  ce  système  devant  les 
cours  anglaises,  et  surtout  de  le  flaire  consacrer,  saijs  introduire 
le  désordre  dans  toutes  les  familles. 

12.  Les  enfants  du  roi  nés,  soit  en  Angleterre,  soit  à  l'étran- 
ger, peuvent  toujours  hériter  en  Angleterre  (4). 

13.  Les  enfants  des  ambassadeurs  anglais,  nés  à  l'étranger 
d'une  femme  anglaise,  sont  sujets  naturels-nés  (5).  Il  en  est  de 
même  des  enfants  d'un  marchand  anglais  nés  à  l'étranger  (6). 
Il  en  est  de  même  encore  des  enfants  nés  à  l'étranger  d'un  père 
anglais  et  d'une  mère  étrangère.  D'après  le  statut  2  de  la  25^  an- 
née d'Edouard  III ,  le  fils  d'un  père  étranger  et  d'une  mère  an- 
glaise, né  hors  de  la  domination  du  roi,  était  étranger  et  ne  pou- 

(i)  st.  13,  Georges  II,  c.  7  ;  statut  20,  Georges  II,  c  44;  8t.  22,  Georges  II, 
c.  45;  st.  2,  Georges  III,  c.  25  ;  st.  13,  Georges  III,  c.  25. 

(2)  Voyez  les  statuts  5,  Georges  II,  c.  28;  st.  22,  Georges  II,  c.  46,  §  1; 
st.  28,  Georges  II,  c.  20  ;  et  st.  8,  Georges  III,  c.  27. 

(3)  statut  2,  Georges  Ilï,  c.  25. 

(4)  Cro.  Eliz.  3,  pi.  8. 

(5)  7Rep.  18,  a. 

(6)  Voyez  les  espèces  rapportées  dans  les  Abrègements  de  Vlner,  au  titre 
Alien,A..  2. 
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Yait  hériter  des  biens  de  sa  mère  situés  en  Angleterre  ;  mais, 
d'après  l'article  3  des  statuts  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66,  un  tel 
fils  a  la  capacité  d'hériter  des  biens  réels  et  personnels  de  sa 
mère  en  Angleterre. 

14.  L'enfant  Illégitime  d'un  sujet  naturel-né ,  lorsque  cet  en- 
fant illégitime  était  né  à  l'étranger,  était  considéré  comme  étran- 
ger,  et  ne  pouvait  dès  lors  réclamer  la  succession  de  ses  parents 
en  Angleterre (1).  Aujourd'hui,  en  vertu  de  l'art.  8  des  statuts  7 
et  8  de  Victoria,  cités  au  n?  précédent,  un  pareil  enfant  pourrait 
réclamer  cette  succession.  Il  est  vrai  que  l'article  ne  parle  que 
de  l'enfant  né  ou  à  naître  d'une  mère  sujette  naturelle-née,  et 
non  d'un  père  sujet  naturel-né;  mais  ne  peut-on  pas  dire  que, 
81  l'enfant  d'une  mère  obtient  un  pareil  droit ,  à  plus  forte  rai- 
son ce  droit  est-il  dévolu  à  l'enfant  d'un  père?  L'enfant  suit  tou- 
jours la  condition  de  son  père:  mais  il  faut  cependant  qu'il  y  ait 
une  reconnaissance  de  la  part  du  père. 

15.  L'étrangère  aujourd'hui  mariée  ou  qui  se  mariera  avec  un 
Anglais,  jouira  de  tous  les  droits  et  privilèges  d'une  sujette  natu- 
relle-née. C'est  la  disposition  formelle  de  l'art.  1 6  des  statuts  7 
et  8  de  Victoria,  ci-dessus  cités. 

16.  Si  le  père  d'un  enfant  né  hors  du  royaume,  et  sujetnatu- 
rel-né  dans  le  principe ,  avait  perdu  cette  qualité  de  sujet  natu- 
rel-né avant  la  naissance  de  cet  enfant,  celui-ci  est  étranger,  et 
non  sujet  naturel-né  (2). 

17.  Mais  il  faut  observer  que,  si  un  étranger  vient  habiter 
^Angleterre  et  y  a  deux  fils ,  ces  deux  fils  sont  indigènes,  c'est- 
à-dire  sujets  naturels-nés,  parce  qu'ils  sont  nés  dans  le  royaume. 
Autrefois,  ces  deux  fils,  quant  aux  immeubles,  étaient  considé- 
rés comme  étrangers  l'un  à  l'autre,  parce  qu'il  n'y  avait  Jamais 
de  lien  héréditaire  entre  leur  père  et  eux  (3).  Mais,  la  Jurispru- 
dence, dans  le  silence  de  la  loi,  est  venue  au  secours  de  la  nature, 
et  depuis ,  le  contraire  a  été  décidé  plusieurs  fbis  (4). 

18.  Le  fils  d'un  étranger,  quand  ce  fils  est  né  en  Angleterre, 
est  Anglais  et  non  étranger  (ô).  Les  enfants  d'un  Américain  /oyo- 

(1  )  Argument  tiré  <le  Taffaire  de  Kent  contre  Burgess,  1 1  Sim.  361 . 

(2)  Dœ  dem.  Thomas  contre  Acklam,  2  Barn  et  c.  779. 

(3)  Commentaires  de  Littleton,  8,  A. 

(4)  1  Ventr.  413;  1  Lew.59;  etSid.  193. 
(ô)  Br.  Denizen,  pi.  9,  cité  36,  Henri  VIII. 
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liste  (1)  qui  contiDua  sa  foi  et  hommage  à  la  couronne  de  la  Gran- 
de-Bretagne après  la  séparation  des  colonies  de  la  mère  patrie,  et 
s'établit  en  Amérique,  ont  droit  à  hériter  de  biens  immeubles  si« 
tués  en  Angleterre,  en  vertu  du  statut  4  de  Georges  II,  chap.  31, 
comme  s'ils  étaient  sujets  naturels-nés  de  la  couronne  de  la  Gran- 
de-Bretagne (2). 

19.  Lorsque  l'habitant  d'une  colouie  anglaise  quitte  cette  co- 
lonie, après  sa  cession  à  une  puissance  étrangère ,  mais  avant 
l'expiration  du  délai  accordé  aux  sujets  anglais  pour  se  retirer 
avec  leurs  biens,  et  qu'il  y  retourne  à  la  fin  de  l'année ,  pour  y 
rester  plusieurs  années  encore ,  si  finalement  il  quitte  cette  co- 
lonie pour  aller  résider  dans  une  autre  colonie  anglaise  où  il  meurt; 
comme  on  ne  trouve  pas  que  son  retour  dans  la  colonie  cédée  a 
eu  lieu  avec  l'intention  d'y  fixer  le  lieu  de  son  domicile  y  ou  d'y 
transférer  son  allégeance,  on  a  décidé  que  cette  résidence  occa- 
sionnelle ne  pouvait  pas  le  dépouiller  de  son  caractère  et  de  son 
privilège  de  sujet  anglais  (3). 

20.  Le  sujet  naturel- né  d'Angleterre  peut  être  en  même  temps 
citoyen  d'Amérique,  lorsqu'il  ne  prend  cette  dernière  qualité  que 
dans  une  intention  de  commerce ,  et  alors  il  a  droit  à  tous  les 
avantages  d''un  Américain  par  suite  d'un  traité.  La  circonstance 
de  sa  présence  en  Angleterre  dans  un  but  temporaire  ne  peut  le 
priver  de  ces  avantnges  (4). 

21.  Dans  tous  les  cas,  où  s'élève  la  question  de  savoir  si  un 
individu  a  perdu  son  caractère  de  sujet  anglais  en  se  retirant  dans 
un  pays  étranger,  il  faut  bien  peser  tous  les  actes  qu'il  a  faits  et 
leur  rapport  avec  son  émigration  dans  ce  pays  étranger.  Aussi 
a-t-on  décidé  que  le  fils  d'un  père  anglais,  leqi]iel  père  était  entré 
au  service  de  France ,  avait  prêté  serment  comme  chevalier  de 
Saint-Louis,  et  avait  épousé  une  Française  en  France ,  où  ce  fils 
était  né  et  avait  ensuite  servi  dans  l'armée  française,  ce  fils  n'é- 
tait pas  par  cela  même  privé  de  son  caractère  de  sujet  anglais  et 
avait  droit  de  réclamer  une  indemnité  par  rapport  aux  biens  con- 

(1)  On  entend  par  Américain  loyaliste  rÂméricain  qui,  quoique  habitant  les 
États-Unis  d'Amérique,  reconnut  toujours  la  suzeraineté  de  la  couronne  d'An- 
gleterre. 

(2)  Doe  d'Anchmuty  contre  Mulcaster,  S  D.  et  R.  593  ;  S.  C.  5,  B.  et  C.  771; 
et  Dœ  v.  Birtwhistle  contre  Vardill,  8  D.  et  R.  185. 

(3)  Jephson  contre  Riera.  3  Knapp's  P.  C.  1 30. 
(4;  Wilson  contre  Marryat.  8  Term.  Rep.  31. 
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fjsqués  de  son  père  (l).  Toutes  ces  circonstances  ne  furent  pas 
considérées  comme  suffisantes  pour  prouver  qu'il  avait  pris  la 
qualité  d'étranger  et  perdu  celle  qu'il  tenait  indubitablement  de 
sa  naissance. 

20.  On  a  demandé  aussi  quel  laps  de  temps  d'absence  il  fallait 
pour  Élire  perdre  sa  nationalité ,  et  cette  question  fut  décidée 
dans  l'affaire  de  Re  Bruce  (2)  en  ce  sens  que  jamais  la  nationalité 
ne  se  perd  par  l'absence,  quelque  prolongée  qu'elle  soit.  Un  indi- 
vidu né  en  Amérique  en  1764^  se  rendit  mineur  en  Ecosse ,  pour 
y  faire  son  éducation  ;  il  y  atteignit  sa  majorité,  et  en  1 788  il  s'em- 
barqua pour  les  Indes,  se  faisant  inscrire  sur  le  registre  du  bâti- 
ment comme  étant  Américain  ;  il  resta  aux  Indes  pendant  trente 
ans,  puis  revint  en  Europe,  après  avoir  laissé  dans  le  Bengale  la 
masse  de  ses  propriétés.  Plus  tard,  après  avoir  revu  l'Amérique, 
puis  visité  l'Angleterre ,  l'Ecosse  et  le  continent ,  il  retourna  en 
Amérique,  s'y  livra  à  l'agriculture  et  continua  de  faire  valoir  ses 
biens  dans  ce  pays  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  à  New- York  en  1826. 
Il  fut  jugé  qu'il  était  mort  citoyen  d'Amérique. 

21.  Nous  venons  de  voir  ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  su- 
jet naturel-né;  il  faut  voir  maintenant  ce  qu'elle  entend  par  étran- 
ger. Or  elle  reconnaît  des  étrangers  de  deux  espèces  :  les  étran- 
gers amis,  et  les  étrangers  ennemis. 

22.  L'étranger  ami  est  celui  dont  le  souverain  est  en  paix  avec 
la  couronne  d'Angleterre. 

23.  Si  un  étranger  ami  vient  en  Angleterre  dès  ses  plus  jeunes 
années,  et  y  reste  continuellement,  même  toute  sa  vie,  quand 
même  il  aurait  prêté  serment  au  roi ,  il  ne  cesse  jamais  d'être 
étranger  (3). 

24.  L'étranger  ennemi  est  celui  dont  le  souverain  est  en  hos- 
tilité avec  la  couronne  d'Angleterre. 

2.5.  Pour  faire  reconnaître  un  étranger  ennemi ,  il  suffit  que 
son  prince  ait  fait  quelques  actes  publics  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  guerre  soit  déclarée  (4). 

26.  Le  sujet  anglais,  et  à  plus  forte  raison  le  sujet  neutre ,  ré- 

(1)  AfTaire  Wall ,  3  Knapp's  P.  C.  13,  et  Drummond  coutre  Drummond ,  2 
Knapp's  P.  C.  295. 

(2)  2  Crompt.  et  Jerv.  436. 

(3)  14  Henri  IV,  20;  Br.  Denizen,  pi.  11  ;  Fitzb.  Denizen,  pi.  3. 

(4)  AiioD.  Cro.  Eliz.  142;  Watford  contre  Marsham,  Moor,  431  ;  Brooks  con- 
tre  Philipps,  Cro.  Eliz.  683. 
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sidant  dans  uu  pays  ennemi  et  y  faisant  un  commerce ,  est  con- 
sidéré comme  un  étranger  ennemi  (1). 

27.  Le  consul  d'un  État  neutre  (2),  ou  le  représentant  de  la  cou- 
ronne résidant  dans  un  État  étranger  en  hostilité  avec  l'Angle- 
terre (8),  doivent  être  considérés  et  traités  comme  étrangers  en- 
nemis, s'ils  font  du  commerce  dans  ces' États;  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celui  qui  n'a  qu'une  simple  résidence  dans  un  pays  en- 
nemi (4). 

28.  Lorsqu'un  pays  neutre  est  pris  de  force  par  an  État  en 
guerre  avec  l'Angleterre,  mais  que  les  autorités  civiles  du  pays 
conquis  continuent  à  exercer  leurs  fonctions ,  quoique  ce  pays 
commette  des  actes  hostiles  contre  le  gouvernement  anglais,  ce- 
pendant si  ce  gouvernement  n'y  répond  pas  par  des  actes  hostiles, 
s'il  ne  fait  rien  qui  prouve  qu'il  se  considère  comme  étant  en  re- 
lation d'hostilité ,  les  sujets  du  pays  conquis  ne  sont  pas  des  étran* 
gers  ennemis  (5). 

29.  Le  moyen  de  s'assurer  si  un  étranger  est  ami  ou  ennemi  ré- 
sulte des  actes  du  pouvoir  exécutif,  par  exemple  de  la  produc- 
tion de  la  proclamation  de  guerre  (6). 

80.  L'étranger  ennemi  diffère  de  l'étranger  ami ,  en  ce  sens  que 
ce  dernier  peut  ester  en  justice  sur  des  actions  personnelles,  tandU 
que  le  premier,  tout  le  temps  qu'il  est  prisonnier  de  guerre,  n'ak 
droit,  dans  aucun  cas,  d'invoquer  l'acte  d'habeas  corpus,  ni 
d'ester  en  justice;  mais  lorsque  la  paix  est  faite,  il  redevient  étran* 
ger  ami,  et  comme  tel  peut  ester  en  justice  (7),  à  moins  qu'il  ne 
puisse  invoquer  aucune  paix  en  sa  faveur  (8). 

(1)  M'Connell  contre  Hectpr,  3  Bos.  et  Pull.  1 13  ;  O'Maley  contre  Wilson,  i 
Camp.  482  ;  et  de  Luneyille  contre  Phillips,  2  N.  R.  97. 

(2)  Albretcht  contre  Sussman,  2  Ves.  et  B.  323. 

(3)  Exparte  Baglehose,  18,  Yesey,  529. 

(4)  Roberts  contre  Hardy,  8  Manse  et  Selw.  583.  RelaUvement  au  neutre, 
Tant  Toir  Wool,  Commère,  law  of  England,  p.  106,  et  les  causes  qu'il  cite. 

(5)  Hagedom  contre  Bell.  1  M.  et  Selw.  450. 

(6)  Commentaires  de  Littleton,  19*  édition,  129  b,  note  2. 

(7)  Anon.  2  Blacks.  Rep.  1324;  Comm.  Littl,  129  a.  Il  faut  voir  toutefois  la 
note  3  au  même  passage,  où  il  est  étabU  qu*en  déclarant  la  guerre,  le  roi  est 
dans  Tttsage,  dans  la  proclamation  de  guerre,  de  permettre  aux  sujets  de  fen- 
nemi  résidant  en  Angleterre  d'y  rester  aussi  longtemps  qu'ils  s'y  eondnlroiit 
paisiblement,  et  que  ces  individus  seront  considérés  comme  étant  en  fiût  des 
étrangers  amis. 

(8)  Brandon  contre  Nesbitt,  6.  T.  R.  23,  et  Bristow  contre  Towén,  ib.  S5; 
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31.  L'étranger  ami  peut  ester  en  justice,  quoique  résidant  à  Té- 
tranger(i). 

32.  Tout  commerce  avec  l'ennemi  est  prohibé^  à  moins  qu'il  ne 
se  fasse  avec  une  licence  du  roi  (2)  ;  et  s'il  y  a  licence,  Tétranger 
ennemi  peut  passer  tous  contrats  et  intenter  toutes  actions  (3). 

33.  Tout  contrat  fait  avec  un  étranger  ennemi  en  temps  de 
guerre  ne  peut  être  contraint  à  l'exécution  par  les  cours  d'Angle- 
terre, encore  que  le  demandeur  n'^  demande  l'exécution  en  jus- 
tice qu'après  le  retour  de  la  paix ,  et  quoique  le  demandeur  soit  un 
Anglais  né  sujet ,  mais  résidant  dans  le  pays  ennemi  (4). 

34.  Si  un  individu  a  passé  un  contrat  avec  un  étranger  eniiemi, 
ce  contrat  est  nul  à  son  égard ,  comme  à  Tégard  des  autres  obli- 
gés (ô);  le  roi  seul  en  profite  (6),  et  tous  les  biens  de  i'étranger  en* 
nemi  peuvent  être  saisis  par  quiconque  veut  en  profiter  (7). 

35.  Indépendanunent  de  la  licence ,  il  y  a  encore  deux  princi- 
pes de  droit  qui  gouvernent  les  contrats  passés  avec  les  étrangers 
ennemis.  Le  premier»  c'est  que  tout  contrat  passé  avec  un  étran- 
ger eunemi  en  état  de  guerre  est  nul ,  s'il  est  d'une  telle  na- 
ture,  qu'il  doive  produire  une  communication  entre  les  sujets  de 
l'Angleterre  et  ceux  de  l'ennemi ^  et  que,  par  conséquent,  est 
nulle  aussi  la  police  faite  sur  les  biens  d'un  ennemi,  parce  qu'il 
serut  impditique  d'indemniser  l'ennemi  contre  les  risques  encou- 
rus dans  les  chances  commerciales.  Le  second  principe,  c'est  que, 
quelque  valide  que  soit  un  contrat  au  moment  de  sa  passation^ 
si,  par  la  succession  des  événements,  la  personne  avec  laquelle 
un  sujet  anglais  contracte,  devient  un  étranger  ennemi ,  il  ne 
peut  suivre  sur  ce  contrat,  La  couronne  peut  suivre  pendant  la 

Fient  contre  Waters,  15  East,  260  ;  Daubuz  contre  Mdrshead,  6  Taunt.  44  ; 
V^ool,  Conunerc.  et  Merc.  law  of  England,  pages  278  et  279. 

(1)  Dyer,  2  b;  Tuertcote  contre  Morison»  Yelv,  198  et  Bullt.  134  ;  Pisani 
contre  Lawson»  8  Scott,  182. 

(2)  Potts  contre  Bell,  8  Term  Rep.  548. 

(3)  Voir  Yool,  Lois  commerciales  de  TAngleterre,  104  et  suiv.,  et  les  causes 
qu'il  rapporte. 

(4)  Wilson  contre  Pattison,  7  Taunt.  439  ;  Eyans  contre  Richardson,  3  Mer. 
469;  et  Exparte  Schmasing ,  l  Buck.  93. 

(5)  Voyez  les  Abrègements  de  Viner,  au  titre  Alien  B. 

(6)  1  Haie  Hitt.  P.  C.  95. 

(7)  Finch  on  the  law,  28.  Mais  quant  à  la  probabilité  que  la  couronne  pour- 
suivra sa  réclamation ,  il  faut  voir  Furtado  contre  Rogers^  3  B09.  et  Pull.  201. 
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guerre ,  s'il  s'agit  d'une  créance  due  à  un  étranger  ennemi  ;  mais 
celui-ci  ne  peut  la  recouvrer  qu'au  rétablissement  de  la  paix  (1). 

36.  Maintenant  qu'on  connaît  ce  que  la  loi  anglaise  entend  par 
sujet  naturel-né,  par  étranger  ami  et  par  étranger  ennemi^  nous 
allons  voir  quels  sont  les  devoirs  des  étrangers  en  Angleterre  : 
c'est  la  seconde  division  de  ce  chapitre. 

DEUXIÈME  DIVISION. 

Quels  sont  les  devoirs  de  F  étranger  en  Angleterre. 

37.  L'étranger  qui  réside  en  Angleterre  est  soumis  à  toutes  les 
lois  du  pays,  et  doit  une  fidélité  locale  et  temporaire  an  souve- 
rain  par  l'autorité  duquel  ces  lois  sont  administrées  et  qni  protège 
sa  personne  et  ses  biens  (2),  et  réciproquement  l'étranger  a  droit  à 
une  égale  justice,  sans  pouvoir  réclamer  plus  d'indulgence  des 
cours  de  justice  que  les  sujets  eux-mêmes  (3). 

38.  Les  étrangers,  par  une  disposition  expresse  de  la  législation, 
sont  soumis  aux  lois  sur  les  banqueroutes,  et  peuvent  également 
en  invoquer  les  bénéfices  (4). 

39.  Les  étrangers  sont  soumis  à  la  loi  qui  abolit  l'arrestation 
dans  les  procès  peu  importants  en  matières  civiles,  excepté  en 
certains  cas ,  qui  accorde  de  nouveaux  moyens  aux  créanciers 
contre  leurs  débiteurs  et  modifie  les  lois  en  protégeant  les  débi- 
teurs insolvables  en  Angleterre  (S), 

40.  Les  étrangers  sont  soumis  à  l'autorité  de  la  cour  d'équité, 
tout  le  temps  qu'ils  résident  en  Angleterre;  cependant  si  un  étran- 
ger, résidant  à  l'étranger,  laisse  à  son  décès  des  biens  personnels 
en  Angleterre,  ces  biens  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour 
de  chancellerie  (6),  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  s'il  meurt 
intestat  à  l'étranger,  ses  biens  suivront  sa  personne  et  seront  par- 
tagés conformément  aux  lois  du  pays  où  il  résidait  (7). 

(1)  On  peut  voir  le  jugement  de  sir  V.  Gibbs  dans  Antoine  contre  Morshead, 
1  Marshall,  561. 

(2)  1  Woddel,  379;  Fost.  Cro.  Laws,  185;  1  Hawk.  Pi.  c.  17,  $5;  33, 
Henri  Vlll,  c.  16,  §  9. 

(3)  Duckworlh,  Bart  contre  Taylor,  2  Taunt.  7. 

(4)  statut  6,  Georges  IV,  c.  16,  §  135. 

(5)  statut  1  et  2,  Victoria,  c.  60,  §  121. 

(6)  Àlk.  19. 

(7)  Piper  contre  Piper,  Ambl.  25;  Bnrn  contre  Cole,  ibid.,  415. 
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41.  On  a  douté  si  le  droit  de  propdété  littéraire  appartenant 
à  un  étranger  devait  être  protégé  en  Angleterre.  Dans  l'affaire  de 
Delondre  contre  Shaw  (t),  la  cour  de  chancellerie  refusa  sa  pro- 
tection au  droit  de  propriété  littéraire  appartenant  à  un  étranger. 
Mais  il  faut  dire  que,  dans  Tespèce,  l'étranger  résidait  à  Tétran- 
ger,  quoique  le  droit  de  propriété  dont  il  demandait  le  maintien 
fût  usurpé  en  Angleterre.  Au  contraire,  dans  l'affaire  de  d'Altnaine 
contre  Boosey  (2) ,  la  cour  se  montra  disposée  à  maintenir  que 
l'étranger,  résidant  et  publiant  un  ouvrage  en  Angleterre,  avait 
droit  à  réclamer  son  autorité  relativement  à  son  droit  de  pro- 
priété littéraire;  mais  dans  la  cause  il  ne  fut  pas  nécessaire  de 
décider  ce  point.  Toutefois,  lord  Abinger,  en  rappelant  cette  es- 
pèce dans  la  cause  de  Bac  contre  Longman  (3),  déclara  que,  dans 
la  forme,  cette  question  avait  décidé  pour  l'affirmative.  Dans 
l'affaire  de  Bentley  contre  Poster^  rapportée  également  par  lord 
Âbinger  (4),  le  vice-chancelier  de  l'Angleterre  était  disposé  à  con- 
sacrer que  si  un  étranger,  résidant  à  l'étranger,  y  composait  un 
ouvrage  qui  fût  publié  pour  la  première  fois  en  Angleterre ,  il 
avait  droit  à  la  protection  des  lois  anglaises  concernant  le  droit 
de  propriété  littéraire,  et  conseilla  au  demandeur  dans  cette  af- 
faire (c'était  un  sujet  naturel-né  qui  avait  acheté  de  l'étranger  le 
droit  de  propriété  littéraire)  d'intenter  une  action  d'après  le  droit 
commun,  et  maintînt  en  même  temps  une  opposition  qui  avait  été 
reçue  dans  cette  affaire.  L'action  se  suivit,  mais  le  défendeur 
consentit  au  verdict  qui  fut  rendu  contre  lui.  Il  faut  remarquer 
que  dans  cette  d«mière  espèce  l'étranger  ne  suivait  pas  lui-même, 
comme  dans  l'affaire  de  Delondre  contre  Shaw,  mais  un  sujet 
anglais  représentait  un  étranger  ;  et  néanmoins  la  décision  eût  été 
la  même ,  puisque  le  représentant  n*a  ni  plus  ni  moins  de  droits 
que  le  représenté.  On  peut  voir  aussi  les  observations  de  lord 
Abinger  sur  ce  droit  dans  la  cause  de  Chappell  contre  Dur^ 
day{S)f  où»  s'éleva  la  question  de  savoir  si  un  étranger,  après 
avoir  publié  son  ouvrage  dans  un  pays  étranger,  pouvait,  de  droit 
commun,  céder  son  droit  de  propriété  littéraire,  limité  à  la 

(1)  2  SimODS,  237. 

(2)  1  Tounge  et  Collier,  288. 

(3)  Cowper,  623. 

(4)  lOSimons,  329. 

(5)  4  TouDge  et  Collier,  495. 
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Grande-Bretagne,  à  un  sujet  anglais,  et  le  faire  jouir  des  avan- 
tages des  statuts  relatifs  au  droit  de  propriété  littéraire.  Cette 
question  alors  ne  fut  pas  décidée;  mais  ai^jourd'hui  elle  ne  peot 
plus  s'élever,  car,  d'après  le  statut  des  5*  et  6®  années  de  la  reiiM 
Yietoria,  rapporté  au  chapitre  i®^,  page  56,  et  dont  la  matière  fait 
l'objet  du  chapitre  lô  ci-après  de  cet  ouvrage,  les  auteurs  étran- 
gers ou  leurs  représentants  peuvent,  suivant  les  circonstances  et 
conformément  aux  règles  prescrites  par  ce  statut,  jouir  des  avan- 
tages attachés  à  la  première  publication  d'ouvrages  faite  à  l'étran- 
ger y  mais  ils  n'ont  pas  ce  droit,  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  formalités 
voulues.  Quant  au  droit  de  propriété  littéraire  réclamé  par  un 
étranger  relativement  à  un  ouvrage  qui  n'a  pas  été  publié  pour  la 
première  fois  à  l'étranger^  il  ne  pourrait  être  invoqué  qu*autitnt 
que  cet  étranger  résiderait  en  Angleterre,  et  qu'il  y  ferait  la  pre- 
mière publication  de  son  ouvrage. 

42.  On  a  demandé  si  l'ordre  donné  par  un  étranger  ennemi^  de 
céder  une  patente  ou  un  droit  de  propriété  littéraire,  pouvait  pro- 
duire quelque  effet  (l).  Mais  d'après  ce  que  nous  avons  dit  aux 
n®^  33  et  34,  on  peut  répondre  par  la  négative. 

43.  Si  la  loi  du  pays  auquel  un  étranger  appartient  ne  recon- 
naît pas  l'arrestation  pour  dettes^  néanmoins  il  fut  décidé  en  droit, 
dans  l'affaire  de  de  la  Véga  contre  Vianna,  qu'un  étranger  peat 
être  arrêté  en  Angleterre  pour  une  dette  contractée  en  pays 
étranger  (2). 

44.  Lorsqu'un  éti*anger  contracte  à  l'étranger  une  dette  avec 
un  Anglais,  celui-ci  peut  obtenir  de  la  cour  d'équité  un  writ  ne 
exeat  (une  défense  de  sortir  du  royaume),  lorsque  l'étranger  s'y 
trouve  (3).  Toutefois,  dans  cette  affaire,  le  lord  chancelier  Id(»), 
en  prononçant  sa  décision,  dit  qu'il  doutait  qu'un  pareil  writ  pût 
être  accordé  contre  un  étranger,  si  la  dette  pour  laquelle  on  le 
demandait  avait  été  contractée  par  les  deux  parties  pendant 
leur  résidence  dans  un  pays  qui  n'admettait  pas  l'arrestation  poar 
dettes.  Mais  la  décision  rapportée  au  n^  43,  dans  Taffaire  de  la 
Véga  contre  Vianna^  décision  basée  sur  le  droit  commun^  parait 
ne  laisser  aucun  doute  sur  ce  point. 

(1)  On  peut  consulter  Jarman  ou  Conyeyancing,  3«  édit.,  toI.  VIT,  p.  538, 
et  Taffaire  Bioxam  contre  Elsie ,  1,  Car.  et  Pay.  564,  qui  s'y  trouve  rapportée. 

(2)  1  Barn.  et  Ad.  284. 

(3)  Flack  contre  Holm.,  1  Jac.  et  Walker,  405. 
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45.  Il  résulte,  des  règles  posées  aux  n^  43  et  44,  que  l'étranger 
qui  a  contracté  une  dette ,  soit  avec  un  étranger,  soit  avec  un 
Anglais,  dans  un  pays  étraqger  où  la  législation  admet  ou  n'ad- 
met pas  l'arrestation  pour  dettes,  peut  être  poursuivi  en  Angle- 
terre^ s'il  y  est  trouvé,  pour  le  payement  de  sa  dette  avec  la  con- 
trainte par  corps,  car  le  yftitneexeat  of  this  country  n'est  autre 
chose  que  cette  grave  mesure. 

46.  Si  l'étranger^  pendant  sa  résidence  en  Angleterre,  est  sou- 
mis aux  lois  du  pays,  cela  s'entend  aussi  bien  des  lois  criminelles 
que  des  lois  civiles.  En  conséquence,  s'il  commet  une  action  qui, 
faite  par  un  sujet  naturel-né,  serait  considérée  comme  trahison,  il 
doit  être  puni  comme  traître  (l),  et  cela  soit  que  son  souverain  soit 
ami  ou  ennemi  de  l'Angleterre. 

47.  L'étranger  qui  commet  un  crime  en  pleine  mer  peut  être 
jugé  en  Angleterre,  aux  termes  du  statut  28  de  Henri  YIII, 
chap.  15,  mais  il  n'est  pas  susceptible  d'être  jugé  par  une  com- 
mission spéciale,  formée  conformément  aux  dispositions  du 
33^  statut  de  Henri  YIH ,  chap.  23 ,  pour  crimes  commis  sur  les 
rivages  des  pays  étrangers  (2). 

48.  L'étranger  peut  invoquer  le  bénéfice  de  clergé  (3);  il  peut 
également  invoquer  le  bénéfice  d'une  amnistie,  s'il  réside  dans  le 
royaume  au  moment  de  sa  promulgation  (4). 

49.  Le  meurtre  volontaire  d'un  étranger  est  un  assassinat,  à 
moins  qu'il  n'ait  lieu  dans  la  chaleur  de  la  guerre  (5). 

50.  Quant  au  respect  que  les  étrangers  doivent  aux  lois  cri- 
minelles de  l'Angleterre,  on  peut  consulter  l'ouvrage  intitulé 
Abridgment  de  Viner,  au  titre  Alieriy  A.  3;  et,  au  surplus,  en 
Angleterre  comme  en  France,  «les  lois  de  police  et  de  sûreté 
«  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  »  (art.  3  du  Gode 
civil  français),  et  il  ne  peut  entrer  dans  le  plan  de  cet  ouvrage 
de  traiter  de  cette  grande  et  difficile  matière  qui ,  à  elle  seule , 

(1)  Voir  les  Institutes  de  Coke,  part.  3,  p.  4  ;  statut  9,  Anne,  cliap.  IG. 

(2)  Rex  contre  Depardo,  1  Taunt.  26. 

(3)  2  Hewk.  P.  C.  c.  17,  §  5. 

(4)  Affaire  de  Courteen ,  Hob.  270. 

(5)  On  peut  voir  le  discours  du  recorder  de  Londres  au  grand  jury,  en  ou- 
vrant la  commission  spéciale,  du  5  ayril  1843,  dans  le  procès  de  James  Daw- 
son ,  accusé  d'assassinat  d'un  Arabe ,  commis  à  Zanzibar,  en  Afrique.  Il  cite 
sir  Matthew  Haie  dans  une  pareille  circonstance.  Il  faut  bien  remarquer  que 
Taccusé  fut  jugé  d'apr^il  les  dispositions  ih\  statut  9  de  Georges  IV,  ch.  31 ,  §  8. 
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pourrait  former  un  gros  yolome.  Peut-être  cependant  nous  Une- 
rons-nous  pins  tard  à  ce  pénible  trayail. 

61.  Si  pendant  sa  résidence  en  Angleterre  l'étranger  est  sou- 
mis à  ses  lois  9  réciproquement  il  a  droit  à  leur  protection.  Ainsi, 
en  eas  d'iiomicide  ou  d'assassinat,  les  étrangers  résidant  à  Tétran- 
ger  sont  sous  la  protection  de  la  loi  anglaise,  quand  ces  crimes  ont 
été  commis  contre  eux  par  des  sujets  anglais  et  pendant  leur  rési- 
dence en  Angleterre,  quelque  passagère  qu'elle  soit  (1). 

52.  L'étranger  ne  peut  faire  partie  d'un  jury  appelé  à  juger 
un  Anglais  (2);  mais  lorsqu'un  étranger  est  traduit  en  Justice  ea 
Anglet^re  pour  un  crime  capital  (felony)  ou  pour  un  autre 
crime  (misdemeanor)^  des  étrangers  peuvent  faire  partie  de  son 
jury.  Il  adresse  à  cet  effet  une  demande  au  shérif  chargé  de  for- 
mer la  liste  des  jurés  9  et  ce  jury  se  forme  de  medietate  linyncBf 
c'est-à-dire,  de  six  Anglais  et  de  six  autres  Jurés  de  la  même  na- 
tion que  l'accusé  (8). 

53.  L'étranger  nepeut  posséder  aucune  sorte  de  bien  ecclésla^ 
tique  ;  il  ne  peut,  sans  licence  du  roi,  posséder  aucun  bénéfice  (4). 

54.  L'étranger  ne  pouvait  jadis  être  admis  dans  les  ordres 
sacrés  sans  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi,  serment  qui  pa- 
raissait incompatible  en  sa  qualité  de  sujet  d'un  autre  souveratai; 
mais  aujourd'hui  les  étrangers  peuvent  être  admis  dans  les  ordres 
sacrés,  mais  pour  n'exercer  l^rs  fonctions  que  hors  des  domaines 
de  la  couronne  d'Angleterre  (5).  Encore  cette  consécration  ne 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  54  et  sui?.,  le  statut  9  de  Georges  IV,  ch.  31,  $  7  et 8. 
Une  question  s'est  éleyée  sur  TapplicatioD  de  ce  statut.  Il  s'agissait  de  savoir  li 
ses  effets  s'étendaient  d'étranger  à  étranger.  Giuseppe  Ozzorpaidi,  Maltais, 
était  traduit  devant  une  commission  spéciale,  pour  avoir  assassiné  Rosa  Sluyk, 
femme  hollandaise  à  Smyrne  :  on  prétendait  que  pour  donner  juridiction  à  la 
cour  en  vertu  de  ce  statut,  il  fallait  que  l'accusé  et  la  victime  fusseut  sujets  de 
la  couronne  d'Angleterre,  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'existait  pas.  Ce  point  de 
droit  ayant  été  réservé  à  la  considération  des  juges,  il  fut  soulevé  devant  eux, 
et  tous  furent  d'avis  que  l'espèce  se  trouvait  comprise  dans  le  stilut ,  et ,  en 
conséquence,  l'exception  fut  rejetée. 

(2)  Br.  Denizen,  pi.  2,  citing  14,  Henri  IV,  c.  19;  Gom.  LittL,  156  6 ;  st.  6, 
Georges  IV,  c.  50,  §  3  ;  et  Rex  Conta  Sutton,  8  Bam.  et  Cress.  417. 

(3)  Statut  6 ,  Georges  IV,  c.  50,  $  47.  Voir,  eq  outre ,  les  chapitrée  1*'  et  18 
de  cet  ouvrage. 

(4)  St.  1,  Richard  II,  c.  3;  st.  7,  Richard  II ,  c.  12;  et  st.  1,  Henri  Y,  c.  7. 
Voir  à  là  page  8. 

(5)  Statut  24,  Georges  III.  ses».  2,  c.  3d;  st.  26,  Georges  III,  c.  84;  st.  5, 
Victoria,  c.  6,  p.  42. 
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doit- elle  s'entendre  qoe  quant  aux  fonctions  de  ministre  de 
rÉglise  anglicane. 

55.  Si  les  étrangers  sent  admis ,  eomme  nous  Tavons  vu  déjà 
et  comme  nous  le  verrons  encore,  à  certains  droits  civils,  ils  ne 
le  sont  jamais  à  aucun  droit  politique;  et  c'est  ici  le  lieu  de  faire 
remarquer  que,  lorsque  la  législation  anglaise  déclare  que  dans 
oertaineB  circonstances  l'étranger  sera  considéré  comme  sujet 
natwel-Bé ,  c'est  toujours  avec  la  restriction  qu'il  ne  jouira  d'ai»- 
cutt  droit  politique.  Ainsi  les  étrangers  sont  incapables  d'être 
membres  de  Tune  ou  l'autre  chambre  du  Parlement,  d'être  mem- 
bres du  conseil  privé,  de  posséder  aucun  office  ou  aucune  place 
de  confiance,  soit  civile,  soit  militaire,  ou  de  recevoir  de  la  cou- 
ronne, soit  pour  eux,  soit  par  personnes  interposées  pour  eux, 
aucune  concession  de  terres,  ténements  ou  autres  héritages.  Mais 
il  faut  observer  que,  quant  aux  places  de  confiance  civiles  ou  mili- 
taires et  aux  concessions  de  la  couronne,  cette  prohibition  est  dé- 
value facultative  pour  le  gouvernement,  en  vertu  des  articles  2 
et  6  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66  (1). 

56.  Les  étrangers  ne  peuvent  voter  atix  élections  des  mem- 
bres du  Parlement  (3);  c'est  la  disposition  formelle  de  l'article  5 
du  même  statut. 

57.  Les  étrangers  naturalisés  dans  les  colonies  américaines 
appartenant  à  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  pouvaient  oo- 
euper  dans  ces  colonies  des  places  de  eoniiance  (3),  mais  ito 
ét^nt  incapables  d'occuper  de  pareilles  places  dans  la  Grande- 
Bretagne  ou  l'Irlande;  aujourd'hui  ils  le  peuvent,  en  vertu  du 

(1)  statut  12  et  13  de  Guillaume  III,  chap.  2.  On  peut  voir  aossi  lenk.  130  ,■ 
pi.  4,  où  il  eite  4,  éd.  4, 9.  Les  étraDgers,  comme  ignorant  les  lois  et  ooutnmes 
de  ràng^etene,  et  étant  ou  paraissant  incapables  de  prendre  les  intérêts  d*un 
État  auquel  ils  ne  sont  pas  naturellement  attachés,  furent  toujours  incapables 
d*ôtre  élus  membres  du  Parlement ,  même  lorsqu'ils  étaient  (f^ni«^5;  mais  les 
étrangers  naturalisés  par  acte  du  Parlement  pouvaient  jadis  être  élus.  On 
peut  voir  Mase,  sur  les  élections,  2*  édition,  p.  34',  et  les  Institutes  de  Coke , 
4*  partie,  p.  47.  Nous  avons  un  pareil  exemple  dans  le  prince  Albert,  qui , 
avant  d'épouser  la  reine  Victoria,  fut  naturalisé  avec  le  droit  d'être  membre 
de  la  Chambre  des  lords.  St.  3,  Victoria,  chap.  2. 

(2)  On  peut  voir  l'espèce  de  .Middlesex,  rapportée  par  2  Peck,  sur  les  élec- 
tions, m^  lis;  la  viUe de  Bedford,  dans  Pcrry  et  Knapp ,  sur  les  élections , 
n**  147,  et  Mase,  sur  les  élections,  2''  édit.,  p..i63, 164  et  243. 

(3)  Statut  13,  Georges  m,  c.  25. 
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Statut  précité,  mais  ils  ne  peuvent  jamais  être  membres  du  Par- 
lement ni  du  conseil  privé  (1). 

58.  L'étranger  ami  peut  être  exécuteur  ou  administrateur  (2); 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'étranger  ennemi ,  à  moins  qu'il  ne 
réside  en  Angleterre  avec  la  licence  du  roi  (3). 

59.  L'artisan  étranger  pouvait,  sous  les  exceptions  portées  aux 
statuts  passés  sous  le  règne  de  Henri  yUI(4},  exercer  son  métier 
aussi  librement  que  les  autres  individus,  pourvu  qu'il  payât  les 
droits  de  douane  voulus  (5),  à  moins  qu'il  n'existât  un  usage  à  ce 
contraire ,  comme  on  peut  le  voir  dans  l'affaire  de  Totterdeli 
contre  Glasby  (6).  Mais  on  regardait  comme  une  mauvaise  loi 
celle  qui,  comme  dans  cette  espèce,  accordait  à  une  corporatioD 
l'amende  prononcée  contre  un  étranger  qui  exerçait  un  com- 
merce prohibé  par  cette  corporation.  On  voit,  à  la  marge  de 
cette  décision,  cette  note  :  «  Excepté  à  Londres,  au  Chambellan.  » 
Aujourd'hui  il  semblerait  que  toutes  ces  exceptions  sont  dispa- 
rues,  en  lisant  l'article  ô""  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66; 
mais  la  cité  de  Londres  conserve  toujours  ses  privilèges. 

60.  Mais  pour  que  l'artisan  étranger  puisse  exercer  librement 
son  commerce,  il  faut  qu'il  soit  majeur,  c'est-à-dire  âgé  de  vingt 
et  un  ans  (7). 

61.  L'étranger  ne  peut  être  tuteur.  Cependant  le  père  d'un  en- 
fant, encore  que  ce  père  fût  un  étranger  ennemi,  mais  domicilié 
en  Angleterre,  et  pourvu  que  la  mère  soit  anglaise,  a  droit  à  la 
tutelle  de  cet  enfant  encore  à  la  mamelle,  si  la  cour  ne  trouve 
aucun  motif  de  voir  compromises  par  son  père  la  santé  et  la  li- 
berté de  cet  enfant,  comme  par  son  transport  hors  du  royaume; 
et  une  cour  de  justice  a,  par  cette  raison,  refusé  un  habeas  cor- 
pus demandé  dans  une  telle  circonstance  (8).  La  demande,  dans 
l'espèce,  était  faite  en  faveur  de  la  mère  de  cet  enfant,  et  dans  la 
crainte  que  le  père  n'eût  l'idée  de  faire  passer  cet  enfant  à  l'é- 

(1)  Voyez  la  page  17. 

(2)  1  V^illiams,  sur  les  Exécuteurs,  163,  164  et  376. 

(3)  Le  même,  163. 

(4)  Pag.  10  et  suiv. 

(ô)  Blackstone  dans  ses  Commentaires,  vol.  I,  p.  372,  là""  édit.,  et  la  note  4 
sur  ce  passage. 

(6)  Cette  affaire  est  rapportée  par  2  Wilson,  266,  ainsi  que  d*autr6B  affaires. 

(7)  Statut  13  et  14,  Charles  II,  c.  11,  §  10,  p.  15. 

(8)  The  King  contre  de  Manneville,  6  East,  221. 
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tranger;  mais  on  n'allégua  aucun  motif  suffisant  qui  donnât  lieu  à 
cette  crainte. 

62.  L'étranger  n'est  pas ,  à  cause  de  sa  seule  qualité  d'é- 
tranger ^  incapable  d'être  témoin  devant  une  cour  de  justice 
ou  devant  une  cour  d'équité  (i)^  il  en  serait  autrement,  s'il 
était  sans  intelligence,  sans  croyance  religieuse ,  d'un  caractère 
ou  d'une  profession  infâmes.  Et  s'il  était  mandé  bona  fide  de 
l'étranger,  il  aurait  droit  aux  frais  d'aller  et  de  retour,  à  ceux 
causés  pour  donner  son  témoignage  (2)  et  à  une  indemnité  pour 
son  temps  (3). 

63.  Le  mode  de  recevoir  son  témoignage  dépend  de  sa  religion  ; 
et  pour  savoir  la  manière  de  prendre  le  serment  des  témoins,  on 
peut  consulter  le  Traité  de  Starkie  sur  la  preuve  par  témoin  (4). 

64.  Si  l'étranger  est  un  témoin  païen  ou  mécréant,  sa  dépo- 
sition, faite  conformément  à  sa  religion,  pourra  être  lue  comme 
preuve  dans  la  cause.  C'est  en  ce  sens  que,  dans  l'affaire  Omy- 
chund  contre  Barkor  (5),  a  été  considérée  la  déposition  d'un  té- 
moin faite  sur  serment  prescrit  par  la  religion  gentoo. 

66.  Si  le  témoin  étranger  ne  parle  pas  anglais,  sa  déposition 
peut  être  reçue  en  droit  comme  en  équité  à  l'aide  d'un  interprète. 
En  équité,  il  a  été  admis  que ,  devant  une  commission  nommée 
pour  Texamen  de  témoins  français  qui  ne  parlaient  pas  l'anglais, 
les  dépositions  ne  seraient  pas  reçues  en  français,  mais  traduites 
en  anglais  par  l'interprète,  et  reçues  et  écrites  de  cette  ma- 
nière (6). 

66.  L'interprète  nommé  pour  traduire  la  déposition  d'un  té- 
moin étranger  doit  prêter  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir 
sa  mission  (7). 

67.  Les  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  dénisés  ou  natura- 
lisés, ne  pouvaient  posséder  de  vaisseaux  anglais  enregistrés  (8)  ; 
mais  cette  prohibition  ne  se  trouvant  pas  dans  le  statut  7  et  8  de 
Victoria,  chap.  66,  et  se  trouvant  même  levée  dans  le  rapport 

(1)  Institiites  de  Coke,  4«  partie,  p.  279. 

(2)  1  Mareh.  563  ;  6  Taunt.  88;  4  Taunt.  55. 

(3)  7  Bing.  729. 

(4)  Vol.  1, 3«  édit.,  p.  94  et  les  notes. 

(5)  1  Alk.  21. 

(6)  Belmore  contre  Anderson,  2  Cox.  288;  S.  C.  4.  Bro.  C.  c.  90. . 

(7)  Smilh  contre  Kirckpatrick,  Dick.  103. 

(8)  Statut  3  et  4,  Guillaume  lY,  c.  54  et  55. 
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fait  à  la  Chambre  des  communes  (f  ),  il  parait  qu'ils  posTeut  avoir 
aujourd'hui  ce  droit. 

68.  Les  étrangers  étaient  tenus,  lors  de  leurdébarqiiementdans 
le  Royaume-Uni,  d'exhiber  leur  passe-port  (2)  et  de  remplir 
d'autres  formalités,  sous  peine  d'une  amende  de  â  livres  sterting 
(50  fr.};  mais  le  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  il,  qsi 
prescrivait  ces  formalités,  n'ayant  jamais  été  exécuté  par  les  étratt- 
gers,  ni  forcé  à  exécution  par  les  autorités,  comme  le  dit  le  rap- 
port du  comité  à  la  Chambre  des  communes,  doit-il  être  consi- 
déré comme  aujourd'hui  en  vigueur?  Dans  le  doute,  œp^ant, 
il  est  mieux  de  s'y  conformer  (8). 

69.  Les  ambassadeurs  accrédités  près  la  cour  de  Saint- James,  les 
ministres  publics  dûment  autorisés,  leurs  attachés  et  leurs  ser- 
viteurs, ont  toujours  été  exceptés  des  mesures  prises  pftr  la  légis- 
lature smglaise  à  l'égard  des  étrangei*s.  C'est  un  point  non  eoo- 
testé,  ni  contestable  de  droit  politique  (4). 

70.  Que  faut-il  observer  à  l'égard  des  biens  et  de  la  personne 
d'un  étranger  attaqué  de  folie?  On  dit  qu'une  commission  peut  être 
nommée  dans  ces  circonstances;  c'est  l'opinion  de  Stock  dans  son 
Traité  sur  les  fous,  page  94;  mais  on  ne  trouve  aucune  décision  à 
l'appui  de  ce  système.  Mais  en  admettant  qu'en  effet  une  teUe 

.  commission  pût  être  nommée ,  il  en  restera  toujours  une  grande 
difficulté  relativement  à  l'étranger  qui  réclamiera  des  droits  à 
quelques  propriétés  immobilières.  Le  droit  de  protéger  ceux  ifA 
sont  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes  semble  dévolu  au  sou- 
verain, en  sa  qualité  de  parens  patriœ;  c'est  un  retour  de  la  fi- 
délité que  chaque  sujet  lui  doit,  et  le  roi,  par  la  loi  de  dn>it>  est 
tenu  de  défendre  ses  sujets,  leurs  biens,  meubles  et  isimeables, 
parce  que  ees  loyaux  sujets,  de  leur  côté,  sont  placés,  eli  contem- 
plation de  la  loi,  sous  la  protection  du  prince,  qui  doit  prendie 
soin  de  la  personne  et  des  biens  de  celui  qui  est  incapable  de  se 
défendre  et  de  se  gouverner  lui-même  (ô).  La  garde  des  biens 
des  fous  est  dérivée  du  statut  de  prœrogativa  régis  (6),  qui  dit 

(1)  Pag.  68  et  sui?. 

(2)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  11,  page  70. 

(3)  Voir  le  chapitre  14  de  cet  ouvrage. 

(4)  Statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  11,  et  page  53. 

(5)  CoUÎDSon,  sur  la  Folie,  87. 

(6)  17,  Edward  II,  statut  2. 
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que  le  roi  aura  la  garde  des  terres  des  fous  naturels  avec  leurs 
produits,  mais  sans  abus  ni  destruction,  et  leur  donnera  le  néces- 
saire des  revenus  de  leurs  fermiers.  Après  la  mort  de  ces  fous,  il 
est  t^u  de  rendre  leurs  biens  à  leurs  héritiers  légitimes^  et  ces 
fous  ne  peuvent  ni  aliéner  ces  biens  ni  déshériter  leurs  héri- 
tiers (1).  Le  roi  doit  aussi,  loi*8qu'un  individu,  qui  Jusque-là  avait 
eu  sa  raison  et  sa  mémoire,  vient  à  les  perdre,  encore  qu'il  ait 
quelques  intervalles  lucides,  pourvoir  à  ce  que  ses  terres  et  téne- 
ments  soient  administrés  sans  dégât  ni  dommage ,  et  à  ce  que  sa 
maison  soit  maintenue  dans  un  état  conforme  à  sa  position,  et  que 
le  reste  de  ses  revenus,  après  un  confort  raisonnable,  soit  employé 
à  son  profit,  pour  lui  être  remis  quand  il  recouvre  sa  raison,  mais 
de  manière  que  ces  terres  et  ténements  ne  soient  aliénés  en  au- 
cune façon  quelconque,  pendant  la  durée  de  la  maladie,  et  que  le 
roi  n'en  tire  aucuns  profits  personnels.  En  cas  de  décès,  l'excé- 
dant de  ses  revenus  doit  être  distribué  pour  son  âme,  en  prenant 
l'avis  de  l'ordinaire  (2).  Par  ce  statut  de  prcerogativa  régis,  et  le 
droit  qu'il  donne  au  roi  de  prendre  soin  de  la  personne  et  des 
biens  des  fous,  il  semble  en  résulter  que  le  lord  chancelier  ne  peut 
former  une  commission  contre  l'é^anger  qui  tombe  en  folie, 
quokfu'il  soit  domicilié.  Maison  admettant  ce  droit  de  juridiction, 
ne  fe  présenterait-il  pas  de  difficulté,  si  l'étranger  avait  seulement 
des  propriétés  réelles  (3)?  Ce  droit  n'appartient-il  pas  plutôt  à  la 
eiMironiie?  car  d'après  ce  que  nous  avons  dit ,  l'étranger  ni  dénisé, 
ni  naturalisé,  ne  peut  posséder  d'immeubles,  sous  peine  de  forfai- 
ture au  profit  de  la  couronne.  Bans  l'affaire  Exparte  Southcole(4), 
une  commission  fut  nommée  contre  un  sujet  anglais  résidant  à  l'é- 
tranger; et  lord  Hardwicke,  rappelant  l'ancien  mode  de  constater 
la  folie ,  notamment  les  writs  envoyés ,  soit  à  l'esdieator  (aubai- 
nier),  soit  a|i  shérif,  et  déclarant  qu'il  n'avait  pu  trouver  aucun 
précédent  concernant  un  writ  délivré  à  i'escheator  relativement 
à  un  individu  toml)é  en  folie ,  et  rappelant  en  même  temps  les 
fonctions  de  i'escheator  (5),  il  finit  par  diret  «  En  cas  de  folie,  où 

(1)  Section  9. 

(2)  17,  Edward  II,  stal.  2,  section  10. 

(3)  Quant  aux  propriétés  personnelles ,  dans  le  sens  du  sMui  de  preeroga- 
tiva  régis f  on  peut  consulter  CoUinson,  dans  son  Traité  sur  les  Fous,  vol.  1, 
page  93. 

(4)  2  Ves.  Sen.  401,  et  Ambl.  109. 

(5)  L'escheator  (raubainier)  était  on  olBcier  nommé  par  le  lord  tréso- 
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(c  le  roi  ne  tire  jamais  d'avantages  personnels ,  mais  un  simple 
«  droit  qui  a  sa  source  dans  la  protection  que  ie  roi,  comme  pèro 
«  de  ce  pays,  doit  accorder  à  tous  ses  sujets  incapables  de  se  pro- 
«  téger  eux-mêmes,  il  n'y  avait  pas  de  w^rit  délivré  à  l'escheator, 
<c  qui,  selon  moi,  n'était  pas  l'officier  spécial  pour  ces  sortes  d'afltai- 
<c  res  (1).  »  Dans  l'affaire  Ëxparte  de  la  marquise  d'Annaudale  (3), 
une  question  s'éleva,  celle  de  savoir  si  Otto  Levais,  homme  frappé 
de  folie,  qui  figurait  dans  l'affaire,  et  qui  avait  été  déclaré  fou  à 
Hambourg,  où  un  curateur  lui  avait  été  nommé,  se  trouvait  sons 
le  poids  du  statut,  en  ce  sens  que,  quoiqu'il  eût  reçu  la  protec- 
tion d'une  cour  étrangère,  le  chancelier  pouvait  autoriser  ce  foa 
et  son  curateur  à  faire  un  transport  en  vertu  du  statut  4  de  Geor- 
ges II,  chap.  10,  statut  qui  donne  aux  idiots  et  aux  lunatiques, 
saisis  ou  possesseurs  de  fiefs,  ou  de  biens  à  vie  ou  à  termes  d'an- 
nées, soit  par  dépôt,  soit  par  hypothèque,  de  faire  des  transports, 
résignations  ou  substitutions  de  ces  biens.  Lord  Hardwicke donna 
sa  décision  dans  le  sens  affîrmatif  sur  cette  affaire,  où  il  n'y  avait 
pas  d'opposition.  Il  faut  observer  que,  dans  les  deux  espèces  rap- 
portées, les  hommes  frappés  de  folie  étaient,  ou  sujets  anglais,  ou 
justiciables  apparents  de  la  juridiction  anglaise  ;  mais  s'il  s'agis- 
sait d'un  étranger  résidant  à  l'étranger,  peut-être  n'y  aurait-il 
pas  lieu  à  lui  nommer  une  commission,  quand  même  il  posséde- 
rait des  immeubles  en  Angleterre. 

Cependant  une  espèce  récente  s*est  présentée,  quant  aux  étran- 
gers frappés  de  folie.  L'affaire  fut  portée  devant  le  lord  chance* 
lier,  et  là  s'agita  la  question  de  savoir  si  la  cpur  avait  juridiction 
pour  nommer  une  commission  de  folie  (o  commission  of  lunaty) 
contre  un  étranger.  Dans  la  requête  pour  une  commission ,  on 
parla  d'une  dame  de  distinction  née  étrangère^  mais  domiciliée 
en  Angleterre.  La  question  de  juridiction  n'a  pas  été  décidée,  ^ 
un  ordre  fut  donné  d'accord,  admettant  de  fado  la  juridiction  (3). 
Le  savant  éditeur  du  Juriste  met  aussi  en  question  la  juridiction 
du  chancelier  pour  nommer  une  commission  contre  un  étranger 

lier,  etc.,  dans  chaque  comté,  pour  faire  des  enquêtes  sur  les  droits  d'au- 
baine, enquêtes  qui  résultaient  des  déclarations  d'hommes  loyaux  et  honnêtes 
du  comté,  et  portés  sur  une  liste  dressée  par  le  shérif. 
(  1  )  Ces  expressions  se  trouvent  rapportées  dans  2  Ves.  Sen.  405. 

(2)  Ambl.  80. 

(3)  On  peut  voir  le  Juriste,  7®  vol.,  page  453. 
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tombé  en  folie,  et  il  termine  ses  remarques  sur  ce  sujet  par  ces 
mots  :  «  Il  peut  y  avoir  eu  des  cas  dans  lesquels  des  commissions 
«  ont  été  formées  contre  des  personnes  actuellement  étrangères, 
«  mais  on  n'en  trouve  aucun  ,  à  ce  que  nous  croyons ,  dans  les 
«  rapports  imprimés;  •  et  il  ajoute  :  «  A  moins  de  produire  des 
«  autorités  où  la  question  se  trouve  décidée  après  argumentation, 
«  que  la  lettre  du  statut  (en  vertu  duquel  est  maintenue  toute  la 
«juridiction,  soit  qu'il  soit  créé  de  novOy  ou  seulement  déclaré 
«  loi),  et  que  les  plus  petites  conséquences  données  par  les  choses 
«  qui  sont  dites  dans  les  cas  rapportés  sont  plutôt  contraires  que 
«  favorables  à  l'existence  de  la  juridiction  du  grand  sceau  pour 
«  avoir  la  garde  de  la  personne  et  des  biens  d'un  étranger  tombé 
«  en  démence.  » 


CHAPITRE  IV. 


Les  droits  de  Tétranger  en  ce  qui  conceroe  les  clioses  corporelles,  personnelles 
et  mobilières. 


71.  L'étranger  ami  a  droit  de  posséder  en  Angleterre  toute  es- 
pèce de  propriété  personnelle,  au  même  titre  et  de  la  même  ma- 
nière qu'un  sujet  anglaise  Ainsi  il  peut  recevoir  et  léguer  par  tes- 
tament toute  espèce  de  propriété  personnelle  (l). 

72.  Le  legs  fait  au  profit  d'un  étranger  ennemi  est  acquis  au 
roi  (2)  ;  mais  si  un  legs  est  fait  à  un  étranger  qui,  ennemi  au  mo- 
ment où  il  est  fait,  mais  avant  que  la  couronne  n'ait  usé  de  son 
droit  cesse  d'être  étranger  ennemi ,  en  conséquence  de  la  paix 
proclamée  entre  son  pays  et  l'Angleterre,  ce  legs  sera  valable  (3). 

73.  L'étranger  ami  peut  prendre  à  bail  des  terres,  maisons, 
ou  autres  héritages,  mais  ces  baux  ne  peuvent  avoir  une  durée  de 
plus  de  vingt-un  ans(4).Nousavons  vu, àlapagel2,quesi  dedroit 

(1)  AfTaire  de  Calvin,  7  Coke,  17.  Art.  4  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  cli.  66. 

(2)  L'attorney  général  contre  Weadon,  Parker,  267  ;  Will.,  sur  les  Exécu- 
teurs testamentaires,  page  164. 

(3)  L'attorney  général  contre  Weadon,  Parker,  207  ;  rattorncy  général  con- 
tre Duplessis,  ib»  144. 

(4)  Statut  7  et  8,  Victoria,  chap.  66,  §  5. 


106  GODB  DES  JSTBÀNGEBS. 

oommHn  l'étranger  pouvait  faire  un  l>ail ,  pour  que  ee  bail  fût  va* 
labié  y  il  fallait  faire  une  distinction  entre  le  bail  fait  pour  habi- 
tation et  celui  fait  pour  cause  de  commerce  :  dans  le  premier  cas , 
il  était  nul,  et  dans  le  second  il  était  valable  (l).  Lord  Coke 
dit  :  c  Quant  au  bail  de  plusieurs  années  d'une  maison  d'haUta- 
«  tion,  Mt  à  un  marchand  étranger  dont  le  roi  est  en  alliance 
«  avec  le  nôtre,  et  celui  de  plusieurs  années  de  prairies ,  terres, 
«  pâturages,  bois  et  autres  semblables,  il  y  a  cette  diflférence 
«  que  ce  dernier  reviendra  au  roi  sur  office  trouvé  (  upon  office 
«  found)  (2) ,  tandis  que  le  premier  produira  son  effets  comme 
«  étant  un  accessoire  du  commerce ,  car  sans  habitation  il  est 
i  impossible  de  faire  aucun  commerce  ou  négoce.  Cependant  si 
((  l'étranger  venait  à  quitter  le  royaume,  le  roi  prendrait  la 
a  suite  de  son  bail.  Il  en  est  de  même  s'il  meurt  pendant  son 
ff  bail  ;  le  roi  seul  continuera  sa  Jouissance ,  mais  ni  ses  exécn- 
<x  teurs,  ni  ses  administrateurs  n'auront  ce  droit  ;  car  ce  bail 
((  n'est  que  la  conséquence  d'une  habitation  nécessaire  poar 
((  son  commerce  ou  son  négoce ,  et  non  pour  l'avantage  de  son 
a  exécuteur  ou  administrateur.  Mais  si  l'étranger  marchand  est 
a  un  étranger  ennemi,  le  roi  aura  droit  à  son  bail  de  plusieurs 
<c  années,  quoiqu'il  soit  fait  pour  son  habitation.  Cela  résulte 
«  d'une  décision  rendue  par  les  Juges  en  assemblée  générale  à 

(1)  On  peut  consHlter  à  cet  égard  les  Gommentaires  de  Littleton,  19,  éd.  S  è, 
et  les  notes  7  et  9. 

(2)  Il  y  a  deux  espèces  d'office  found  :  Toffice  de  droit  {office  ofentilUng), 
qui  est  sous  le  grand  sceau,  et  Toffîce  d'instruction  (office  of  instruction),  qui 
est  soos  le  sceau  de  l'échiquier.  L'office  de  ^roit  est  une  enquête  qui  donne  an 
roi  un  titre,  comme  on  le  voit  ici,  quand  il  s'agit  d'étrangers,  etc.  Voir  Page, 
espèce  ô2,  et  Gilb.  Hist.  Traité  de  l'Échiquier,  132,  133  et  134;  Gilb.  Hiit. 
Chan.  12.  Mais  le  roi  a  un  titre  antérieur  à  ro;0^ce/o2<n£2:  l'office  donne  la 
saisine,  5  Go.  52  ;  Hob.  153;  Parker,  152;  et  l'office  a  relation  à  la  possession 
de  l'étranger,  mais  on  ne  peut  dire  que  cette  possession  résulte  de  ce  que  l'é- 
tranger n'a  jamais  la  pr(^riété.  Ànon.  Golds.  102,  p).  7.  Si,  sur  une  enquête 
ordonnée  en  faveur  de  la  couronne,  pour  savoir  si  un  individu  est  étranger  m 
non ,  il  résulta  de  cette  enquête  que  l'individu  n'est  pas  étranger,  ce  résultat 
n'est  pas  définitif  pour  la  couronne ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  elle  a  droit  à  on  meléus 
inqwirendtmi  (plus  ample  informé) ,  mais  non  à  une  nouvelle  commission.  Et 
si  le  second  résultat  est  le  même  que  'je  premier,  il  est  définitif  pour  ia  cou- 
ronne. On  peut  consulter  sur  ce  point  Exparte  Duplessis,  2  Wes.  Sen.  533. 
Quant  à  l'époque  où  la  couronne  peut  réclamer  les  droits  en  cas  de  co-usufroit, 
nous  en  parlerons  plus  loin,  chap.  5,  p.  111. 
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«  cet  effet  dans  l'af&ire  de  sir  James  Groft,  Pasch,  â9,  sous  le 
«  règne  d'Elisabeth  (1).  » 

74.  Les  droits  deTétranger,  quant  aux  baux  d^immeubles , 
étai^it  régis  par  la  section  13  du  chapitre  16  de  la  82^  année  du 
règne  de  Henri  VIIL  Nous  avons  vu  en  effets  au  chapitre  1®^,  page 
1 1 ,  que  Içs  étrangers,  soit  ouvriers ,  soit  artisans ,  ne  pouvaient 
faire  aucun  bail  de  maison  ou  de  boutique,  à  peine  de  nullité  et 
d'une  amende  de  5  livres  sterling,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  dé- 
nisés  ;  et  si  la  jurisprudence  a  adouci  cette  sévérité  de  la  législation, 
il  faut  dire  qu'à  chaque  instant  elle  pouvait  reprendre  ses  droits, 
et  c'est  pour  éviter  cet  état  provisoire  qu'enfin  le  statut  7  et  8  de 
la  reine  Victoria  a  donné  aux  étrangers  le  droit  de  faire  des  baux 
d'une  durée  de  vingt  et  un  ans. 

76.  On  avait  demandé  si  le  statut  82  d'Henri  YIII  s'appli- 
quait à  un  agréqoent  de  bail ,  et  il  avait  été  décidé  que,  si  un 
étranger  artisan  occupait  une  maison  ou  une  boutique  en  vertu 
d'un  agrément ,  qui  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  bail , 
comme  s'il  le  tenait  d'année  à  année,  ou  pour  une  année,  ou 
pour  un  temps  plus  court ,  une  action  pour  usage  et  occupation 
était  ouverte  contre  lui,  malgré  le  statut^  et  dans  l'affaire  de 
Pilkington  contre  Peach  (2),  il  fut  dit,  par  la  cour,  qu'il  y  a  des 
voies  et  moyens  pour  éluder  le  statut,  par  exemple,  en  faisant  un 
agrément  pour  un  temps  aussi  long  que  vous  et  moi  nous  le  vou- 
drons, moyennant  20  livres  sterling  par  an ,  avec  une  promesse 
verbale  à  cet  effet ,  ou  vous  occuperez  ma  maison  aussi  longtemps 
que  vous  et  moi  nous  le  voudrons,  moyennant  un  prix  conve- 
nable ;  et  si  un  étranger  ami  occupe  une  maison  d'habitation 
d'un  revenu  annuel  de  10  livres  sterling,  s'il  l'occupe  pendant 
quarante  jours,  il  gagne  le  bàiéfiee  du  statut  18  eft  14  de 
Charles  II ,  chapitre  12(3).  Mais  dans  l'espèce  de  Lapierre  con- 
tre M' Intosch  (4),  où  une  personne  avait  fait  un  agrément  écrit 
d'accorder  et  faire  à  un  artisan  étranger  un  bail  bon  et  valable 
d'une  maison  d'habitation  pour  le  terme  de  vingt  et  un  ans  et  moyen- 

(  1  )  Affaire  de  sir  Upwell  Caroon ,  Cro.  Rep.  Temp.  Cha.,  p.  8  ;  KiDg  contre 
Holland ,  Styi.  20,  Ail.  14,  et  1  Roi.  Abr.  194. 

(2)  2  Show.  Rep.  135. 

(3)  On  peut  voir  la  note  1  dans  TafTaire  de  Jeavons  contre  Harridge,  1  Wins. 
Saunders,8,  rapportant  l'espèce  de  Pilkington  contre  Peach,  2  Show.  136,  et 
le  Roi  contre  Eastboume,  4  Easf  s  Rep.  103. 

(4)  4East's.R.  103. 


108  GODE   DES  iTBANGERS. 

liant  un  loyer  net  et  aoDuel  de70  livres  sterling,  payables  par  quar* 
tier ,  à  commencer  de  la  Saint-Michel  alors  prochaine ,  ce  bail 
contenant  d'ailleurs  les  clauses  usuelles  et  ordinaires ,  telles  qu'en- 
tretien,  payement  des  loyers,  taxes,  etc.,  acceptées  par  l'étran- 
ger, et  en  outre,  pouvant  finir  à  Texpiration  des  sept  ou  qua- 
torze premières  années,  sur  congé  donné  par  écrit  par  l'étranger 
six  mois  d'avance  :  des  contestations  s'élevèrent  ;  le  locataire  in- 
tenta une  action  contre  le  locateur.  On  opposa  que  le  demandeur 
était  un  ouvrier  étranger,  et  que  le  défendeur  avait  illégalement 
consenti  et  le  demandeur  illégalement  accepté  un  bail  de  maison 
pour  vingt-un  ans;  que  le  demandeur  entra  en  possession  sous  la 
foi  et  les  termes  de  l'agrément  avec  la  vue  et  Tintention  de  l'exécu- 
ter, et  par  aucun  autre  motif,  etc.  ;  d'autre  part,  que  le  défendeur 
entra ,  etc. ,  les  portes  étant  ouvertes ,  et  sans  trouver  personne  à 
qui  il  pût  demander  la  possession  ;  il  la  prit  de  lui-même,  par  ce 
motif  que  le  bail  était  nul  aux  termes  du  statut  32  de  Henri  Vin, 
chap.  1&,  ainsi  que  la  possession  résultant  d'un  agrément  illégal 
pour  passer  un  tel  bail  :  et  il  fut  en  effet  décidé  que  le  demandeur 
était  non-recevable  en  sa  demande.  Cette  décision  est  basée  in- 
contestablement sur  ce  que  le  contrat  fut  considéré  comme  un 
bail,  et  la  même  doctrine  fut  admise  dans  l'affaire  de  Pilkington 
contre  Peach  (1). 

76.  Le  bail  fait  à  un  cabaretier  de  vin  (  vintuer)  n'était  pas  nul 
aux  termes  du  statut  82  d'Henri  YUI,  parce  que  le  cabaretier 
n'était  pas  regardé  comme  exerçant  un  art  ou  un  commerce  d'a- 
près l'esprit  de  ce  statut  (2). 

77.  L'étranger  marié  à  une  sujette  naturelle-née  n'était  pas 
soumis  aux  prohibitions  du^ statut,  parce  que  sa  femme  pouvait 
ester  en  justice  comme  feme  sole  (3). 

78.  Nous  avons  dit,  au  n""  7 1 ,  que  l'étranger  ami  a  droit  de  pos- 
séder en  Angleterre  toute  espèce  de  propriété  pei*sonnelle  an 
même  titre  et  de  la  même  manière  qu'un  sujet  anglais  ;  il  a  le 
même  droitquand  il  veut  disposerde  telles  propriétés.  Ce  droit  ce- 
pendant ne  s'appliquait  pas  autrefois  aux  baux  à  longues  années, 
car  il  ne  pouvait  en  disposer  qu'autant  que  ces  baux  lui  étaient 
légalement  permis.  Mais  aujourd'hui  il  peut  aussi  disposer  de  ces 

(1)  2  Lhow.  135. 

(2)  Bridgham  contre  Frontee,  3  Mod.  94. 

(3)  Feme  sole  est  un  vieux  terme  normand  qui  signifie /emma  non  mariée. 
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baux ,  c'est-à-dire  de  la  partie  qu'il  aurait  encore  à  faire ,  s'il  n'y 
avait  pas  de  prohibition  contraire  dans  la  convention  (1). 

79.  L'étranger  ennemi  qui  réside  en  Angleterre  sans  une  licence 
du  roi,  est  incapable  de  faire  un  testament;  c'est  tout  le  con- 
traire, s'il  y  réside  avec  cette  licence  (2). 

80.  L'étranger  ami ,  résidant  en  Angleterre,  avec  ou  sans  li- 
cence daroi,  peut  léguer  ses  biens  personnels  (3). 

81.  L'étranger  ami  peut  aussi  léguer  ses  baux  de  plusieurs 
années  y  faits  pour  son  commerce.  Ainsi,  dans  l'affaire  de  sir 
Upv^eli  Caroon,  on  remit  à  des  étrangers  l'administration  de  biens 
personnels  appartenant  à  des  étrangers ,  biens  dont  une  partie 
consistait  en  baux  de  plusieurs  années  (4). 

82.  Si  un  étranger  meurt  intestat  en  Angleterre,  ses  proprié- 
tés personnelles  seront  régies  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  il 
avait  son  domicile  au  moment  de  son  décès  (5). 

83.  Le  testament  d'un  étranger,  qui  ne  laisse  aucun  bien  per- 
sonnel en  Angleterre ,  n'a  pas  besoin  d'y  être  prouvé,  à  moins 
que  ses  exécuteurs  n'y  intentent  une  action;  mais  s'il  laisse  des 
biens  personnels  en  Angleterre^  ce  testament  doit  être  prouvé, 
encore  qu'il  ait  été  fait  à  l'étranger  (6). 

84.  Le  testament  d'un  étranger  domicilié  en  Angleterre,  ou 
même  à  l'étranger,  mais  décédé  en  Angleterre  où  il  possédait  des 
biens  personnels ,  est  sujet  aux  droits  de  vérification,  s'il  y  a  né- 
cessité de  le  prouver  en  Angleterre  (7). 

85.  En  ce  qui  concerne  les  droits  de  legs  auxquels  sont  sujets 
les  biens  d'étrangers,  il  faut  observer  que,  si  l'étranger  qui 
possède  des  biens  en  Angleterre  décède  à  l'étranger  où  il  était 
domicilié,  après  avoir  nommé  un  exécuteur  anglais,  et  nommé 
dans  son  testament  des  légataires  anglais ,  ses  biens  ne  seront 
pas  soumis  aux  droits  de  legs.  Gela  résulte  d'une  décision  ren- 
due dans  l'affaire  de  Re  Bruce  (8).  Sir  John  Bayloy,  qui  rendit 

(1)  Argument  de  l'art.  4  et  5  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66. 

(2)  1  W^illiams,  on  Executors,  3«  édit.,  p.  10. 

(3)  1  Commentaires  de  Blackstoue,  372;  st.  7  et  8,  Victoria,  c.  66,  §  5  et  6. 

(4)  Cro.  Rep.  Temp.  Cha.,  p.  8. 

(5)  Voy.  à  la  p.  10,  n°  40,  et  2  Williams,  on  Executors,  3«  éd.,  p.  1197-1202. 

(6)  V^illiams ,  on  Executors,  p.  269  et  suiv. 

(7)  Affaire  de  Re  Bruce,  2  Cromp.  et  Jerv.  451. 

(8)  2  Cromp.  et  Jerv.  436. 
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cette  décision ,  dit  :  «  Sile  testateur  avait  nommé  des  exécutean 
«  étrangers,  et  fait  des  legs  à  des  étrangers  seulement,  il  n'y  a  pas 
«  de  doute  que  l'exécuteur  aurait  eu  le  droit  d'emporter  da 
«  Boyaume  la  totalité  des  biens  et  d'acquitter  en  entier  les  1^ 
ff  aux  étrangers,  sans  déduetion  aucune,  et  sans  aucune  antre 
«  diarge  en  Angleterre,  que  la  simple  charge  du  droit  de  vériflea- 
«  tion  imposé  sur  celles  de  ses  propriétés  mobilières  laissées  eftce 
«  royaume.  Si  ses  exécuteurs  avaient  été  étrangers,  oa  id  las  léga- 
<c  taires  avaient  été  étrangers',  ils  n'auraient  pas  été  soumis  aix 
«c  droits  de  legs.  Pourquoi  y  aurait-ii  une  différence  si  l'exécuteur 
«  est  un  siiyet  anglais?  11  est  purement  l'intermédiaire  par  lequel  eit 
«  distribué  le  bien  appartenant  au  testateur.  Pourquoi  y  anraiMl 
«  une  différence ,  si  le  légataire  est  un  sujet  du  royaume  ?  Si  le 
«  légataire  avait  été  un  étranger,  il  aurait  eu  ses  oent  pour  wsAi 
«  et  ce  serait  quelque  chose  de  fort  décourageant  pour  uatestir 
«  teur  laissant  ses  biens  à  un  sujet  anglais ,  de  ne  lui  laisser  que 
«  quatre-vingt-dix  pour  cent  au  lieu  de  cent  pour  cent,  parce  que 
ft  le  reste  de  ces  biens  serait  donné  aux  individus  qui  eoioatàf 
«  tuent  l'État  de  ce  royaume.  C'est  pourquoi,  sur  ce  principe  qu'il 
(c  n'est  pas  siget  anglais ,  qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois -de  ce 
«  royaume,  et  qu'il  a  droit  de  considérer  sa  propriété,  quoique 
«locale  ici,  comme  n'étant  pas  une  propriété  anglaise,  mais 
«  une  propriété  américaine,  nous  sommes  tous  d'avis  que  ki 
«  droits  de  legs ,  dans  ce  cas,  ne  sont  pas  dus.  »  Mais  quttat  à  la 
question  de  savoir  si  des  biens  laissés  à  l'étranger  ou  en  Angle- 
terre, et  appartenant  à  un  étranger  domicilié  ea  Angleterre,  sont 
soumis  aux  droits  de  legs,  cette  question  ne  parait  pas  avoir  en- 
core été  décidée.  Cependant,  si  elle  se  présente,  elle  serait  pro- 
bablement décidée  par  l'afQrmative,  en  se  fondant  particulière- 
ment sur  le  fait  du  domicile  (l). 

86.  L'étranger  peut  acheter,  vendre,  en  un  mot  disposer  de  la 
même  manière  et  aussi  légalement  que  le  ferait  un  sujet  naturel-né 
du  Royaume-Uni,  de  toute  espèce  de  choses  personnelles  et  mo- 
bilières. Il  peut  donc ,  à  raison  de  ces  différentes  opérations, ou 
citer  ou  être  cité  en  justice;  et  de  même  que  les  tribunaux  anglais 
le  condamneront  à  tout  ce  qui  peut  être  la  conséquence  de  ses 
actes,  de  même  aussi  ils  protégeront  à  cet  égard  ses  droitsr,  et 

(1)  Williams,  on  Executors,  2«  vol.,  p.  1288. 
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l)rceroDt  ceux  avec  lesquels  il  anra  traité  à  exécuter  leurs  en- 
gagemeots  avee  lui  (1). 

87.  L'étranger  peut  également  donner  et  reeeyotr  à  titre  gra- 
tuit toute  eqpèce  de  choses  personnelles  et  mobilières ,  ef  il  peut 
ausi,  à  raison  de  cette  libéralité ,  exercer  les  mêmes  actions  que 
le  ferait  un  sujet  naturel-né  (2). 

88.  L'étranger  peut  être  mandataire ,  dépositaire,  administra- 
teur, exécuteur,  soit  d'un  étranger,  soit  d'un  sujet  naturel-né,  et 
du»  Fane  ou  l'autre  de  ces  qualités ,  il  aura  les  mêmes  droits , 
aokioiis ,  exc^ions ,  privilèges  et  capacités  que  s'il  était  sujet 
Batoid-né  du  Royaume-Uni  (3). 

88  bi$.  Enfin  y  aux  termes  du  statut  1*^  et  2  de  Victoria,  chap. 
110,  artiele  ISl,  les  étrangers  et  les  dénisés  sont  soumis  à  ses 
ireseriptiona  et  <mt  droit  à  ses  avantages.  Ce  statut  a  pour  objet 
d'abolir  les  arrestations  dans  les  matières  civiles  de  peu  d'impor- 
tanee,  exeepté  dans  certains  cas ,  comme  aussi  d'augmenter  les 
drotts  des  créanciers  sur  les  biens  de  leurs  débiteurs  et  de  modifier 
ks  lois  en  faveur  des  débiteurs  insolvables  en  Angleterre.  Cette 
loi  e&t  du  16  août  1838. 


CHAPITRE  V. 

Desdrdts  de  l'étranger  en  ce  qui  concerne  les  choses  immobilières 
(chastels  real). 

89,  Si,  comme  nous  l'avons  vu  déjà,  la  loi  anglaise  donne  les 
mêmes  droits  à  l'étranger  qu'à  Findigène,  quand  il  s'agit  de  choses 
personnelles  et  mobilières,  elle  les  lui  refuse  quand  il  s'agit 
de  choses  immobilières.  Vainement  a-t-on  demandé  au  Parlement 
le  droit  de  réciprocité  relativement  aux  immeubles  pour  les  étran- 
gers en  Angleterre;  vainement  lui  a-ton  dit  que,  si  les  Anglais 
pouvaient  acquérir  de^  propriétés  foncières  à  l'étranger,  il  était 
juste  que  la  législature  accordât  les  mêmes  avantages  aux  étran- 
gers'en  Angleterre;  vainement  le  comité  lui-même,  dans  son 

(1)  statut  7  et  8,  Victoria,  c.  66,  §  4. 

(2)  IfM, 

(3)  im. 
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rapport  à  ta  Chambre  des  communes)  demanda-t-il  (i)  que  les 
étrangers  fussent  admis  à  la  propriété  foncière  comme  à  la 
propriété  mobilière  :  le  Parlement  n'accueillit  pas  ce  vœu  de  «m 
comité,  ou  plutôt  il  y  mit  une  condition  qui  sera  rarement 
remplie  :  c'est  la  naturalisation.  Nous  disons»  en  e£fet,  que 
rarement  l'étranger  recourra  à  la  naturalisation,  à  l'effet  de 
pouvoir  posséder  des  immeubles  en  Angleterre ,  parce  que,  par 
le  fait  de  la  naturalisation ,  l'individu  qui  l'obtient  abdique 
sa  patrie,  qui  de  son  côté  ne  le  regarde  plus  comme  un  de 
ses  enfants.  Mais  pourquoi  cette  incapacité?  Suivant  Biaxkr 
stone  (2),  cela  est  fondé  sur  deux  raisons,  dont  la  ^renoière 
est  purement  politique,  et  dont  la  seconde  se  rattache  au  prin- 
cipe de  l'ancienne  féodalité.  D'une  part,  on  craindrait  que,  par 
des  acquisitions  trop  souvent  répétées ,  les  étrangers  ne  finissant 
par  exercer  une  influence  qui  pourrait  devenir  pr^'udidable  à 
la  nation.  De  l'autre ,  comme  depuis  le  règne  de  Guillaume  le 
Conquérant  il  est  reçu  pour  maxime  (  maxime  qui  aujourd'hui 
n'est  qu'une  pure  fiction),  que  le  roi  en  Angleterre  est  le  sei- 
gneur suprême  de  toutes  les  terres  du  royaume ,  l'on  ne  vart 
pas  que  quelques-unes  de  ces  terres  appartiennent  à  des  in- 
dividus qui  ne  lui  doivent  aucune  allégeance. 

90.  Pour  donner  une  idée  bien  nette  que  le  caractère  et  la 
raison  d'aliénage  procèdent  de  la  foi  et  hommage,  ainsi  que  de  la 
nature  de  l'allégeance  que  tout  individu  doit  à  son  prince,  et 
que  l'étranger  ne  peut  prêter  au  souverain  du  pays  auquel  il  est 
étranger,  nous  rapporterons  ce  que  dit  Blackstone  dans  ses  Com- 
mentaires,  1^^  volume,  chap.  10.  Il  partage  en  trois  sortes  d'in- 
dividus les  habitants  de  chaque  pays  :  les  indigènes,  les  étran- 
gers et  les  dénisés,  et  il  montre  que,  quoiqu'une  allégeance 
locale  soit  due  par  l'étranger,  aussi  longtemps  qu'il  réside  dans 
le  domaine  et  reste  sous  la  protection  du  roi  dans  le  pays  du- 
quel il  est  étranger,  et  que,  comme  il  est  de  l'essence  de  l'allé- 
geance naturelle  qu'elle  soit  due  par  les  individus  au  souverain 
dans  le  pays  duquel  ils  sont  nés ,  et  qu'elle  ne  peut  être  due  à  on 
autre  souverain,  il  en  résulte  qu'ils  restent  toujours  étrangers  à 
tout  autre  prince  que  leur  prince  naturel  ;  c'est  en  effet  un  prin- 

(1)  Page  69. 

(2)  1  Blackstone's  Comment- >  372.  Aftorney  gênerai  versus  Duplessis,  Par* 
ker,  114,  5Bro.  P.  C.  91. 
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cjpe  de  loi  universel  le  >  que  le  sujet  naturel-né  d'un  prince  ne 
peut  par  aucun  acte  volontaire ,  non  plus  que  par  un  serment 
d'allégeance  à  un  autre  prince,  être  relevé  de  son  allégeance 
naturelle  envers  son  souverain  légitime  ;  car  cette  allégeance 
naturelle  était  intrinsèque  et  primitive,  antérieure  à  la  seconde,  et 
ne  pouvait  être  annulée  sans  l'assentiment  du  prince  auquel  elle 
était  primitivement  due.  Cependant,  sir  JohnTaylor  Coleridge, 
l'un  des  juges  actuels  (1845)  de  la  cour  du  bauc  de  la  reine^ 
dans  son  édition  des  Commentaires  de  Blackstone  montre  que 
l'allégeance  naturelle  peut  être  détraite  par  le  consentement  ré- 
ciproque du  souverain  et  du  sujet;  et  à  l'appui  de  cette  thèse,  il 
rapporte  l'affaire  de  Doedem,  Thomas  contre  Acklam,  recueillie 
par  Bam.  et  Cress,,  t.  II ,  p.  779,  où  il  est  établi  que  les  sujets 
naturels-nés  des  rois  d'Angleterre,  qui ,  après  la  reconnaissance 
de  Sa  Mtyesté  le  roi  Georges  III  de  l'indépendance  des  États- 
Unis  de  l'Amérique,  constitués  en  États  libres  et  souverains,  in- 
dépendance établie  par  le  traité  de  Paris  de  1 783 ,  et  sanctionnée 
par  le  Parlement  de  la  Grande-Bretagne, statut  22,  Georges  III, 
chap.  46,  avaient  adhéré  à  cette  indépendance,  et  étaient  restés 
attachés  aux  États-Unis  d'Amérique,  étaient  par  cela  même  de- 
venus étrangers,  et  frappés  de  l'incapacité  d'hériter  de  biens 
immeubles  en  Angleterre.  Il  cite  également  l'affaire  de  Brighs's 
Lessec  contre  Bochester,  rapportée  au  7^  volume  des  rapports 
de  Wheaton,  Becueil  des  causes  des  cours  suprêmes  des  États- 
Unis,  et  concernant  l'incapacité  des  natifs  de  la  Grande-Bre- 
tagne, d'hériter,  en  leur  qualité  d'étrangers,  de  biens  immobiliers 
en  Amérique.  Cependant,  dans  l'affaire  Sutton  contre  Sutton, 
rapportée  au  l^'  voU  de  Bussel  et  Mylne,p.  663^  il  fut  décidé, 
par  suite  du  traité  de  1794  entre  la  Grande-Bretagne  et  l'Amé- 
rique, et  en  vertu  de  l'acte  37  de  Georges  III,  chap.  97,  qui 
donna  tous  ses  effets  à  ce  traité ,  que  les  citoyens  d'Amérique 
qui^  au  25octobre  1795,  possédaient  des  terres  dans  la  Grande- 
Bretagne,  leurs  héritiers  et  leurs  représentants,  devaient  dans 
tous  les  temps  être  considérés ,  relativement  à  ces  terres ,  non 
comme  des  étrangers ,  mais  comme  des  sujets  natifs  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  résulte,  de  cette  théorie  des  auteurs  anglais  sur  le 
droit  d'allégeance,  que  ce  lien  ne  peut  être  brisé  que  par  le  con- 
cours réciproque  du  sujet  et  du  prince« 
91.  L'étranger  peut  acquérh:  en  fief  absolu  desterreu,  téne- 
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ments  ou  autres  héritages,  quoiqu'il  ne  puisse  les  posséder,  puis- 
que, en  vertu  de  V office  trouvé  (1),  ils  doivent  retomber  au 
roi  (2);  cependant  s'il  y  a  convention  de  saisine,  il  en  naîtra 
pour  l'étranger  un  droit  d'usage  (3).  Le  résultat  serait  le  même 
si  l'étranger  faisait  une  acquisition  conjointement  avee  on  indi- 
gène (4).  En  vertu  de  V office  trouvé ,  le  roi  aurait  droit  à  la 
moitié  (5). 

92.  Si  l'étranger  ne  peut  être  propriétaire  d'immeubles  par 
suite  d'acquisition ,  il  ne  peut  l'être  non  plus  par  suite  de  dona- 
tion, testament  ou  succession,  ou  de  toute  autre  manière.  Le 
motif  d'exclusion,  à  cet  égard,  est  le  même  que  pour  l'acquisition. 
Il  ne  peut  donc  avoir  aucun  intérêt  quelconque  contingent  à  la 
propriété  réelle,  à  peine  de  confiscation  au  profit  de  la  reine  (6). 
Toute  donation  qui  lui  serait  faite  dans  le  même  sens  retournerait 
également  à  la  reine  (7). 

93.  Mais  quels  sont  les  droits  d'un  étranger  sur  des  biens-* 
fonds  jusqu'à  l'exercice  de  ï office  trouvé?  Il  a  été  décidé  que, 
si  l'étranger  qui  avait  acquis  des  terres  indivises  dont  la  partie 
indivise  tomberait  en  fief  à  B.,  formait  avant  l'exercice  de  M- 
fiée  trouvé  une  action  en  revendication  de  la  totalité,  et  mourait 
avant  la  fin  du  procès,  la  revendication  serait  valable  et  lierait 
le  propriétaire  indivis  ;  mais  le  fief  acquis  dans  ce  cas  revien- 
drait à  la  couronne,  en  vertu  de  l'office  trouvé  (8). 

(1)  Voir  à  la  page  21,  note  1,  ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  office  tronré 
{office  found). 

(2)  Com.  Littl.,  2  d,  et  310  &.  Duplessis  contre  Tattomey  général,  i  Bro. 
p.  C.  415  ;  S.  G.  2  W^es.  286;  et  Burk  contre  Brown,  1  Atk.  398. 

(3)  Godb.  275. 

(4)  Goldsb.  29,  pi.  4;  Lev.  47,  pi.  61  ;  Dyer,  283,  pi.  3t. 

(5)  Comm.  Littl.,  186  a.  C'est  une  question  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  Vt^fke 
trouvé  f  lorsque  le  sujet  naturel-né,  copropriétaire  avec  l'étranger,  surfit  à 
celui-ci.  Le  droit  du  siget  naturel-né  ne  doit-il  pas  embrasser  le  tout  de  pcé- 
férence  à  la  couronne?  M.  Butler,  dans  ses  notes  sur  les  Gonmoentaîres  de 
Littleton,  180  6,  note  2,  fait  la  remarque  suivante  :  «Si  le  sujet  nâturel-né 
survit  à  l'étranger,  celui-ci,  par  le  fait  même  de  sa  copropriété ,  détmira-t-fl 
Voffice  trouvé  du  roi,  en  se  prévalant  de  sa  survivance  ?  ou ,  au  eontrake,  te 
droit  du  roi  sera-t-il  ouvert  ?  » 

(6)  L'attorney  général  contre  Duplessis.  Parker,  144. 

(7)  L'attorney  général  contre  Sands,  Hasdrel ,  495.  On  peut  voir  aussi  RoU. 
Àbr.  194. 

(S)  Goiasb.,  pi.  7  et  10;  Mod.  124. 
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94.  L'étranger  qui  a  contracté  aveemn  Anglais  peut  prendre 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  de  celui-ci  (l),  et  exercer 
toutes  les  poursuites  nécessaires  sur  les  propriétés  réelles  de  son 
débiteur,  en  vertu  du  statut  commercial  ou  de  staple  (2).  On  ne 
peut  pas  alors  dire  qu'étant  incapable  de  posséder  des  immeubles, 
il  ne  peut  avoir  d'hypothèque  sur  ces  immeubles ,  l'hypothèque 
étant  un  droit  réel ,  par  ce  qu'alors  on  répondrait  que  le  ré« 
sultat  de  cette  hypothèque  n'est  pas  la  propriété  de  l'immeuble, 
mais  le  prix  provenant  de  la  vente  ordonnée  par  la  justice,  le- 
quel prix  est  devenu  chose  mobilière. 

95.  On  a  douté  longtemps  si  l'étranger  pouvait  acquérir  des 
terres  relevant  d'un  fief,  et  ce  doute  était  fondé  sur  ce  que  le  sei- 
gneur du  fief  ne  perdait  ni  ses  services  ni  ses  droits,  et  que  peu 
lui  importait  alors  d'avoir  pour  tenancier  un  indigène  ou  un 
étranger  (9).  Mais  Watkins ,  dans  son  traité  sur  les  terres  rele- 
vant d'un  fief,  décide  que  l'étranger  (4)  ne  peut  tenir  de  pareilles 
terres  :  de  là  il  faudrait  décider  que  les  terres  relevant  d'un  fief, 
acquises  par  un  étranger,  devraient  échoir  au  seigneur  du 
fief  (5).  Cette  conséquence  est  juste  ;  car  le  principe  qui  défende 
rétranger  de  posséder  des  immeubles  ne  fait  aucune  distinction. 

96.  Quant  aux  francs-fiefs ,  l'étranger  qui  en  fait  l'acquisition, 
en  fût  une  acquisition  valable  à  l'égard  des  tiers,  sauf  les  droits 
de  la  couronne,  aussi  bien  qu'à  l'égard  du  seigneur,  quand  il  s'a* 
git  d'acquisition  de  franc-fief  de  terres  relevant  d'un  fief.  Ce  qui 
veut  dire  que  dans  tous  les  cas  l'étranger  n'encourt  de  forfaiture, 
quant  aux  francs-fiefe,  qu'au  profit  de  la  couronne,  en  vertu  du 
principe  que  toutes  les  terres  relèvent  du  souverain. 

97  •  Si  l'étranger  ne  peut  posséder  d'immeubles  en  son  nom , 
il  ne  le  peut  non  plus  au  nom  d'un  tiers,  ni  ^ur  le  profil  d'un 
tiers,  ou]e&  dépôt  pour  un  tiers  (6).  Le  droit  de  l'étranger  à  exer- 
cer le  cestui  gueuse  mi  eestui  que  trust  (vieux  termes  normands 

(1)  Argumeut  jje  raffaire  du  Hourmelin  contre  Sheldon,  1  Beav.  84. 
',  (2)  13,  Edouard  I",  stat.  S;  27,  Edouard  III,  staf .  2,  c.  9.  Voyez  aussi  Vi- 
ner^s  AlNridg.  Tif .  Alien.  a,  pi.  9. 

(3)  moAU  Àbr.  194  ;  Hob.  214  ;  Cro.  Jae.  512;  Alleyn,  14;  Style,  20, 21, 41, 
76^  ParJier,  156  ;  et  1  Sànd,,  on  Uses  and  Trusts,  269. 

(4)  Vol.  I,  p.  31. 

(5)  Com.  LitU.,  19^  édit.,  2  d,  note  4. 

(6)  1  Co.  Rep.  122.  Dyer,  2S3  b  ;  Poph.  72  ;  Fisli  contre  Klein,  2  Mer.  431  ; 
King  contre  Boys,  Dyer,  2S3  b. 
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restés  dans  ie  langage  judiciaire  anglais,  qui  signifient  le  séques- 
tre volontaire  ou  judiciaire)  s'arrête  là  où  il  parait  attaché  à  la 
propriété  foncière  (l). 

98.  L'étranger  auquel  a  été  légué  l'argent  à  provenir  de  la 
vente  facultative  d'un  immeuble,  ne  peut  recueillir  ce  legs,  qui 
par  conséquent  est  nul.  Ce  point  a  été  décidé  dans  l'espèce  sui- 
vante (2).  Un  individu  donna  et  légua  tous  ses  francs-fiefs,  ses 
terres  tenues  à  fief  et  à  bail ,  ses  meubles  meublants ,  son  mobi- 
lier, sa  vaisselle  plate,  ses  vins,  son  linge,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  laisserait  à  son  décès,  pour  le  tout  être  vendu  par  ses  exé* 
cuteurs  testamentaires  aussitôt  qu'ils  le  jugeraient  convenable 
après  son  décès,  et  l'argent  en  être  délivré  ainsi  qu'il  l'ordonne- 
rait de  la  manière  suivante  :  il  enjoignait  et  requérait  ses  héritiers 
légitimes  de  concourir  avec  ses  exécuteurs  à  la  vente  de  ses 
francs-fiefe  et  de  ses  terres  tenues  à  fief;  et  quant  à  toutes  ses  au- 
tres propriétés  personnelles,  il  ordonnait  à  ses  exécuteurs  d'en 
consacrer  le  montant  à  un  certain  nombre  de  legs  particuliers 
qu'il  spécifiait.  Enfin  ^  il  légua  tout  le  reste  de  ses  propriétés, 
payement  préalablement  fait  de  ses  dettes  et  de  ses  frais  funérai- 
res et  testamentaires,  par  portions  égales  entre  ses  trois  frères  et 
sœur,  dénommés  comme  résidant  en  France  ou  ailleurs,  et  exis- 
tant au  moment  de  son  décès ,  l'héritier,  aussi  bien  que  les  autres 
personnes  ayant  droit  à  ce  résidu  étant  étrangers.  Sir  John  Leach, 
reconnaissant  qu'un  étranger  pouvait  profiter  de  l'argent  ou  des 
autres  biens  personnels,  «  pourvu  qu'ils  ne  fussent  pas  des  biens 
«(  immeubles,  décida  que  la  couronne  avait  droit  aux  biens  réels, 
«  et  non  les  héritiers  dénommés ,  »  et  il  dit  dans  son  jugement  : 
«  On  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  là  un  legs  d'immeubles,  parce 
«  que  le  testateur  ordonne  que  ses  terres  soient  vendues,  pour  le 
«  surplus  du  prix  être  payé  à  ses  autres  légataires,  en  telle  sorte 
«  que  cette  disposition  peut  être  considérée  comme  en  effet  un  legs 
«  d'argent.  Je  suis  d'accord  avec  le  conseil  qu'il  n'y  a  pas  ici  un 
«  legs  pour  les  exécuteurs,  mais  un  simple  pouvoif  à  eux  donné 
«  de  vendre,  suivi  de  la  volonté  expresse  que  l'héritier,  après  la 
«  vente,  confirmera  le  titre  de  l'acquéreur.  L'héritier,  dès  lors,  en 
<t  vertu  de  cette  volonté,  prend  les  biens  réels  comme  fidéicommis 

(i)  Affaire  de  Holland,  Âlleyn,  14;  Styl.  20;  1  RoU.  Âbr.  194,  pi.  8;  3  Gh. 
Rep.  35  ;  Tattorney  général  contre  Sands,  Hard.  495. 
(2)  Fourdrin contre  Gowdey,  3  Myine  et  Keen,  383. 
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«  par  suite  de  cette  yoloDté  ;  il  prend  donc  la  terre  comrae  le  tes- 
<  tateur  la  possédait  lui-même,  et  non  le  simple  prix  en  prove- 
«  nant ,  et  ces  immeubles  ainsi  convertis  en  argent ,  les  personnes 
«  y  ayant  droit  les  prendront  sous  la  forme  sous  laquelle  le  tes- 
«  tateur  a  voulu  qu'ils  fussent  convertis  ;  ils  les  prendront  comme 
n  bien  personnel.  Mais  en  considérant  bien  la  loi ,  il  faut  regarder 
^  comme  immeuble  la  propriété  léguée  à  Tbéritier  avec  le  simple 
«  pouvoir  donné  à  l'exécuteur  de  la  vendre ,  et  l'argument  s'éva- 
^  nouit  tout  à  fait  quand  on  soutient  qu'il  y  a  legs  d'argent  et  non 
«legs  d'immeubles.  On  a  soutenu,  en  outre ^  que  les  héritiers 
««étrangers,  prenant  leurs  legs,  non  comme  immeubles,  mais 
<«  comme  argent,  la  loi  qui  déclare  les  étrangers  incapables  d'avoir 
«  aucuns  bénéfices  dans  les  biens-fonds  ne  serait  pas  applicable  ; 
«  mais  le  testateur  leur  a  donné  les  immeubles  en  question  soumis 
«  à  la  seule  charge  imposée  sur  eux  par  sa  volonté,  c'est-à-dire,  le 
«  payement  de  ses  dettes  et  de  ses  legs,  et  les  étrangers  ne  peuvent 
«  pas  plus  avoir  d'intérêt  sur  un  immeuble  (ce  qui  arriverait]  que 
«  Timmeuble  lui-même.  i>  Cependant  dans  son  jugement  sir  John 
Leach  adopta ,  ainsi  que  cela  est  mentionné  par  le  lord  chancelier 
Cottenham  dans  sa  décision  dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  con- 
tre Sheldon  (i),  l'argument  du  conseil  en  faveur  de  la  couronne, 
que  le  testament  n'attribuait  pas  les  biens-fonds  aux  exécuteurs, 
qoi  n'avaient  qu'un  simple  pouvoir  de  les  vendre ,  ces  biens-fonds 
étaient  dévolus  aux  héritiers,  et ,  attendu  leur  qualité  d'étrangers 
à  la  couronne ,  et  cela  d'autant  plus  que  le  testateur  n'avait  pas 
ordonné  une  conversion  totale ,  mais  seulement  une  conversion 
conforme  à  certaines  dispositions.  Dans  une  autre  argumentation 
développée  devant  sir  John  Leach ,  dans  l'affaire  de  Fourdrin 
contre  Gowdey^  l'attorney  général ,  sir  John  Campbell ,  reconniit 
que  lorsque  la  vente  est  faite  directement  par  l'exécuteur,  Tac- 
quéreurales  mêmes  droits  que  le  légataire,  et  la  couronne  n'en  a 
plus  aucun.  Il  résulte  évidemment  de  cette  théorie,  que  l'argent 
provenant  de  la  vente  d'un  immeuble,  faite  facultativement  par 
Uû  exécuteur  testamentaire,  et  légué  à  un  étranger,  appartient  à  la 
'  couronne,  et  qu'au  contraire  la  couronne  n'y  a  aucun  droit ,  si 
cette  vente  a  été  ordonnée  par  le  testateur.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  le  legs  d'un  intérêt  dans  un  immeuble  :  or  l'étranger  est  aussi 

(l)4My1.etCraig.  531. 
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incapable  d'avoir  un  intérêt  dans  un  immeuble  que  d'avoir  l'im- 
meuble lui-même;  dans  le  second  9  c'est  un  simple  legs  d'argent. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  contre 
Sheldon  (l),  ainsi  rapportée  par  Beavan  :  Elisabeth  »  femme  de 
Charles-Henri  Sheldon,  ayant  six  filles  et  ayant  le  pouvoir  de  dis- 
poser de  ses  immeubles ,  légua  par  son  testament  daté  du  9  octo- 
bre 1824,  dûment  exécuté,  ses  immeubles  à  Edouard  Sheldon, 
James-Somerville  Fownes  et  Richard-Samuel  White  (tous  sujd» 
naturels-nés),  ainsi  qu'à  leurs  héritiers  et  représentants  »  avec  la 
faculté  d'en  user,  eux ,  leurs  héritiers  ou  représentants  pour  tou- 
jours, à  titre  de  fldéicommis ,  de  les  vendre  et  d'en  disposer  d'une 
manière  absolue  à  toute  personne  qui  voudrait  les  acheter,  et  d'en 
assurer  la  vente  ^t  la  jouissance  aux  acquéreurs,  leurs  héritiers  et 
représentants,  et  de  donner,  en  remettant  aux  fidéicommissaires 
les  fonds  provenant  de  l'acquisition,  des  quittances  de  ces  fonds, 
lesquelles  quittances  vaudraient  décharges  réelles  aux  acquéreurs 
et  les  délieraient  de  l'obligation  de  veiller  à  leur  emploi  et  d'être 
responsables  ou  comptables  de  leur  détournement  ou  de  leur  dé- 
faut  d'emploi.  Elle  voulut  que  les  curateurs  restassent  possesseurs 
des  sommes  provenant  de  ces  ventes  à  titre  de  dépôt,  après  le 
payement  des  frais  et  des  créances  hypothéquées  sur  les  immeu- 
bles, et  de  placer  le  reste  sur  les  fonds  publics,  ou  sur  l'État,  on 
sur  hypothèques,  après  la  mort  de  Charles-Henri  Sheldon  (arri- 
vée en  1826),  pour  être  partagés  entre  six  personnes ,  dont  quel- 
ques-unes étaient  étrangères.  Une  action  fut  intentée  par  quel- 
ques-uns de  ces  étrangers ,  pour  réclamer  la  part  qui  leur  était 
léguée,  et  la  remise  du  dépôt  qui  leur  revenait.  Les  immeuMes 
furent  vendus  en  vertu  d'un  décret  rendu  dans  le  procès,  et  des 
exceptions  ayant  été  élevées,  au  nom  de  l'acquéreur  judiciaire, 
ces  exceptions  furent  développées  devant  le  maître  des  rôles,  lord 
Langdale.  On  prétendait,  du  côté  de  l'acquéreur,  que  si  l'immeu- 
ble avait  été  légué  à  un  étranger,  celui-ci  ne  pourrait  le  posséder 
au  préjudice  de  la  couronne  ;  que  s'il  en  opérait  la  vente  et  dé- 
posait un  bill  pour  donner  à  l'acte  sa  force  spéciale,  il  était  certain 
que  le  bill  serait  rejeté  avec  dépens  ;  que  le  même  principe  était 
applicable ,  si  le  legs  était  fait  à  un  étranger  viagèrement,  ou  con- 
cernant toute  autre  espèce  d'immeuble,  et  que,  dans  ce  cas,  ses 

(1)1  Beavan's  reports,  79. 
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droits  disparaissaient  et  le  legs  tournait  au  profit  de  la  couronne; 
de  plus  que  si  le  legs  était  fait  à  A.  dépositaire  ou  fidéicommis- 
saire  pour  un  étranger,  la  même  règle  serait  applicable  ;  qu*en  sup* 
posant  que  des  immeubles  fussent  légués  à  un  sujet  anglais,  à  ti- 
tre de  fldéicommis,  pour  les  vendre  et  en  payer  le  prix  à  un 
étranger,  ce  mode  particulier  de  legs  ne  devait  produire  aucune 
différence,  et  que  l'étranger  devait,  en  équité,  être  considéré 
comme  le  propriétaire  absolu  de  ces  immeubles,  et  qu'il  pouvait 
s'opposer  à  ce  que  les  fldéicommissaires  en  opérassent  la  vente,  et 
s'emparer  lui-même  et  personnellement  de  ces  immeubles  en  na- 
ture. On  prétendait  encore  que,  quand  même  l'étranger  n'aurait 
qu'un  intérêt  partiel  dans  le  résultat,  la  même  objection  se  pré- 
senterait encore,  parce  qu'il  pouvait,  après  avoir  acquitté  les 
charges  y  conserver  les  immeubles;  et  à  l'appui  de  ce  système  on 
citait  l'affaire  Fourdrin  contre  Gowdey.  Mais  lord  Langdale,  en 
prononçant  son  jugement,  dit  :  «  Il  est  évident  que  si  le  fidéi- 
«  commis  est  exécuté  d'après  l'intention  de  la  testatrice,  les  im- 
«meubles  resteront  entre  les  mains  des  ûdéicommissaires ,  jus- 
«  qu'à  ce  que  la  livraison  soit  faite  à  l'acquéreur,  et  ils  ne  peuvent 
«jamais  passer  en  la  possession  de  l'étranger,  et  que  le  prix  de 
«  la  vente,  payement  préalablement  fait  des  frais  et  autres  charges, 
«  étant  placé  sur  les  fonds  publics ,  l'intérêt  de  l'étranger  sera  sur  ces 
«  fonds  et  non  sur  des  immeubles.Si  nous  considéronsles  immeubles 
c  ou  les  fonds  publics  dans  lesquels  la  testatrice  a  voulu  qu'ils 
«fussent  convertis,  il  paraîtrait  qu'il  n'y  aurait  pas  encore  un 
«  droit  ouvert  au  profit  de  l'étranger  :  ce  droit  ne  le  serait  qu'en 
«  faveur  de  sujets  anglais.  Le  droit  de  l'étranger  est  attaché  à  la 
«  détermination  du  droit  de  l'indigène.  Celui-ci,  au  profit  duquel 
«  le  droit  est  ouvert,  est  fondé  à  l'exécution  du  fidéicommis,  et 
«  à  repousser  la  demande  de  l'attorney  général  qui  voudrait  iu- 
ft  vestir  la  couronne  des  avantages  qui  n'appartiennent  qu'à  l'é* 
«  tranger  quand  même  le  décret  de  vente  n'aurait  pas  été  rendu 
«  Ce  n'est  pas  une  espèce  dans  laquelle  la  couronne  ou  l'attor- 
«  ney  général,  ayant  des  droits,  pourraient  exercer  une  option , 
«et  choisir  qu'il  n'y  eût  pas  conversion.  Il  y  a  un  décret  de 
«  vente  ;  la  vente  a  eu  lieu ,  et  lorsqu'elle  est  accomplie ,  les 
«fonds  en  provenant  forment  la  seule  propriété  à  laquelle  les 
«  étrangers  ont  des  droits.  Mais  on  prétend  qu'en  prenant  l'espèce 
«  comme  elle  se  présentait  à  la  mort  de  la  testatrice,  et  comme 
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'c  elle  doit  rester  jusqu'à  ce  que  la  conversion  soit  complètement 
«  opérée  ,  la  terre  est  la  source  d'où  doit  sortir  l'argent ,  on  le  ca- 
«  pital  dans  lequel  les  étrangers  ont  un  intérêt  partiel ,  et  que  dès 
«  lors  ces  étrangers  ont  un  intérêt  sur  des  terres.  Or  comme  le 
«  legs  d*un  intérêt  sur  un  bien-fonds  au  profit  d'un  étranger  peut 
(c  être  valable,  et  que  cet  étranger ,  quoique  capable  de  recevoir 
«  ce  legs,  ne  peut  en  profiter  dans  son  intérêt,  mais  seulement 
«c  dans  l'intérêt  de  la  couronne ,  on  a  conclu  que  la  couronne  a 
«  ici  droit  à  cet  intérêt,  et  par  conséquent  à  un  intérêt  dans 
«  l'argent  ou  le  fonds  provenant  de  la  vente  de  la  terre.  «  Et 
après  avoir  rappelé  l'espèce  de  iCm^  contre  Holland  (1),  dans  la- 
quelle l'un  des  juges  émit  cette  opinion,  qu'un  étranger  ne  pouvait 
contraindre  un  fidéicommissaire  à  exécuter  son  fidéicommis,  et 
un  autre  juge,  que,  quoique  le  roi  dût  avoir  le  fidéicommis,  il  ne 
pouvait  cepend$»)t  saisir  l'Immeuble  lui-même,  mais  qu'il  pou- 
vait en  équité  avoir  un  décret  pour  en  avoir  la  possession ,  ou , 
en  d'autres  n^ots,  qu'il  pouvait  y  dans  une  cour  d'équité ,  forcer 
les  fidéicomi](iissalres  à  exécuter  leur  fidéicommis  à  son  béné- 
fice y  sa  seigneurie  dit:  «  Cette  doctrine  est  applicable  dans  le  cas 
«  où  rjmmeuble-«st  donné  à  un  fidéicommissaire ,  à  la  charge 
((  de  le  garder  à  titre  de  fidéicommis  pour  un  étranger  ;  dans  ce 
a  cas,  l'étra¥ïger^end  sur  l'immeuble  un  équitable  intérêt  per- 
(i  manent ,  lequel  peut  être  considéré  comme  ayant  à  peu  près 
(S  les  mêmes  inconvénients  que  ceux  attachés  à  un  intérêt  légal 
«  permanent  dévolu  à  un  étranger  :  mais  la  même  doctrine  n'est 
a  pas  rigoureusement  applicable ,  et  il  n'y  a  pas  non  plus  d'ana- 
a  logie  au  cas  où  l'étranger  n'a  jamais  été  considéré  comme 
c  ayant  un  intérêt  quelconque  sur  un  immeuble ,  cas  dans  lequel 
«  l'immeuble  est  dévolu  aux  fidéicommissaires,  et  considéré 
«  comme  transmis  par  eux  à  l'acquéreur,  cas  dans  lequel  Tinté- 
«  rét  de  l'étranger  et  son  droit,  s'il  en  a  un,  consistent  uniquement 
«  dans  l'immeuble  converti  en  argent ,  c'est-à-dire ,  sont  d'une 
«  nature  transitoire,  qui  ne  dure  que  jusqu'à  ce  que  la  volonté 
((  du  donateur  soit  accomplie  par  l'exécution  naturelle  des  fidéi- 
«  commis  qu'il  a  institués.  »  Et  de  plus,  «  quand  l'immeuble  est 
«  converti  en  argent ,  il  ne  reste  plus  d'objection  à  cause  de  la 
c  tenure,  de  l'hommage  et  de  l'allégeance,  et  on  a  toujours  consi- 

{V  1  Roll.  Abr.,  19  b;  Styl.  20;  Alleyn,  14. 
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«  déré  qu*il  était  conforme  à  la  politique  de  la  loi,  que  les  étran- 
t  gers  pussent  avoir  des  intérêts  dans  les  rentes  ou  fonds  publics 
(T  anglais.  »  Lord  Langdale,  en  rapportant  l'affaire  de  Fourdrin 
contre  Gowdey^  ne  se  prononçait  pas  entièrement  contre  l'espèce  ; 
mais  il  pensait  qu'en  approfondissant  les  paroles  de  sir  John 
Leach,  et  sa  décision  rendue  relativement  aux  immeubles  tenus 
à  ferme  dans  cette  espèce  >  il  aurait  probablement  considéré  un 
intértt  semblable  à  celui  donné  à  un  étranger  dans  l'affaire  de 
Bu  HourmeUn  contre  Sheldon  comme  un  intérêt  pouvant  être 
sujet  à  être  réclamé  par  la  couronne:  et  sous  ce  rapport,  si 
l'espèce  Fourdrin  contre  Gowdey  pouvait  être  soutenue ,  elle 
présentait  à  lord  Langdale  une  autorité  pour  les  exceptions  ti- 
rées du  rapport  du  maître  dans  la  cause  de  Du  Hourmelin  con- 
tre Sheldon;  en  conséquence  ces  exceptions  furent  rejetées,  et 
l'acquéreur  fut  considéré  comme  ayant  un  droit  valable.  La  cause 
de  Du  Hourmelin  contre  Sheldon  fut  postérieurement  plaidée 
sur  appel  devant  le  lord  chancelier  Cottenham  (1)  ;  l'attorney 
général  intervint  au  procès,  et  l'affaire  ayant  été  plaidée  devant 
sa  seigneurie ,  elle  dit  :  «  Si  la  couronne  a  des  droits  dans  cette 
c  cause ,  elle  a  des  droits  à  toutes  les  sommes  d'argent  laissées 
«  ou  payables  à  des  étrangers,  lorsqu'elles  proviennent  d'immeu- 
«  blés  situés  dans  ce  pays  ;  et  s'il  en  est  ainsi,  pourquoi  les  droits 
«  de  la  couronne  ne  frapperaient-ils  pas  les  legs  de  légataires 
«  étrangera ,  ou  les  dividendes  de  créanciers  étrangers  dans  une 
«banqueroute,  si  ces  legs  et  dividendes  sont  payés  avec  des 

<  fonds  provenant  d'immeubles  ?  Et  comment  les  créanciers 

<  étrangers  auront-ils  droit  au  payement  de  leurs  dettes  en  vertu 

<  de  décrets  de  la  cour ,  ou  à  l'administration  des  immeubles  de 

<  leurs  débiteurs  décédés,  si  les  fonds  applicables  à  leur  paye- 

<  ment  proviennent  d'immeubles  (2)  ?  On  a  prétendu  qu'après  le 
«  payement  des  charges  les  légataires  pouvaient  choisir  et  pren- 
«  dre  aussi  bien  les  immeubles  que  les  autres  biens  :  non-seule- 
«  ment  ce  droit  d'option  n'existe  pas ,  mais  ce  que  réclame  l'at- 
t  torney  général,  c'est  de  l'argent,  et  non  des  immeubles  qui 
«  ont  été  vendus.  L'incapacité  [des  étrangers  d'avoir  des  immeu- 
«  blés  est  fondée  sur  des  raisons  politiques  et  féodales,  lesquelles 

(i)  4Myl.  etCraig.,  525. 

(2)  Jarman,  Traité  sur  les  Teslamenls,  vol.  I,  p.  Cl,  note  (0),  quant  aux 
droits  des  créanciers  étrangers  sur  les  immeubles  de  leurs  débiteurs. 
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«  ne  s'appliquent  pas  à  l'argent.  Le  testateur  D*a  laissé  à  ses  lé- 
«  gataires  aucune  option  :  i'eût-il  fait ,  ou  la  loi  Teùt-elle  M,  ce 
«  ne  serait  pas  une  raison  pour  confisquer  contre  le  légataire  Far- 
c  gent  auquel  il  a  droit ,  parce  qu'il  aurait  pu  choisir,  au  lien  de 
c  cet  argent,  un  immeuble  qu'il  est  incapable  déposséder.  On  a 
«  cité  beaucoup  d'autorités ,  mais  aucune  ne  soutient  la  propoii- 
«  tion  avancée  au  profit  de  la  couronne.  Des  décisions  portant 
«  que  des  étrangers  ne  peuvent^  au  préjudice  de  la  couronne, 
«  pas  plus  avoir  des  terres  en  fidéicommis  qu'en  propriété, 
«  laissent  intacte  la  question  actuelle.  On  a  cité  la  cause  de  Bo^ 
«  per  contre  Radcliffe  (1)  :  mais  il  s'agissait  d'un  papiste  et  non 
«  d'un  étranger.  Or  en  vertu  de  l'acte  1 1  et  1 2  de  Guillaume III,  cha- 
«  pitre  4 ,  étaient  nuls  tous  les  avantages^  biens,  profits  ou  intérto 
c  quelconques  provenant  d'immeubles,  faits,  soit  directement, 
«  soit  indirectement  au  bénéfice  d'un  papiste.  Le  testateur  l^a 
c  des  immeubles  à  des  fidéicommissaires,  pour  les  vendre  à 
c  titre  de  fidéicommis ,  et  avec  les  fonds  à  provenir  de  cette 
a  vente,  payer  certaines  dettes ,  et  disposer  du  reste  conformé- 
c  ment  à  ses  intentions  et  volontés,  et,  à  défaut,  d'en  disposer 
«  dans  son  propre  intérêt  et  celui  de  ses  héritiers.  Il  n'y  eut  pas 
a  de  vente,  et  le  testateur  par  son  testament,  s'en  rapportant  an 
«  fidéicommissaire^ voulutquecertainessommesfussentpayées  sur 
c  les  produits  de  la  vente,  puis  il  donna  tout  le  restant  de  ses  biens 
a  mobiliers,  personnels  et  réels^  consistant  en  meubles  ou  immeo- 
«  blés,  à  certains  individus  qui  étaient  papistes.  Il  fut  décidé  que  les 
«  légataires  avaient  un  intérêt  sur  les  immeubles  ainsi  restés  in- 
«  vendus  d'après  l'esprit  du  statut.  Mais  cette  espèce  n'est  pas 
a  applicable  à  l'affaire  actuelle,  non -seulement  parce  que  la  ques- 
c  tion  s'éleva  sous  un  acte  du  Parlement  qui  n*a  aucun  rapport  à 
«  la  situation  des  parties  dans  cette  cause ,  mais  parce  que  l'état 
a  de  la  propriété  était  tout  à  la  fois  fort  différent  :  et  cependant 
c  cette  affaire  présentait  la  plus  grande  analogie  avec  TafiGedre 
et  actuelle,  excepté  celle  de  Fourdrin  contre  Gowdey.  Étant  donc 
a  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  positif  sur  lequel  la  couronne 
ce  puisse  fonder  sa  réclamation^  et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité 
«  qui  puisse  me  porter  à  décider  en  sa  faveur,  je  n'hésite  pas  à 
«  confirmer  le  jugement  du  maître  des  rôles,  prononcé  dans  des 

(l)  9  Mod.  167. 
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d  circonstances  beaucoup  moins  favorables  aux  parties  réclamant 
c  en  vertu  d'un  testament,  —  s' agissant  d'une  contestation  avec 
«  i'acquéreur»  et  à  déclarer  que  la  couronne  n'a  aucun  droit  à  la 
«  propriété  en  question.  »  Le  lord  chancelier,  en  rendant  son  ju- 
gement dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  contre  Sheldon,  ne  rejeta 
pas  l'argument  tiré  de  la  cause  Fourdrin  omtre  Gowdey ,  mais 
il  dit  à  l'égard  de  cette  affaire  :  «  La  question  de  savoir  si  les  mo- 
«  tifs  sur  lesquels  le  jugement  est  fondé  doivent  ou  non  se  soutenir . 
«  ne  peut  se  décider  que  lorsque  les  faits  sont  identiques  avec  les 
«  circonstances  de  cette  cause.  Quant  à  présent,  il  suffit  d'ob- 
«  server  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  où  l'on  ne 
«  peut  soutenir  qu'il  n'y  ait  pas  conversion  absolue,  mais  simple- 
«  ment  le  legs  d'un  immeuble  assujetti  à  une  certaine  charge.  La 
«  vente  et  la  livraison  sont  émanées  du  fidéicommis,et  dans 
«  une  semblable  circonstance  il  est  reconnu  que  la  couronne  est 
«  sans  droit.  » 

99.  Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  question,  parce 
qu'elle  était  infiniment  grave ,  et  des  développements  ci-dessus 
il  résulte  bien  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  d^àdit ,  que 
lorsque  la  volonté  expresse  d'un  testateur  a  été  que  ses  fidéicom- 
roissaires  vendissent  ses  immeubles  après  son  décès^  et  payassent 
à  des  étrangers  l'argent  provenant  de  cette  vente,  ces  étrangers 
seuls,  et  non  la  couronne,  avaient  droit  à  cet  argent  ;  mais  que 
si  le  testateur  a  laissé  à  ses  fldéicommissaires  la  faculté  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre  ses  immeubles,  les  étrangers  n'ayant  plus 
qu'un  droit  éventuel ,  qui  devient  un  intérêt  sur  des  immeubles, 
sont  exclus  par  la  couronne,  qui  alors  a  droit,  soit  aux  immeu- 
bles, soit  à  l'argent  à  en  provenir. 

100.  Le  transport  fait  à  un  sujet  d'une  hypothèque  donnée  à 
un  étranger,  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent  en  principal  et 
intérêt,  et  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  pour, 
sur  le  produit  de  la  vente,  être  payé  de  sa  créance,  avec  la 
clause  négative  d'aucun  droit  à  l'étranger  forclore  l'immeuble, 
ou  d'en  toucher  les  revenus  et  profits,  formerait  un  contrat  vala- 
ble et  devrait  être  considéré  comme  un  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  raison  de  l'intérêt  public  auquel  il  a  été  fait  allu- 
sion plus  haut,  c'est-à-dire  que  l'étranger  hypothécaire  ne  peut 
réclamer  que  l'argent  qu'il  a  prêté,  avec  les  intérôts(i). 

(I)  Jarman's  Conversancing,  8*  édit.,  5«  vol.,  p.  306. 
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«  ne  s^appliquent  pas  à  l'argent.  Le  testateur  n*a  laissé  à  ses  lé- 
«  gataires  aucune  option  :  Teût-il  fait ,  ou  la  loi  reùt-elle  fait,  ce 
c  ne  serait  pas  une  raison  pour  confisquer  contre  le  légataire  Tar- 
c  gent  auquel  il  a  droit ,  parce  qu'il  aurait  pu  choisir,  au  lien  de 
c  cet  argent,  un  immeuble  qu'il  est  incapable  déposséder.  On  a 
«  cité  beaucoup  d'autorités ,  mais  aucune  ne  soutient  la  propoii- 
«  tion  avancée  au  profit  de  la  couronne.  Des  décisions  portant 
«  que  des  étrangers  ne  peuvent^  au  préjudice  de  la  oonromie, 
c  pas  plus  avoir  des  terres  en  fidéicommis  qu'en  propriété, 
«  laissent  intacte  la  question  actuelle.  On  a  cité  la  cause  de  Bo^ 
«  per  contre  Radcliffe  (1)  :  mais  il  s'agissait  d'un  papiste  et  non 
«  d'un  étranger.  Oren  vertu  deTactell  etl2deGuillaumeIII,cha- 
«  pitre  4 ,  étaient  nuls  tous  les  avantages^  biens,  profits  ou  intérto 
<K  quelconques  provenant  d'immeubles,  faits,  soit  directement, 
c  soit  indirectement  au  bénéfice  d'un  papiste.  Le  testateur  légua 
«  des  immeubles  à  des  fidéicommissaires,  pour  les  vendre  à 
c  titre  de  fidéicommis,  et  avec  les  fonds  à  provenir  de  cette 
a  vente,  payer  certaines  dettes ,  et  disposer  du  reste  conformé- 
<K  ment  à  ses  intentions  et  volontés,  et,  à  défaut,  d'en  disposer 
«  dans  son  propre  intérêt  et  celui  de  ses  héritiers.  Il  n'y  eut  pas 
a  de  vente,  et  le  testateur  par  son  testament,  s'en  rapportant  an 
«  fidéicommissaire^ vouiutquecertainessommesfussentpayées  sur 
«  les  produits  de  la  vente,  puis  il  donna  tout  le  restant  de  ses  biens 
«  mobiliers,  personnels  et  réels^  consistant  en  meubles  ou  immeu- 
«  bles,  à  certains  individus  qui  étaient  papistes.  Il  fut  décidé  que  les 
«  légataires  avaient  un  intérêt  sur  les  immeubles  ainsi  restés  in- 
«  vendus  d'après  l'esprit  du  statut.  Mais  cette  espèce  n'est  pas 
et  applicable  à  l'affaire  actuelle,  non -seulement  parce  que  la  ques- 
c  tion  s'éleva  sous  un  acte  du  Parlement  qui  n'a  aucun  rapport  à 
«  la  situation  des  parties  dans  cette  cause ,  mais  parce  que  l'état 
a  de  la  propriété  était  tout  à  la  fois  fort  différent  :  et  cependant 
c  cette  affaire  présentait  la  plus  grande  analogie  avec  l'afiGedre 
«  actuelle,  excepté  celle  de  Fourdrin  contre  Gowdey.  Étant  donc 
a  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  positif  sur  lequel  la  couronne 
ce  puisse  fonder  sa  réclamation,  et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité 
«  qui  puisse  me  porter  à  décider  en  sa  faveur,  je  n'hésite  pas  à 
«  confirmer  le  jugement  du  maître  des  rôles,  prononcé  dans  des 

(l)  9  Mod.  167. 
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«  circonstances  beaucoup  moins  favorables  aux  parties  réclamant 
c  en  vertu  d'un  testament,  —  s' agissant  d'une  contestation  avec 
«  l'acquéreur»  et  à  déclarer  que  la  couronne  n'a  aucun  droit  à  la 
a  propriété  en  question.  »  Le  lord  chancelier,  en  rendant  son  ju- 
gement dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  contre  Sheldon,  ne  rejeta 
pas  l'argument  tiré  de  la  cause  Fourdrin  contre  Gowdey ,  mais 
il  dit  à  l'égard  de  cette  affaire  :  «  La  question  de  savoir  si  les  mo- 
«  tifs  sur  lesquels  le  jugement  est  fondé  doivent  ou  non  se  soutenir . 
«  ne  peut  se  décider  que  lorsque  les  faits  sont  identiques  avec  les 
«  circonstances  de  cette  cause.  Quant  à  présent ,  il  suffit  d'ob- 
«  server  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  actuelle ,  où  l'on  ne 
«  peut  soutenir  qu'il  n'y  ait  pas  conversion  absolue,  mais  simple- 
«  ment  le  legs  d'un  immeuble  assujetti  à  une  certaine  charge.  La 
«  vente  et  la  livraison  sont  émanées  du  fidéicommis,et  dans 
«  une  semblable  circonstance  il  est  reconnu  que  la  couronne  est 
«  sans  droit.  » 

99.  Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  question,  parce 
qu'elle  était  infiniment  grave ,  et  des  développements  ci-dessus 
il  résulte  bien  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  que 
lorsque  la  volonté  expresse  d'un  testateur  a  été  que  ses  fldéicom- 
missaires  vendissent  ses  immeubles  après  son  décès,  et  payassent 
à  des  étrangers  l'argent  provenant  de  cette  vente,  ces  étrangers 
seuls,  et  non  la  couronne,  avaient  droit  à  cet  argent;  mais  que 
si  le  testateur  a  laissé  à  ses  fldéicommissaires  la  faculté  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre  ses  immeubles ,  les  étrangers  n'ayant  plus 
qu'un  droit  éventuel ,  qui  devient  un  intérêt  sur  des  immeubles, 
sont  exclus  par  la  couronne,  qui  alors  a  droit,  soit  aux  immeu- 
bles, soit  à  l'argent  à  en  provenir. 

100.  Le  transport  fait  à  un  sujet  d'une  hypothèque  donnée  à 
un  étranger,  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent  en  principal  et 
intérêt,  et  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  pour, 
sur  le  produit  de  la  vente,  être  payé  de  sa  créance,  avec  la 
clause  négative  d'aucun  droit  à  l'étranger  forclore  l'immeuble, 
ou  d'en  toucher  les  revenus  et  profits,  formerait  un  contrat  vala- 
ble et  devrait  être  considéré  comme  un  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  raison  de  l'intérêt  public  auquel  il  a  été  fait  allu- 
sion plus  haut ,  c'est-à-dire  que  l'étranger  hypothécaire  ne  peut 
réclamer  que  l'argent  qu'il  a  prêté,  avec  les  intérêts  (i). 

(I)  Jarman's  Conversancing,  8*  édit.,  5«  vol.,  p.  306. 
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«  ne  s^appliquent  pas  à  l'argent.  Le  testateur  n*a  laissé  à  ses  lé- 
«  gataires  aucune  option  :  i'eût-il  fait ,  ou  la  loi  l'eùt-elle  fait,ee 
c  ne  serait  pas  une  raison  pour  confisquer  contre  le  légataire  l'ar- 
c  gent  auquel  il  a  droit ,  parce  qu'il  aurait  pu  choisir,  au  lien  de 
c  cet  argent,  un  immeuble  qu'il  est  incapable  déposséder.  Ona 
«  cité  beaucoup  d'autorités,  mais  aucune  ne  soutient  la  propoii- 
«  tion  avancée  au  profit  de  la  couronne.  Des  décisions  portut 
«  que  des  étrangers  ne  peuvent,  au  préjudice  de  la  cooroime, 
c  pas  plus  avoir  des  terres  en  fidéicommis  qu'en  propriété, 
«  laissent  intacte  la  question  actuelle.  On  a  cité  la  cause  de  Bo' 
«  per  contre  Radeliffe  (1)  :  mais  il  s'agissait  d'un  papiste  et  non 
«  d'unétranger.Oren vertu del'actell etl2deGuillaumeIII,cha- 
«  pitre  4,  étaient  nuls  tous  les  avantages,  biens,  profits  on  intérêts 
«  quelconques  provenant  d'immeubles,  faits,  soit  directement, 
«  soit  indirectement  au  bénéfice  d'un  papiste.  Le  testateur  légua 
«  des  immeubles  à  des  fidéicommissaires,  pour  les  vendre  à 
c  titre  de  fidéicommis,  et  avec  les  fonds  à  provenir  de  cette 
a  vente,  payer  certaines  dettes ,  et  disposer  du  reste  conformé- 
<K  ment  à  ses  intentions  et  volontés,  et,  à  défaut,  d'en  disposer 
«  dans  son  propre  intérêt  et  celui  de  ses  héritiers.  Il  n'y  eut  pas 
a  de  vente,  et  le  testateur  par  son  testament,  s'en  rapportant  au 
«  fidéicommissaire,  voulutque  certaines  sommes  fussent  payées  sur 
<K  les  produits  de  la  vente,  puis  il  donna  tout  le  restant  de  ses  lAesa 
«  mobiliers,  personnels  et  réels,  consistant  en  meubles  ou  immea- 
«  blés,  à  certains  individus  qui  étaient  papistes.  Il  fut  décidé  que  les 
«  légataires  avaient  un  intérêt  sur  les  immeubles  ainsi  restés  in- 
«  vendus  d'après  l'esprit  du  statut.  Mais  cette  espèce  n'est  pas 
et  applicable  à  l'affaire  actuelle,  non -seulement  parce  que  la  ques- 
c  tion  s'éleva  sous  un  acte  du  Parlement  qui  n'a  aucun  rapport  a 
«  la  situation  des  parties  dans  cette  cause ,  mais  parce  que  l'état 
a  de  la  propriété  était  tout  à  la  fois  fort  différent  :  et  cependant 
c  cette  affaire  présentait  la  plus  grande  analogie  avec  l'afibire 
a  actuelle,  excepté  celle  de  Fourdrin  contre  Gowdey.  Étant  donc 
a  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  de  principe  positif  sur  lequel  la  couronne 
ce  puisse  fonder  sa  réclamation,  et  qu'il  n'y  a  aucune  autorité 
«  qui  puisse  me  porter  à  décider  en  sa  faveur.  Je  n'hésite  pas  à 
«  confirmer  le  jugement  du  maître  des  rôles,  prononcé  dans  des 

(i)  9  Mod.  167. 
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d  circonstances  beaucoup  moins  favorables  aux  parties  réclamant 
c  en  vertu  d'un  testament,  —  s' agissant  d'une  contestation  avec 
«  l'acquéreur»  et  à  déclarer  que  la  couronne  n'a  aucun  droit  à  la 
a  propriété  en  question.  »  Le  lord  chancelier,  en  rendant  son  ju- 
gement dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  contre  Sheldon,  ne  rejeta 
pas  l'argument  tiré  de  la  cause  Fourdrin  contre  Gowdey ,  mais 
il  dit  à  l'égard  de  cette  affaire  :  «  La  question  de  savoir  si  les  mo- 
«  tifs  sur  lesquels  le  jugement  est  fondé  doivent  ou  non  se  soutenir . 
<i  ne  peut  se  décider  que  lorsque  les  faits  sont  identiques  avec  les 
«  circonstances  de  cette  cause.  Quant  à  présent,  il  suffit  d'ob- 
«  server  qu'il  n'en  est  pas  'ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  où  l'on  ne 
«  peut  soutenir  qu'il  n'y  ait  pas  conversion  absolue,  mais  simple- 
«  ment  le  legs  d'un  immeuble  assujetti  à  une  certaine  charge.  La 
(t  vente  et  la  livraison  sont  émanées  du  ûdéicommis,et  dans 
«  une  semblable  circonstance  il  est  reconnu  que  la  couronne  est 
«  sans  droit.  » 

99.  Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  question,  parce 
qu'elle  était  infiniment  grave ,  et  des  développements  ci-dessus 
il  résulte  bien  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  que 
lorsque  la  volonté  expresse  d'un  testateur  a  été  que  ses  fidéicom- 
missaires  vendissent  ses  immeubles  après  son  décès^  et  payassent 
à  des  étrangers  l'argent  provenant  de  cette  vente,  ces  étrangers 
seuls,  et  non  la  couronne,  avaient  droit  à  cet  argent;  mais  que 
si  le  testateur  a  laissé  à  ses  fidéicommissaires  la  faculté  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre  ses  Immeubles ,  les  étrangers  n'ayant  plus 
qu'un  droit  éventuel ,  qui  devient  un  intérêt  sur  des  immeubles, 
sont  exclus  par  la  couronne,  qui  alors  a  droit,  soit  aux  immeu- 
bles, soit  à  l'argent  à  en  provenir. 

100.  Le  transport  fait  à  un  sujet  d'une  hypothèque  donnée  à 
un  étranger,  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent  en  principal  et 
intérêt,  et  le  pouvoir  de  vendre  Timmeuble  hypothéqué,  pour, 
sur  le  produit  de  la  vente,  être  payé  de  sa  créance ,  avec  la 
clause  négative  d'aucun  droit  à  l'étranger  fordore  l'immeuble, 
ou  d'en  toucher  les  revenus  et  profits,  formerait  un  contrat  vala- 
ble et  devrait  être  considéré  comme  un  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  raison  de  l'intérêt  public  auquel  il  a  été  fait  allu- 
sion plus  haut ,  c'est-à-dire  que  l'étranger  hypothécaire  ne  peut 
réclamer  que  l'argent  qu'il  a  prêté,  avec  les  intérêts  (l). 


(I)  Jarman's  Conversancing,  8*  édit.,  5«  vol.,  p.  306. 
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101.  Nous  avons  dit  que  non-seulement  l'étranger  ne  peut 
posséder  d'immeuble  en  Angleterre ,  mais  que  même  il  ne  peut 
avoir  ni  droit  ni  intérêt  sur  un  pareil  immeuble;  cette  dernière 
doctrine  parait  résulter  du  statut  13  de  Georges  III,  chap.14, 
rapporté  au  chapitre  1^^,  page  33.  Ce  statut  autorise  les  étrangers, 
même  les  sujets  d'une  puissance  ennemie^  à  prêter  de  l'argent 
sur  garantie  hypothécaire  donnée  sur  des  immeubles  situés  dans 
les  Indes  orientales.  Or,  qui  dicit  de  unOy  negat  de  aliero; 
d'où  la  conséquence  que  l'étranger  paraît  incapable  d'avoir  une 
hypothèque  légale  sur  l'immeuble  situé  en  Angleterre  apparte- 
nant à  son  débiteur. 

102.  L'étranger  peut-il  léguer  ses  immeubles  par  un  testa- 
ment?  Puisqu'il  ne  peut  posséder  d'immeubles  sans  être  exposé 
à  les  voir  confisqués  au  profit  de  la  couronne,  s'il  les  lègue  par 
testament ,  il  les  lègue  avec  les  mêmes  dangers  :  il  peut  donc 
les  léguer  ;  mais  que  peut-on  dire  d'un  acte  sur  lequel  repose 
l'épée  de  Damoclès.  Aussi  si  un  savant  auteur  (1}  prétend  que 
les  étrangers  sont  incapables  de  disposer  par  testament  de  leurs 
immeubles,  un  autre  savant  auteur  (2)  prétend  au  contraire 
qu'une  pareille  disposition  peut  être  faite  ;  que  seulement  elle 
peut  être  annulée,  et  que  les  immeubles  légués  deviendront  la 
propriété  des  légataires,  même  étrangers,  jusqu'à  ce  que  la  cou- 
ronne exerce  son  droit  d'office  trouvé  (8). 

103.  L'étranger  a-t-il  des  droits  sur  les  immeubles  affermés 
de  sa  femme  anglaise  ?  La  négative  résulte  des  explications  don- 
nées aux  n^  100,  101  et  102,  ci-dessus.  Incapable  d'avoir  au- 
cun droit  sur  des  immeubles,  il  l'est  aussi  d'en  avoir  sur  ceux 
de  sa  femme,  parce  qu'il  ne  peut  être  tenant  à  titre  de  courtoisie 
(an  alien  cannot  be  tenant  to  ihe  curtety)  des  biens  immeu- 
bles de  sa  femme  (4).  On  verra  cependant,  au  n"  1 14,  que  la  loi 
nouvelle  a  apporté  à  cet  égard  une  restriction ,  et  que  si  aujour- 
d'hui l'étranger  n'a  pas  un  droit  indéfini  sur  les  immeubles  de  sa 
femme  anglaise,  il  a  au  moins  un  droit  qui  peut  embrasser  une 
période  de  vingt  et  un  ans. 

(1)  Roberts  on  vsrills,  vol.  I,  p.  35. 

(2)  Jarman  on  VSrills,  vol.  I,  p.  31. 

(3)  Jarman  on  Devises,  vol.  I,  p.  59. 

(4)  Affaire  de  Calvin,  7  Rep.  25  o;  CoUingwood  contre  Peace,  Vent.  417; 
Roper  on  Hiisbam),  and  Wife,  vol.  I,  p.  5. 
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Ï04.  La  doctrine  établie  ci-dessus,  vraie  en  général ^  c'est-à- 
dire  quant  à  la  possession  indéfinie  par  l'étranger  d'immeubles 
en  Angleterre,  a  été  modifiée  par  le  statut  7  et  8  de  la  reine  Vic- 
toria, cbap.  66.  On  voit,  en  effet ,  à  l'art.  5 ,  que  «  l'étranger  qai 
«  réside  actuellement,  ou  qui  viendra  dorénavant  résider  dans  une 
«  partie  quelconque  du  Royaume-Uni ,  et  qui  sera  le  sujet  d'un 
«  État  ami,  pourra,  par  suite  de  concession,  bail,  décès,  substi- 
fttution,  legs,  représentation  ou  de  toute  autre  manière,  pren- 
«  dre  et  tenir  des  terres,  maisons  ou  autres  héritages  dans  un  but 
ft  de  résidence  ou  d'occupation ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  ses 
«  serviteurs,  ou  dans  un  but  d'affaire,  de  commerce  ou  de  fabri- 
«  cation ,  mais  pour  un  espace  de  temps  n'excédant  pas  vingt  et 
«  une  années;  et  les  droits  de  l'étranger,  sous  tous  ces  rapports, 
«  sont  aussi  complets,  aussi  positifs,  ainsi  que  ses  actions,  ex- 
«  ceptions  et  privilèges,  que  ceux  du  sujet  naturel-né  du  Royaume- 
-Uni. Cependant,  il  ne  peut  voter  aux  élections  des  membres 
«  du  Parlement.  » 

105.  Il  résulte  donc  de  l'article  cité  au  numéro  précédent 
que,  sauf  l'exclusion  de  voter  à  l'élection  des  membres  du  Par- 
lement ,  les  prohibitions  absolues  prononcées  contre  l'étranger, 
concernant  la  possession  d'immeubles  en  Angleterre,  sont  levées, 
en  tant  que  cette  possession  n'excède  pas  vingt  et  un  ans.  Nous 
aurions  pu  nous  borner  dans  cet  ouvrage  à  exposer  les  droits 
accordés  à  l'étranger  par  cet  article  ;  mais  comme  il  ne  s'agit 
pas  de  faire  connaître  une  simple  loi ,  mais  un  système  de  lé- 
gislation  que  l'état  de  guerre  peut  faire  revivre,  ainsi  que  l'a  fait 
plus  d'une  fois  la  législature  anglaise ,  nous  avons  cru  devoir  en- 
trer dans  des  détails  qui  vont  se  trouver  modifiés  par  les  brièves 
explications  à  donner  sur  l'article  5  du  statut  7  et  8  de  Victoria^ 
chap.  66. 

L'étranger  peut  aujourd'hui  ^  soit  pour  sa  résidence,  soit  pour 
ses  occupations,  soitpourses  affaires, soit  pourson  commerce,  soit 
pour  s'y  livrer  à  quelque  fabrication,  tenir  et  posséder  des  terres, 
maisons  ^  ténements  et  autres  héritages  dans  le  Royaume-Uni  ; 
mais  pour  cela  il  faut  qu'il  réside  ou  qu'il  vienne  résider  dans  le 
royaume,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  serviteurs  ;  il  faut  aussi 
qu'il  soit  le  sujet  d'un  État  ami  :  cessant  ces  circonstances,  ce 
droit  cesse  également 

106.  Ce  droit  peut  s'ouvrir,  en  faveur  de  l'étranger,  de  diffé- 
rentes manièrcis  : 
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11  peut  résulter  d'une  concession  faite,  soit  par  la  couroniie, 
soit  par  le  gouvernement.  Nous  avons  vu>  en  effet,  que  par 
différents  statuts ,  et  notamment  Tacte  de  limitation  de  Guil- 
laume III ,  rétranger  ne  pouvait  recevoir  de  la  couronne,  sdt 
pour  lui  directement,  soit  par  un  tiers  interposé  pour  lui ,  an- 
cune  concession  de  terres,  ténements  ou  autres  héritages:  an- 
jourd'hui  il  le  peut;  mais  cette  concession  ne  peut  être  fidte  que 
pour  vingt  et  un  ans. 

107.  L'étranger  artisan,  qui^  sous  Henri  VIII,  ne  pouvait 
prendre  à  bail,  à  peine  de  nullité  et  d'amende,  tant  contre  loi 
que  contre  son  bailleur,  la  plus  méchante  boutique,  peut  aujour- 
d'hui ouvrir  un  magasin  ;  et  tous  les  autres  étrangers ,  quelles  que 
soient  leur  condition  et  leur  profession,  peuvent  prendre  à  lo- 
cation, soit  des  terres,  soit  des  maisons,  soit  tous  autres  héri- 
tages, pourvu  que  cette  location  ne  dépasse  pas  vingt  et  un  ans. 

108.  L'étranger  peut  hériter  en  Angleterre,  soit  de  son  pa- 
rent étranger,  soit  de  son  parent  anglais.  Il  pouvait  hériter  de  sa 
succession  mobilière,  encore  que  le  pays  auquel  cet  étranger  ap- 
partenait n'eût  pas  établi  un  droit  de  réciprocité,  ou  eût  main- 
tenu le  droit  d'aubaine  sur  les  successions  ouvertes  sur  son  terri- 
toire^ et  auxquelles  des  Anglais  auraient  été  appelés.  Aujoord'hm 
l'étranger  peut  également  hériter  des  immeubles.  Mais  peot-O 
disposer  de  ces  immeubles,  ou  n'a-t-il  sur  eux  qu'un  droit  tem- 
poraire, borné  à  vingt  et  un  ans?  Il  semble  que  l'afOrmativeDe 
peut  s'appliquer  qu'à  cette  dernière  partie  de  la  question. 

109.  L'étranger  peut  arriver  aux  droits  d'un  indigène  dam 
des  inmieubles  ;  il  devient  alors  ce  que  la  loi  anglaise  appelle  vi 
assigné,  un  substitué;  mais  le  droit  résultant  de  celte  lôbftiti- 
tion  sur  les  immeubles  ne  peut  dépasser  vingt  et  un  ans.  Qmi 
si  l'étranger  qui  a  possédé  ces  immeubles  pendant  vingt  ans, 
les  cède  à  un  autre  étranger,  qui,  s'emparant  de  notre  artkde, 
prétend  avoir  le  droit  de  les  posséder  à  son  tour  vingt  et  un  aoiî 

110.  L'étranger,  qui  ne  pouvait  ni  posséder  d'immeuble  ni 
avoir  un  intérêt  sur  des  immeubles,  peut  aujourd'hui  recevoir 
par  testament  des  immeubles  et  en  prendre  possession,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  à  Vofjice  trouvé  au  profit  de  la  couronne  ;  de 
même,  il  peut  léguer  des  immeubles  ;  mais  dans  l'un  ^  l'aitie 
cas  leur  possession  ne  peut  s'étendre  au  delà  de  vingt  et  un  ans. 

111.  L'étranger  peut,  par  représentation,  posséder  des  im* 
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meables;  mais  toujours  sous  la  condition  que  cette  possession 
ne  dépassera  pas  vingt  et  un  ans.  Or,  par  représentation,  il  faut 
entendre  tout  fait,  ou  de  l'homme  ou  de  la  loi,  qui  met  le  repré- 
sentant aux  lieu  et  place  du  représenté.  Ainsi  le  mandataire 
étranger  peut  posséder  aux  lieu  et  place  du  mandant,  soit  indi- 
gène, soit  étranger,  parce  qu'il  le  représente.  Ainsi  l'héritier 
étranger  peut  posséder  aux  lieu  et  place  de  celui  dont  il  hérite, 
parce  qu'il  le  représente. 

1 1 2.  L'étranger,  qui  ne  pouvait  dans  aucun  cas  acquérir  d'im- 
meubleS;  le  peut  aujourd'hui,  mais  toujours  sous  la  condition  que 
la  possession  résultant  de  son  acquisition  ne  dépassera  pas  vingt  et 
un  ans.  Après  ce  délai  s'ouvrirait  contre  lui  le  droit  d'qfjice  trouvé; 
mais  si  avant  l'expiration  de  ce  délai  il  vend  son  immeuble  à  un 
autre  étranger,  celui-ci,  à  son  tour,  jouira-t-il  du  même  droit  et 
sous  la  même  condition  ? 

.113.  L'étranger  peut-il  avoir  une  hypothèque  valable  sur  les 
immeubles  situés  en  Angleterre  de  son  débiteur  anglais  ?  Nous 
avons  TU  que  ce  droit  lui  était  refusé  légalement ,  parce  que,  de 
même  qu'il  ne  pouvait  posséder  d'immeubles  en  Angleterre,  de 
même  il  ne  pouvait  avoir  d'intérêt  sur  ces  immeubles,  ni  par  con- 
séquent d'hypothèque.  Aujourd'hui  la  toi  anglaise  lui  accorde 
cette  garantie;  mais  comme  l'accessoire  ne  peut  avoir  plus  de 
durée  que  le  principal,  accessorium  sequitur  principale,  il  en 
résulte  que  l'hypothèque  n'aura  d'effet  que  pendant  vingt  et  un 
ans,  qui  est  le  terme  fixé  à  l'étranger  dans  la  possession  d'un  im- 
meuble. 

114.  En  un  mot,  l'étranger  peut  aujourd'hui,  non-seulement 
de  la  manière  indiquée  aux  n^^  106,  107,  108,  109^  110,  lli, 
112  et  118,  mais  encore  de  toute  autre  manière  quelconque  (or 
other  wise,  dit  la  loi  anglaise),  posséder  des  immeubles  en  Angle- 
terre, sous  la  condition  que  cette  possession  ne  dépassera  pas 
vingt  et  un  ans,  et  il  jouira,  à  l'égard  de  cette  possession,  de  tous 
les  droits  d'un  sujet  naturel-né.  Ainsi  est-il  troublé  dans  sa  jouis- 
sance ,  il  pourra  demander  à  y  être  maintenu  par  la  justice  an- 
glaise, qui  ne  pourra  lui  refuser  son  appui.  Il  pourra  être  contraint 
aussi  sur  cet  immeuble  au  payement  d'une  dette  par  lui  con- 
tractée; il  pourra  également  louer  cet  immeuble,  et  citer  en  jus- 
ttee  à  l'occaûon  de  cette  location  ;  bref,  il  aura,  dit  la  loi  anglaise, 
les  mêmes  droits,  actions,  exceptions  et  privilèges  que  l'Anglais 
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lai-méme.  Mais,  toat  en  faisant  flécliir  le  principe  d'incapacité  d- 
vile  de  l'étranger  à  la  possession  d'immeables,  elle  a  néanmoins 
maintenu  le  principe  de  l'incapacité  politique;  ainsi  l'étraDger 
possesseur  d'immeubles  ne  pourra  voter  aux  élections  des  mem- 
bres du  Parlement. 


CHAPITRE- VI. 

Ce  qu'on  entend  par  S^^'^'^  d'un  étranger  et  ^at  femme  étrangère,  et  lenrs 
droits  respectif. 

1 15.  La  femme  anglaise  ayant  épousé  un  étranger  est^  comme 
nous  l'avons  dit  au  n^  77,  regardée  par  la  loi  anglaise  comme 
femme  libre  (as  afeme  sole) ,  et  peut,  par  conséquent,  sans, 
comme  avec  le  consentement  de  son  mari,  ester  en  justice,  soit 
en  demandant ,  soit  en  défendant  relativement  à  ses  immeubles, 
et  dès  lors  le  mariage  ne  fait  pas  entrer  légalement  le  mari  étraa- 
ger  dans  les  droits  d'un  bail  d'immeubles  appartenant  à  sa  femme. 
Toutefois,  ce  droit,  dans  ce  dernier  cas,  peut  comprendre  une 
période  de  vingt  et  un  ans,  comme  on  l'a  vu  aux  n^^  103  et  1 14. 
ç  116.  De  là  il  faut  tenir  pour  constant  que  la  femme  anglaise 
qui  épouse  un  étranger,  si,  d'après  les  lois  du  pays  de  celui-ci, 
elle  suit  la  condition  de  son  mari,  d'après  les  lois  anglaises,  elle  ne 
perd  jamais  sa  qualité  d'Anglaise.  Elle  reste  dès  lors  maîtresse  de 
ses  immeubles  situés  en  Angleterre,  comme  seule  elle  recueille  les 
successions  immobilières  ou  les  legs  immobiliers  qui  s'ouvrent  à 
son  profit  en  Angleterre.  Elle  n'a  besoin  pour  cela  ni  du  consen- 
tement ni  de  l'assistance  de  son  mari  étranger,  et  la  signature  de 
celui-ci  est  sans  force  pour  valider  tous  les  actes  qu'elle  a  pu 
passer  sous  ce  rapport. 

117.  Les  droits  de  la  femme  anglaise  sur  les  propriétés  person- 
nelles et  mobilières  de  son  mari  étranger  décédé  domicilié  en 
Angleterre  et  intestat,  sont  réglés  par  le  statut  de  distributions  (l) 

(1)  statut  22  et  23,  Charles  II,  c.  10,  expliqué  par  le  statut  29  de  Charles  U, 
c.  30. 
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qui  la  considère  comme  un  de  ses  plus  proches  parents  :  elle  a  les 
mêmes  droits  que  la  femme  d'un  sujet  anglais. 

118.  Si  l'étranger,  mari  d'une  femme  anglaise,  était  domicilié 
à  l'étranger,  les  drotîts  de  celle-ci,  en  cas  de  décès  de  son  mari, 
sur  les  propriétés  personnelles  et  mobilières  trouvées  à  sa  succès* 
sion  en  Angleterre^  sont  réglés  par  les  lois  du  pays  dans  lequel  son 
nmri  est  décédé. 

119.  Quant  aux  droits  de  la  veuve  anglaise  sur  les  immeubles 
laissés  par  son  mari  étranger  en  Angleterre ,  elle  n'en  pouvait 
réclamer  aucun  à  titre  de  douaire  ou  de  banc  libre  (free-bench) 
sur  les  francs-fiefs  ou  terres  tenues  à  fief  par  lui,  parce  que,  comme 
nous  l'avons  vu.,  en  sa  qualité  d'étranger,  il  était  incapable  de 
posséder  aucun  immeuble;  aujourd'hui  l'Anglaise,  veuve  d'un 
étranger,  aurait  les  mêmes  droits  que  la  veuve  d'un  sujet  nà- 
torel-né  sur  les  immeubles  laissés  par  son  mari;  mais  ces  droits 
seraient  limités  à  une  durée  de  vingt  et  un  ans. 

120.  Lor3qu'un  Anglais  épousait  une  étraugère,  celle-ci,  en 
cas  de  décès  de  son  mari,  n'avait  aucun  droit  de  douaire  sur  les 
immeubles  de  son  mari  situés  en  Angleterre ,  à  l'exception  de  la 
veuve  du  roi.  On  peut  voir  ce  que  dit  à  ce  sujet  Littleton  dans  ses 
Commentaires  (1),  où  il  rapporte  le  cas  d'Edmond,  frère  du  roi 
Edouard  F^,  qui  avait  épousé  la  reine  de  Navarre  (2).  C'était  le 
contraire  lorsqu'un  Anglais  épousait  une  étrangère  avec  la  licence 
du  roi  ;  il  appert  d'un  acte  du  Parlement  qui  n'est  pas  imprimé, 

r  mais  se  trouve  à  la  rote  parlementaire  de  la  8""  année  de  Henri  Vj 
n®  15,  que  les  femmes  étrangères  qui  dorénavant  épouseraient 
dès  Anglais  avec  la  licence  du  roi,  seraient  capables  de  demander 
leur  douaire  après  la  mort  de  leurs  maris,  de  la  même  manière 
que  si  elles  étaient  femmes  anglaises  (3).  Si  un  Anglais  épousait^ 
sans  licence  du  roi,  une  étrangère,  même  dénisée,  elle  n'avait 
droit  à  aucun  douaire,  tandis  que  le  contraire  arrivait  si  elle  était 
naturalisée  (4). 

121.  Aujourd'hui  l'étrangère  qui  épouse  un  Anglais,  avec  oa 
sans  la  licence  du  roi,  ou  qui  épouse  un  individu  naturalisé  an- 
Ci)  Com.  Littl.,  19*  édit.,  31  b.  Affaire  de  CalviD,  7  Rep.  25  a;  Colliogwood 
contre  Pace.  Venir.  417. 

(2)  V(Hr  la  note  10  au  même  passage. 

(3)  Com.  Util.,  19*  édit.,  31  b,  note  9,  et  129  b,  note  4. 

(4)  Roper,  Traité  du  mari  et  de  la  femme,  vol.  T,  p.  340. 
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glaiSy  est  considérée  elle-même,  par  le  seal  &it  de  son  ndariage» 
comme  naturalisée,  et  elle  Jonit  de  tons  les  droits  et  privill^ 
d'un  sujet  naturei-né.  C'est  la  disposition  formelle  de  l'arttUe  16 
du  statut  7  et  8  de  Victoria,  cha^.  66. 

122.  Les  veuves  d'étrangers,  ^and  même  ces  vetiveiSt  seràiébt 
étrangères  elles-mêmes,  ont  dbit  à  leur  douaire  sur  les  propriétés 
immobilières  de  leurs  maris  situées  dans  une  des  colotiies  où  dé- 
pendances de  l'Angleterre  et  appartenant  à  l'Angleterre  pat*  stiite 
de  conquête  ou  de  cession,  lorsque  les  lois  concernant  les  étran- 
gers n'y  ont  pas  été  spécialement  promulguées  (1).  Elles  ont  lé 
même  droit  aujourd'hui  sur  les  propriétés  immobilières  dé  letus 
maris  situées  en  Angleterre,  pourvu  que  ce  droit  de  dotkdlrte  He 
dépasse  pas  vingt  et  un  ans  (2). 

123.  Quant  aux  droits  du  sujet  anglais  sur  \eà  propriétés  M- 
mobilières  de  sa  femme  étrangère,  ils  dépendent  ou  des  lois  civiles 
du  pays  auquel  appartient  cette  femme,  ou  des  traités  politiques 
de  ce  pays  avec  l'Angleterre.  En  France,  ces  droits  sont  i'i^Iés 
par  les  articles  11  du  Code  civil  des  Français,  et  1  et  2  de  )a  Ibi 
du  14  juillet  1819.  Par  l'article  11  du  Code  civil,  l'étranger  jouit 
en  France  des  mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou  seront 
accordés  aux  Français  par  les  traités  dé  la  nation  à  laquelle  cet 
étranger  appartient.  Par  l'art.  1*'  de  la  loi  du  14  juillet  isiô, 
abolitive  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  les  étrangers  au- 
ront droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  de  la  Inéttié 
manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Et, 
par  l'article  2,  il  est  établi  que,  dans  le  cas  de  partage  d'uiib 
même  succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et  françaii, 
ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dont  ils  se- 
raient exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  eta  vertu  des  lois  et  ccitt- 
tumes  locales.  De  là  il  suit  que,  s'il  s'ouvre  en  France  une  suc^ 
sion  dans  laquelle  se  trouvent  des  immeubles  en  Angleterre,  et 
dont  les  héritiers  Sont  anglais  et  français,  ceux-ci,  dans  le  cas 
où  la  loi  anglaise  les  exclurait  des  immeubles,  comme  elle  lé 
faisait  avant  le  statut  des  7^  et  8®  années  de  Victoria  (6  août 

(1)  On  peut  voir  le  jugement  dans  l'affaire  du  maire  de  Lyon  contre  lA  eôÉk* 
pagnie  des  Indes  orientales ,  rapporté  vol.  1  des  Décisions  du  conseil  priwé  de 
Moore ,  p.  2"78. 

(2)  Statut  7  et  8^  yictorla,  c.  66,  S  5. 
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1844),  auraient  le  droit  de  conserver,  sur  la  partie  dé  la  snccessîon 
française,  une  somme  égale  à  celle  des  immeubles  situés  en  An- 
gleterre, et  dont  Us  auraient  été  repoussés  par  la  loi  anglaise. 
Quels  seraient,  dans  la  même  thède,  les  droits  des  héritiers  fràb- 
çais,  aujourd'iiai  que  les  étrangers  petiYent  posséder  des  immeu- 
bles en  Angleterre^  tiiais  pendaùt  titigt  6t  un  atis  seulement  ? 

124.  Lorscpi'un  Anglais  est  eoâdttâiiié  flour  trahison,  les  dfoits 
de  sd  femme  étrangère  sur  ses  biens  personnels  et  mobiliers 
sont-ils  ouverts  au  profit  de  cette  flsmme  ou  de  la  couronne  pour 
forfeiture?  C'est  une  grave  question  qui  n'a  pas  encore  été  catér 
goriquement  décidée  (1). 

126.  Nous  devons  observer  que  les  eours  de  Justice  anglaises 
sont  si  strictement  observatrices  des  lois  coticértiant  la  propriété 
dans  le  royaume,  qne^  si  une  femme  d'origine  anglaise,  chargée 
d'un  fidéicommis,  vient  à  épouser  un  étranger,  elle  est  hic  et  nunc 
déchargée  de  son  fidéicommiil,  quoiqu'elle  affirme  n'avoir  nulle- 
ment l'intention  de  quitter  le  royaume,  et  qu'elle  téctioigne  la 
volonté  de  continuer  ton  fidéicommis  (2). 


CHAPITRE    VIL 

Des  droits  et  deToirs  des  descendants  d'étrangers. 

126.  Nous  avons  vu  que  l'étranger  ne  pouvait  jamais  posséder 
d'immeubles  en  Angleterre,  il  ne  pouvait  donc  pas  les  transmettre 
non  plus  dans  la  succession  (3)  ;  dès  lors  si  son  fils^  ou  tout  autre 
individu  ayant  droit  à  cette  succession,  prenait  possession  de& 
propriétés  immobilières  que  son  auteur  étranger  avait  acquises 
durant  sa  vie,  cette  possession  n'avait  d'effet  que  jusqu'à  ce  qu'eût 
lieu  Voffice  trouvé  ou  la  saisine  du  roi.  Toutefois,  si  Ces  proprié- 
tés immobilières  se  trouvaient  dans  quelque  contrée  acquise  à 
l'Angleterre  par  suite  de  conquête  ou  de  cession^  et  où  les  lois 
concernant  les  étrangers  n'auraient  pas  été  spécialement  promul* 

(1)  9  Mod.  Reports,  100,  et  les  autres  cas  y  relalift. 

(2)  Lake  contre  de  Lambc«,  4  Ves.  ÔÔ2. 

(3)  2  Commentaires  de  Blackstone,  249  j  Comment.  Littl,  2  h. 
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guées,  ces  propriétés  pouvaient  être  recueillies  par  les  héritiers 
de  ces  auteurs  étrangers  (1). 

127.  C'est  un  principe,  en  effet,  qu*aucune  des  colonies  an- 
glaises et  des  autres  pays  dépendant  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  n'est  régie  par  les  mêmes  lois  que 
l'Angleterre  (2).  La  métropole  se  borne  à  introduire  ses  instita- 
tions  politiques,  mais  eile  laisse  les  institutions  civiles  à  ses  nou- 
velles acquisitions;  et  spécialement  les  lois  concernant  les  étran- 
gers ne  sont  faites  que  pour  le  Royaume-Uni  proprement  dit,  à 
moins  que,  par  une  disposition  législative  spéciale,  elles  ne  soient 
applicables  à  telle  ou  telle  de  ses  possessions  extérieures. 

128.  Cependant  lorsque  l'étranger,  qui  ne  peut  avoir  d'héritier 
pour  ses  immeubles  en  Angleterre,  a  épousé  une  Anglaise,  Tenfont 
né  de  ce  mariage,  en  Angleterre,  pourra  hériter  des  biens  immo- 
biliers auxquels  sa  mère  pouvait  avoir  droit  à  titre  de  succession. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  si  un  étranger  marié  avee 
une  sujette  naturelle-née,  a  un  fils  avec  elle  en  Angleterre,  ce  fils, 
après  la  mort  de  sa  mère,  hérite  des  immeubles  laissés  par  celle- 
ci  (3)  :  le  sang  de  la  mère  suffit  pour  les  rendre,  respectivement 
héritiers  l'un  de  l'autre. 

129.  Si  un  étranger  dénisé  prend  une  femme  étrangère ,  ou  si 
une  étrangère  eZ^m^^e  prend  un  mari  étranger,  les  enfants  nés  de 
ce  mariage  hériteront  du  mari  dans  le  premier  cas^  et  de  la  femme 
dans  le  second,  en  admettant  que,  dans  l'acte  de  dénisation,  l'é- 
tranger dénisé  ou  l'étrangère  dénisée  aient  été  autorisés  à  acqué- 
rir des  immeubles.  Voir  le  n®  235  ci-après  (4). 

130.  Le  fils  d'un  étranger  né  en  Angleterre  a  tous  les  droits 
d'un  sujet  naturel-né,  mais,  quoique  né  à  l'étranger,  il  peut  aussi 
acquérir  par  la  naturalisation  les  mêmes  droits  ;  et  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  s'il  vient  à  mourir,  il  meurt  saisi  des  immeubles  ae- 
quis  par  son  auteur  étranger  pendant  sa  vie  et  décédé  avant  loi: 
car  si  cet  héritier  n'était  ni  né  en  Angleterre,  ni  naturalisé,  les 
immeubles  laissés  par  son  auteur  seraient  revenus  à  la  couronne 

(1)  Le  maire  de  Lyon  contre  la  compagnie  des  Indes  orientales ,  1  Mook^b. 
P.  C.  278. 

(2)  Y.  M.  Burgie,  passim.  Comm.  sur  les  lois  coloniales  ;  la  Revue  étran- 
gère, t.  VI,  p.  271  et  suiv. 

(3)  Jenk.  203,  pi.  27;  Com.  Littl.,  19«  édit.,  12  a,  note  7. 

(4)  Comment,  de  Littleton,  12  a,  note  7. 
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(  circonstances  beaucoup  moins  favorables  aux  parties  réclamant 
I  en  vertu  d'un  testament,  —  «'agissant  d'une  contestation  avec 
c  l'acquéreur^  et  à  déclarer  que  la  couronne  n'a  aucun  droit  à  la 
«  propriété  en  question.  »  Le  lord  chancelier,  en  rendant  son  Ju- 
gement dans  l'affaire  de  Du  Hourmelin  contre  Sheldon,  ne  rejeta 
pas  l'argument  tiré  de  la  cause  Fourdrin  contre  Gowdey ,  mais 
il  dit  à  l'égard  de  cette  affaire  :  «  La  question  de  savoir  si  les  mo< 
«  tifs  sur  lesquels  le  jugement  est  fondé  doivent  ou  non  se  soutenir . 
«  ne  peut  se  décider  que  lorsque  les  faits  sont  identiques  avec  les 
«  circonstances  de  cette  cause.  Quant  à  présent  »  il  suffit  d'ob- 
«  server  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  où  l'on  ne 
«  peut  soutenir  qu'il  n'y  ait  pas  conversion  absolue,  mais  simple- 
«  ment  le  legs  d'un  immeuble  assujetti  à  une  certaine  charge.  La 
«vente  et  la  livraison  sont  émanées  du  fidéicommis,  et  dans 
«  une  semblable  circonstance  il  est  reconnu  que  la  couronne  est 
«  sans  droit.  » 

99.  Nous  nous  sommes  étendus  sur  cette  question,  parce 
qu'elle  était  infiniment  grave ,  et  des  développements  ci-dessus 
il  résulte  bien  évidemment,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  que 
lorsque  la  volonté  expresse  d'un  testateur  a  été  que  ses  fidéicom- 
missaires  vendissent  ses  immeubles  après  son  décès^  et  payassent 
à  des  étrangers  l'argent  provenant  de  cette  vente,  ces  étrangers 
seuls,  et  non  la  couronne,  avaient  droit  à  cet  argent  ;  mais  que 
si  le  testateur  a  laissé  à  ses  fidéicommissaires  la  faculté  de  vendre 
ou  de  ne  pas  vendre  ses  immeubles,  les  étrangers  n'ayant  plus 
qu'un  droit  éventuel ,  qui  devient  un  intérêt  sur  des  immeubles, 
sont  exclus  par  la  couronne,  qui  alors  a  droit,  soit  aux  immeu- 
bles, soit  à  l'argent  à  en  provenir. 

100.  Le  transport  fait  à  un  sujet  d'une  hypothèque  donnée  à 
un  étranger,  pour  sûreté  d'une  somme  d'argent  en  principal  et 
intérêt,  et  le  pouvoir  de  vendre  l'immeuble  hypothéqué,  pour, 
sur  le  produit  de  la  vente,  être  payé  de  sa  créance,  avec  la 
clause  négative  d'aucun  droit  à  l'étranger  forclore  l'immeuble, 
ou  d'en  toucher  les  revenus  et  profits,  formerait  un  contrat  vala- 
ble et  devrait  être  considéré  comme  un  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  la  raison  de  l'intérêt  public  auquel  il  a  été  fait  allu- 
sion plus  haut ,  c'est-à-dire  que  l'étranger  hypothécaire  ne  peut 
réclamer  que  l'argent  qu'il  a  prêté,  avec  les  intérêts  (l). 

(1)  Jarman's  Conversancing,  8*  édit.,  5*  vol.,  p.  306. 
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de  Guillaume  III,  chap.  6)  et  Sô  de  Georges  U,  chap.  89,  nous 
poserons  une  nouvelle  espèce  : 

A...,  aïeul  étranger. 


B... y  étranger.       C..., la  personne        D...,femme8u-       E...,  snjetDato- 

I  dernière  saisie,  su-     jette  naturelle-née    rel-né  et  aé  après 

X,  jette  naturelle-née     et  irivante  au  dé-     le  décès  de  C. 

sujet  naturel-  et   décédée    sans     ces  de  C... 

né,  mais  né  a-  postérité  (de  cu- 

près  le  d^cès  de  ju^. 
C... 

A  la  mort  de  C...,  décédé  sans  postérité,  D...,  quoique  femme, 
mais  étant  sujette  naturelle-née,  prendra  la  succession  de  préfér 
rence  à  B...,  qui  est  un  étranger.  Cependant  £... ,  en  sa  double 
qualité  et  de  mâle  et  de  sujet  naturel-né,  encore  que  P...  fût 
saisie  de  la  succession  immobilière  de  G...,  aura,  comme  bé)itie]r, 
un  droit  de  préférence  à  D...,  qui  sera  tenue  de  lui  restituer  la  sue- 
cession,  et  ce,  conformément  aux  disposition^  du  çtatut  H  et  12 
de  Guillaume  III,  chap.  6,  et  25  de  Georges  II,  ebap.  39,  dispo- 
sitions prises  du  second  canon  ou  de  la  seconde  règle  des  s^cce8- 
sionsen  ligne  directe,  qui  veut,  comme  le  prétend  Blackstone,  que 
la  ligne  masculine  soit  toujours  préférée  à  la  ligne  fénaii^ine  (l). 
Si  E...  était  du  sexe  féminin,  alors  les  immeubles  de  G...  feraient 
partagés  également  entre  D...  et  E...  Ce  partage  résulte  du  même 
acte  du  Parlement,  et  du  troisième  canon  ou  de  la  troisièpae  rè^e 
des  successions,  ainsi  que  l'établit  Blackstone,  en  disant  qye  \^Çi% 
il  y  a  deux,  trois  ou  plus  d'béritiers  du  sexe  fjéminfn,  i|s  b^ritent 
ensemble  (2),  et  delà  sont  appelés  cobéritiers.  Ainsi»  ^•..  aurait  la 
moitié  et  D...  Tautre  moitié,  et  dans  tous  les  cas  excluraient  X... 
qui  est  sans  droit. 

133.  Nous  avons  dit,  au  n^  1 27,  que  les  lois  concernant  les  éjijr^r 
gers  ne  sont  applicables  ni  aux  colonies  ni  aux  autres  contrées  dépen- 
dantes de  l'Angleterre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  disposition  spéciale 
à  cet  effet.  Ce  principe  est  tellement  vrai  qu'on  avait  mis  ^n  doute 
si  les  règles  de  succession  concernant  les  étrangers  étaient  appli- 
cables à  des  individus  descendants  d'étrangers  et  réclamant  des 

(1)  2  Comment.  212.  x 

(2)  2  Id.  214. 
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biens  immobilierssitués  en  Ecosse,  ety  par  un  acte  parlementaire 
de  la  le""  année  de  Georges  III,  chap.  52,  il  fut  décidé  que  ces  rè- 
glesétaient  aussi  bien  applicables  aux  successions  immobilières  ou- 
vertes en  Ecosse,  qu'aux  successions  in^mobilières  ouvertes  en  An- 
gleterre et  que  dès  lors  le  naturel-né  et  le  naturalisé  excluaient  tou- 
jours le  parent  étranger,  quoique  celui-ci  fût  à  \\n  degré  plus  proche. 

134.  Dans  les  statuts  11  et  12  de  Guillaume  III,  chap.  6,  et 
25  de  Georges  II,  chap.  39,  on  pe  voit  aucune  disposition  qui  les 
déclare  applicables  à  l'Irlande;  et  comme  il  a  fallu  un  acte  spécial 
pour  les  déclarer  applicables  h  TÉcosse,  n'en  doit-on  pas  tirer  la 
conséquence  qu'en  effet  l'Irlande  n'est  pas  assujettie  à  leurs  règles  ? 
Cependant  l^s  enfants  nés  en  Angleterre  d'étrangers  sont,  par  le 
fait  seul  de  leur  naissance^  si^ets  naturels-nés  de  la  reine,  et  pour- 
raient dès  lors>  ep  leur  qualité  de  sujets  naturels-nés,  recueillir 
des  successions  immobilières  puvertes  à  leur  profit  en  Irlande.  Ce 
df:oit  leur  est  accprdé  par  les  deux  statuts  ci-dessus  relatés  (1). 

135.  Le  fils  né  çn  4ug)pterre  d'im  étrapger  dénisé  peut-il  hé- 
riter des  propriété  immobilières  de  son  frère  né  à  l'étranger  avant 
la  dénisation  de  §pn  père  >  ^t  naturalisé  en  Angleterre  après  la 
mprt  de  sondit  père?  L'affirmative  a  été  décidée  dans  l'espèce  sui* 
vante  :  Cornélius  Godfrey,  étranger  natif  d'Espagne^  eut  un  fils 
nommé  I)aniel ,  qui  naquit  en  Flandre  sous  l'allégeapce  du  roi 
d'^spague*  Le  fils  et  le  père  vinrent  ep  Angleterre  dans  la  qua- 
trièipe  année  du  règne  d'Elisabeth.  Le  père  ^e  fit  déniser>  et  après 
sa  dénisationil  eut  en  Angleterre  un  second  fils  nommé  Corné* 
lius.  Le  père  mourut >  puis  son  fils  aîné,  Daniel,  se  fit  naturaliser 
par  acte  du  Parlement ,-  il  acheta  alors  une  terre  relevant  d'un 
fief,  et  quelque  temps  après  il  mourut  sans  descendant.  Son  frère 
Cornélius  réclama  cette  propriété  comme  héritier  de  son  frèrp ,  et 
sa  réclamation  fut  jugée  légitime^  en  se  fondant  sur  l'acte  même 
de  naturalisation  de  Daniel ,  où  se  trouvent  ces  mots  :  «  que  Da- 
<  nlei  pourra  acheter,  hériter,  avoir  et  posséder  et  aussi  deman- 
«  der  comme  héritier  tout  ce  qui  pourra  provenir  de  ses  ançètreSt 
«  tant  en  ligne  directe  »  qu'en  ligne  collatérale ,  et  qu'il  sera  con- 
«  sidéré  comme  sujet  naturel-né  dp  royaume  d'Angleterre,  sous 
«  tous  les  rapports  ;  condition  et  degré,  et  sans  aucune  exception 

(  1  )  On  peat  consulter  les  Abrègements  de  Bacop,  7*  édit.,  toI.  I,  p.  170,  sur 
les  effets  de  la  naturalisation  en  Angleterre,  en  ce  qui.regarde  rirlande. 
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«  généralement  quelconque.  »  Le  doute  était  né  de  ces  expressionsi 
quHl  hériterait  de  ses  ancêtres  en  ligne  directe  ou  collatérale , 
mais  qu'il  n'était  pas  dit  que  ceux-ci  réciproquement  seraient  ses 
héritiers.  On  objectait  aussi  qu'au  moment  de  la  mort  da  père,  le 
fils  aîné  n'avait  pas  pour  lui  de  sang  héréditaire,  à  défaut  de  quoi 
le  cadet  ne  pouvait  pas  hériter  de  lui.  Mais  on  répondait  à  cela 
que,  s'il  y  avait  une  incapacité,  cette  incapacité  ne  provenait  pas 
du  sang  ;  que  le  sang  n'était  pas  cause  de  cette  incapacité ,  mais 
bien  le  lieu  de  sa  naissance,  car  la  loi  ne  considère  pas  le  sang, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  allégeance  (l).  On  peut  encore  ajouter  que  la 
naturalisation  ne  fait  aucune  distinction^  et  que,  plaçant  le  natu- 
ralisé sur  la  même  ligne  que  le  sujet  naturel-né,  il  a  les  mêmes 
droits ,  les  mêmes  avantages  que  celui-ci. 

136.  Ces  règles  de  succession  ont  été,  sous  quelques  rapports, 
modifiées  par  le  statut  3  et  4  de  Guillaume  lY,  chap.  106.  Mais  il 
faut  observer  que  ce  dernier  statut  ne  touche  en  rien  aux  dispo- 
sitions des  statuts  11  et  12  de  Guillaume  III,  chap.  6,  statut  25  de 
Georges  II,  chap.  39,  et  statut  16  de  Georges  III,  chap.  52  ;  et  il 
faut  observer  particulièrement  l'article  5  du  statut  3  et  4  de  Guil- 
laume lY,  chap.  ]  06,  lequel  trace  aux  frères  et  sœurs  la  manière 
d'établir  leur  généalogie.  Enfin  il  faut  encore  observer  que  tout 
individu,  qui  de  toute  autre  manière  pourrait  se  présenter  comme 
héritier,  conformément  aux  dispositions  du  statut  dernier  men- 
tionné, n'aurait  cependant  pas  droit  de  demander  la  succession 
d'une  personne  saisie  d'immeubles,  contrairement  aux  dispositions 
des  statuts  11  et  12  de  Guillaume  III,  chap.  6,  statut  25  de 
Georges  II,  chap.  39,  et  statut  16  de  Georges III,  chap.  52  (2). 

1 37.  Le  dernier  état  de  la  législation  sur  le  mode  de  succession 
concernant  les  étrangers  en  Angleterre,  se  trouve  réglé  par  les 
articles  4  et  5  du  statut  7  et  8  de  Yictoria,  chap.  66.  S'agit-il  de 
propriétés  personnelles  et  mobilières,  les  étrangers  amis  sont  con- 
sidérés comme  sujets  naturels-nés  ;  s'agit-il  de  successions  immo- 
bilières, ils  sont  considérés  également  comme  sujets  naturels-nés, 
mais  temporairement,  c'est-à-dire  que  l'exercice  de  leurs  droits, 
à  cet  égard ,  ne  peut  avoir  qu'une  durée  de  vingt  et  un  ans.  C'est 
ce  qu'on  peut  voir  aux  numéros  104  jusqu'à  114, 

(  1  )  Cro.  Jac.  Rep.,  p.  539.  Affaire  de  Godfrey  contre  Dixon. 
(2)  statut  3  et  4,  Gaillaume  IV,  c.  106. 
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CHAPITRE    VIII. 

Les  droits  de  TétraDger  de  comparatlre  en  justice,  soit  en  demaudant,  soit 
en  défendant,  suivant  le  droit  commun. 

138.  Le  droit  de  l'étranger  de  comparaître  en  justice  réside 
tout  entier  dans  ce  fait,  s'il  appartient  à  un  État  ami  ou  ennemi , 
et  si,  appartenant  à  un  état  ennemi,  il  aune  licence  ou  non  pour 
résider  ou  commercer  en  Angleterre. 

139.  L'étranger  ami  peut  ester  en  justice,  soit  en  demandant , 
soit  en  défendant,  et  soit  qu'il  s'agisse  de  propriétés  personnelles  ou 
de  propriétés  réelles.  Toutefois  son  droit ,  quant  à  ces  dernières 
propriétés,  ne  peut  dépasser  la  limite  fixée  par  l'article  5  du  statut  7 
et  8  de  Victoria,  c'est-à-dire,  vingt  et  un  ans,  ni  le  moment 
de  la  réclamation  pour  la  couronne  résultant  de  l'office  trouvé. 

140.  L'étranger  ennemi,  au  contraire,  ne  peut  intenter,  ni 
soutenir  aucune  action  en  justice.  Toutes  les  poites  du  sanctuaire 
loi  sont  fermées  :  l'ennemi  de  la  patrie  n'a  aucun  droit  à  sa  pro- 
tection. Nul  ne  peut  non  plus  se  présenter  pour  lui,  parce  qu'il  ne 
peut  transmettre  à  un  autre  le  droit  qu'il  n'a  pas.  Mais  ces  prohi- 
bitions cessent  lorsqu'il  a  obtenu  du  roi  ou  de  la  reine  une  li- 
cence, soit  pour  résider,  soit  pour  commercer  en  Angleterre.  (Voir 
le  n^  32.)  Bans  ce  cas  il  doit  justifier  de  cette  licence.  Et  en  effet, 
il  a  été  décidé  qu'il  ne  suffisait  pas  à  l'étranger  ennemi  de  prou- 
ver, dans  sa  réplique,  qu'une  licence  lui  avait  été  accordée  avec 
l'autorisation  de  faire  un  voyage,  qu'il  ne  put  terminer  qu'après 
le  commencement  des  hostilités,  et  qu'alors  il  était  retourné  sans 
avoir  été  inquiété  (1).  Il  fallait  qu'après  son  retour,  il  obtint  une 
nouvelle  licence.  Il  a  été  également  décidé  qu'il  ne  suffirait  pas 
non  plus  de  prouver  qu'une  licence  eût  été  accordée  conformé- 
ment au  statut  38  de  Georges  III,  chap.  77,  et  qu'on  eût  résidé 
sans  être  inquiété  en  Angleterre,  après  l'expiration  de  ce  statut, 
qui  entraînait  avec  lui  l'expiration  de  la  licence  (2)  :  la  résidence 

(1)  Bouston  contre  Dobree,  2  Camp.  163. 

(2)  Alciator  contre  Smith,  3  Camp.  245. 


188  CODB.  DES  ÉTRAN0BBS. 

était  celle  d'un  étranger  ennemi,  qui  n'avait  plus  de  licence»  et 
dès-lors  n'avait  plus  de  droit  à  la  protection  de  la  loi  anglaise. 

141 .  L'étranger^  soit  ami ,  soit  ennemi ,  ne  peut ,  en  général , 
ester  en  justice,  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  immobilières.  Nous 
disons  en  général ,  parce  que  l'étranger  ne  peut  posséder  indéfini- 
ment aucune  propriété  immobilière  ;  il  n'a  sur  ce  genre  de  pro« 
priété  qu'un  droit  restreint  ^  temporaire ,  passager,  comme  on  l'a 
vu  au  n°  139,  l'action  résultant  de  ce  droit  est  dès  lors  restreinte, 
temporaire,  passagère  comme  lui,  c'est-à-dire,  peut  s'ex^fcer, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  pep4apt  one  périp4e  ^ 
vingt  pt  un  ans. 

142.  Quels  sont  les  droits  de  l'étranger  ami  ou  ennemi  PQV 
ester  en  justice  dans  les  actions  mixtes? 

Les  actions  mixtes j  dit  Blackstone  {!),  <i  sont  celles  qui  parti- 
Qc  cipent  à  la  fois  des  actions  personnelles  et  des  actions  rée(fe$, 
«  Or,  les  actions  personnelle^  sont  celles  par  lesquelles  un  indi- 
«  vidu  réclame  une  dette  ou  une  obligation  personnelle ,  ou  de» 
<i  dommages  en  cas  d'inexécution;  ce  sont  celles  encore  parles- 
«  quelles  un  individu  réclame  des  dommages-intérêts  {K>ur  atfein- 
«  tes  portées  à  sa  personne  ou  à  ses  propriétés.  Les  actions  réd: 
«  les,  qui  ne  concernent  que  les  propriétés  immobilières  seulemei^ 
<E  sont  celles  par  lesquelles  le  plaignant,  appelé  dans  ce  casde- 
<c  mandeur,  réclame  des  droits  à  la  propriété  de  terres^  ténie- 
<E  ments,  rentes,  communes,  ou  autres  héritages  en  fief  absola, 
«  fief  mouvant^  on  viagèrement.  Les  actions  mixtes  sont  donc 
<i  celles  par  lesquelles  le  demandeur  réclame  à  la  fois  et  une  pro- 
<i  priété  réelle  et  des  dommages  personnels  pour  un  tort  qui  lui  a 
«  été  causé.  x>  De  là  il  résulte  que,  dans  les  actions  mixtes,  l'étran- 
ger ennemi  qui  n'a  pas  de  licence  est  sans  aucune  espèce  de  dnnt, 
tandis  que  l'étranger  ami ,  ou  ennemi  avec  licence ,  ont  on  droit 
temporaire,  c'est-à-dire ,  qui  ne  peut  avoir  qu'une  durée  de  vingt 
et  un  ans. 

143.  Si  l'étranger  ne  peut  indéfiniment  exercer  en  son  propre 
nom  une  action  réelle,  ou  une  action  mixte,  il  peut ,  néanmoins, 
exercer  ces  sortes  d'actions  au  nom  d'un  tiers  indigène  (2).  Ainsi 
il  a  été  décidé  que  ^  malgré  les  statuts  3  de  Richard  II ,  cbap.  3; 


(1)  3«  vol.,  p.  117  et  us. 

(2)  Gomment,  de  littleton,  129  a  et  b. 
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7  de  Richard  IJI ,  chap.  13 ,  et  1  de  Henri  V,  chap.  7,  un  étran- 
ger bénéficier  d*an  bien  eceiésiastique,  pouvait,  en  cette  qualité, 
exercer  les  actions  concernant  la  glèbe,  la  dîme,  etc.  (i).  Gela  ré* 
suite  de  ce  que  Tétranger  ami  peut  être  le  mandataire  d'un  indi- 
gène. 

144.  Lorsqu'une  action  est  formée  par  un  étranger  ennemi, 
i'adver9aire  peut  opposer  i'aliénage,  et  cette  exception  devient  une 
réponse  à  l'action  elle-même  :  elle  peut  être  opposée  aussi  bien 
dans  les  actions  personnelles  que  dans  les  actions  réelles  et^ 
i^ixtes,  toutes  les  fois  qu'elles  sont  formées  par  l'étranger  en  pro- 
pre et  privé  nom  (2). 

145.  Lorsque  l'exception  d'aliénage  est  opposée  aune  demande 
principale ,  le  défendeur  est  tenu  de  prouver  non-seulement  que 
le  demandeur  est  né  dans  un  pays  étranger  en  état  d'hostilité 
avec  l'Angleterre ,  mais  en  outre  qu'il  s'est  rendu  sur  le  sol  bri- 
tannique sans  lettres  de  sauf-conduit  du  roi  du  Royaume-Uni  (8). 

146.  Lorsque  l'étranger  ^eut  repousser  l'exception  d'aliénage, 
qui  lui  jBst  opposée ,  en  alléguant  qu'il  n'est  pas  étranger  et  en 
signifiant  une  réponse  conforme  à  cette  allégation  il  doit  faire 
eonnai|;re  d'une  manière  non  équivoque  le  pays  où  il  est  né  (4). 

147.  Lorsque  l'étranger  a  une  licence  de  la  reine  pour  exer- 
cer le  commerce  en  Angleterre ,  et  qu'il  veut  ester  en  justice,  si 
OQ  lui  oppose  l'exception  d'aliénage ,  il  doit  dans  sa  réponse  faire 
connaître  si  sa  licence  est  générale  ou  spéciale  (5).  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  a  les  mêmes  droits  que  l'étranger  ami  ;  et  dans  le 
second,  ses  droits  sont  limités  à  la  spécialité  portée  dans  sa  licence. 

14^9  Quoiqu'il  paraisse  que  l'exception  d'aliénage  puisse  être 
plaidée  après  ïimpartance  aussi  bien  que  sur  le  writ  précédant 
rimpartance  (6) ,  cependaut,  si  le  demandeur  étranger  a  été  au> 
torisé  à  ester  en  jugement  pour  certaines  actions ,  l'exception 
d'aliénage  ne  pourra  être  plaidée  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement 
iAêcirefacias  (7). 

(1)  Bac.  Âbr.,  7*  édit.  Tit.  Âlien ,  D,  rappelant  la  loi  du  curé  Hughes,  c.  10. 
AfTaîre  Seaton,  M.  8  Jac.  1.  C.  B. 

(2)  V.  Viner's  Abr.  Tit.  Alien,  et  les  espèces  rapportées. 

(3)  Casseres  contre  Bell,  8  Term.  Rep.  166. 

(4)  Br.  Barre,  pi.  63. 

(5)  Viner's  Abr.  Tit.  Alien,  1,  pi.  22. 

(6)  Jenk.  130,  pi.  64. 

(7)  West  conrte  Sutton,  2  Ld.  Raym.  853. 
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149.  Loi*sque  l'étranger  ami  ne  devient  étranger  ennemi  quV 
près  le  verdict  da  jury,  il  n'y  a  pas  lieu  à  suspendre  ni  l'exécu- 
tion ni  le  jugement  (1).  La  déclaration  de  guerre  est  sans  résultat 
sur  un  fait  accompli. 

150.  L'objection  que  l'étranger  principal  en  faveur  duquel  on 
agent  anglais  poursuit  par  assumpsit  en  son  propre  nom,  est 
devenu  un  étranger  ennemi  depuis  la  passation  du  contrat,  ne 
peut  être  accueillie  comme  une  fin  de  non -recevoir  péremp- 
toire  (2). 

151.  Lorsqu'un  étranger  ennemi  se  présente  en  Justice, l'ex- 
ception d'aliénage  doit  être  préposée  la  première,  et  précéder  les 
autres  exceptions ,  à  l'effet  de  paralyser  tous  les  droits  qu'il  pour- 
rait avoir  de  paraître  en  justice,  malgré  sa  qualité  d'étranger 
ennemi  (3). 

152.  L'exception  d'aliénage  ennemi  ne  peut  être  jointe  à  au- 
cune défense  qui  reconnaît  au  demandeur  un  locttë  standi  e& 
cour.  Il  faut  toujours  qu'elle  soit  proposée  sur  le  seuil  de  la  jus- 
tice, c'est-à-dire,  la  première,  et  seule,  c'est-à-dire^  isolée  de 
tout  autre  moyen  (4). 

153.  Il  faut  observer  que,  lorsqu'on  oppose  à  un  étranger  de- 
mandeur une  simple  exception  d'aliénage ,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  répliquer  que  celui-ci  n'est  pas  un  étranger  ennemi.  C'est  au 
demandeur  à  l'exception  à  prouver  par  son  exception  que  l'étran- 
ger est  un  étranger  ennemi  (5).  Or,  nous  avons  dit,  aux  numéros 
22  et  24,  ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  étranger,  ami  et  étran- 
ger ennemi. 

154.  Les  étrangers  ennemis  ont  été  quelquefois  traités  avec 
bienveillance.  C'est  une  conséquence  des  articles  50  et  51  de  la 
Grande  Chartre  accordée,  en  1215,  par  Jean  Sans-Terre.  On 
lit  à  l'article  50  :  «  Nos  marchands,  s'ils  ne  sont  publiquement 
«  empêchés ,  pourront  librement  aller  et  venir  dans  le  royaume, 
«en  sortir,  y  demeurer,  le  traverser  par  terre  et  par  eau, 
«vendre  selon  les  anciennes  coutumes,  sans  qu'on  puisse  imposer 

(1)  Vanbrynen  contre  W^ilsod,  9  East,  321. 

(2)  Flindt  contre  Waters,  15  East,  260. 

(3)  Casseres  contre  Bell.  8.  T.  R.  166. 

(4)  Shombeck  contre  Delacour,  10  East,  326;  Truckenbodt  contre  Payne, 
12  East,  206. 

(5)  Openheimer  contre  Levy,  2  Str.  1082. 
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«  sur  eux  aucune  maltôte,  excepté  eu  temps  de  guerre,  ou  quand 
«  ils  seront  d'une  nation  en  guerre  avec  nous;  »  et  à  l'ar- 
ticle 51  :  «  S'il  se  trouve  de  tels  marchands  dans  le  royaume 
«au  commencement  d'une  guerre,  ils  seront  mis  en  sûreté, 
«  sans  aucun  dommage  de  leurs  personnes  ni  de  leurs  effets , 
«jusqu'à  ce  que  nous  ou  notre  grand  Justicier  soyons  informés 
«  de  la  manière  dont  nos  marchands  sont  traités  chez  les  en- 
«  nemis;  et,  si  les  nôtres  sont  bien  traités^  ceux-ci  le  seront 
«  aussi  parmi  nous.  »  Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'ennemi  étranger, 
après  le  retour  de  la  paix ,  et  faute  par  la  couronne  de  n'avoir 
pas  exercé  à  son  profit  le  droit  qu'elle  avait,  pouvait  demander 
en  justice  l'exécution  d'un  contrat  passé  avec  lui  lorsqu'il  était 
prisonnier  de  guerre  (1).  Il  avait  été  également  décidé  qu'une  ac- 
tion pouvait  être  exercée  par  un  étranger  ennemi,  à  raison  d'une 
coDvention  de  rançon ,  quand  même  l'otage  était  décédé  prison- 
nier (2).  Aujourd'hui  de  pareilles  questions  ne  peuvent  plus  s'éle- 
ver, les  règles  concernant  les  rançons  ayant  été  abolies  par  toutes 
les  puissances  (3).  Il  avait  été  décidé  aussi  que,  quoiqu'un  étranger 
ne  pût,  en  vertu  de  la  loi  municipale  de  l'Angleterre,  demander 
en  justice  le  recouvrement  d'un  droit  qu'il  réclamait  comme  l'ayant 
acquis  dans  la  guerre  actuelle ,  on  ne  pouvait  soulever  l'objection 
(au  moins  sur  la  défense  de  non-assumpsit)  que  le  demandeur 
était  un  étranger  ennemi  (4);  mais  cette  affaire  portée  devant  les 
juges  de  l'échiquier,  la  décision  précédente  fut  unanimement  ré- 
formée, et  il  fut  jugé  que  l'ennemi  étranger  ne  pouvait,  en  vertu 
de  la  loi  commune  du  royaume,  demander  en  justice  le  recou- 
vrement d'un  jroit  qu'il  prétendait  avoir  acquis  dans  la  guerre 
actuelle  (5).  Cette  dernière  décision  nous  parait  tout  à  fait  con- 
forme aux  vrais  principes.  L'étranger  ennemi  ne  peut  pas  avoir 
les  mêmes  droits  que  l'étranger  ami. 

155.  L'étranger  appartenant  à  un  État  neutre,  pris  combat- 
tant à  bord  d'un  vaisseau  ennemi ,  et  faisant  route  vers  l'Angle- 
terre sur  un  vaisseau  anglais,  où  il  était  employé  comme  marin,  a 

(1)  Maria  contre  Hall,  1,  Taunt.  33. 

(2)  Ricord  contre  Bettenham,  1  Wm.  Bl.  563;  3  Burr.  1734;  Cornu  contre 
Blackbome;  2  Doug.  649. 

(3)  2  Doug.  6ô0,  note. 

(4)  Anthon  contre  Fisher,  2  Doug.  649. 

(5)  Douglas's  Rep.  4«  édit.,  2«  vol.,  p.  649,  note  132 ,  et  Mils.,  on  pleadings, 
A''édit.,p.229,note(z). 
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une  action  et  peut  la  soutenir  devant  les  tribunaux  anglais  pour 
le  payement  de  ses  gages  en  sa  qualité  de  marin  sur  ce  yaissean 
anglais  (1). 

156.  Pour  donner  à  un  étranger  la  qualité  d'étranger  ennemi, 
il  né  faut  pas  regarder  comme  une  preuve  suffisante  le  simple 
fait  de  sa  résidence  dans  un  pays  en  hostilité  avec  l'Angleterre. 
Il  serait  possible  qu'il  y  eût  été  détenu  malgré  lui;  et  alors  il  bot 
établir  qu'ayant  la  facilité,  l'occasion  de  quitter  ce  pays,  il  ne  Fa 
pas  fait.  Dans  ce  cas,  il  a  embrassé  la  cause  de  ce  pays;  il  ert 
devenu  l'ennemi  de  l'Angleterre;  il  doit  dès  lors  être  ^ransldéréet 
traité  comme  tel  (2). 

157.  Nous  avons  vu,  au  n^  154,  que  le  contrat  passé  en  tetapl 
de  guerre  avec  un  étranger  ennemi  ne  pouvait  donner  btivertore 
à  aucune  action  en  justice  en  faveur  de  cet  étranger.  Il  en  serak 
de  même  si  cet  étranger  transmettait  ses  droits  à  un  sujet  an* 
glais  (3);  celui-ci  n'aurait  pas  plus  de  droits  que  lui  :  Plus  jurU 
transferre  quis  nequit,  quant  ipse  habet. 

158.  L'étranger  ennemi  peut ,  au  retour  de  la  paix ,  demander 
en  Angleterre  le  payement  d'effets  passés  à  son  ordre  par  un  An- 
glais ,  au  profit  duquel  ils  avaient  été  souscrits  par  un  antre  An- 
glais ,  lorsque  ces  deux  Anglais  étaient  prisonniers  en  Franee. 
C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  que  des  effets  souscrits  par  m 
Anglais  au  profit  d'un  autre  Anglais ,  tous  deux  prisonniers  en 
France  >  tirés  sur  un  autre  Anglais  résidant  en  Angleterre,  et  en- 
dossés au  profit  d'un  étranger  ennemi ,  donnaient  à  ce  dernier  le 
droit,  au  retour  de  la  paix,  d'en  demander  le  payement  à  l'accep- 
teur anglais  (4).  La  convention  primitive  était  valable,  et  l'en- 
dossement ,  suspendu  dans  ses  effets  par  suite  de  la  guerre ,  les  a 
repris  à  la  paix,  parce  que  c'est  un  principe  que  la  guerre  sus- 
pend et  ne  détruit  pas  les  droits. 

159.  Lorsqu'un  étranger  ne  devient  étranger  ennemi  qu'après 
la  passation  d'un  contrat,  il  peut  intenter  toute  action  concernant 
l'exécution  de  ce  contrat  (5).  C'est  la  date  de  l'acte  qui  en  fixe  les 
effets. 

(1)  Sparenburgh  contre  Bannatyne,  1  Bos.  etPulI.  163;  Maria  contre  Hall, 
1  Taunt.  33. 

(2)  Boberts  coutre  Hardy,  3  Mause  et  Selw.  533. 

(3)  W^illison  contre  Pattisson,  1  Moore,  183;  S.  C.  7  Taunt.  439. 

(4)  Antoine  contre  Morshead,  1  Mar.  558. 

(5)  vanbrynen  contre  Wilson,  9  East,  321  ;  et  Flint  contre  Watérs,  15 
£ast,260. 
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160.  La  faveur  accordée  aux  étrangers  ennemis  a  pourtant  sa 
limite.  Ainsi ,  il  serait  contre  la  police  de  la  loi  qu'un  étranger 
ennemi  pût  faire  assurer  ses  biens  personnels.  Une  {tareille  assu- 
rance serait  tout  à  fait  illégale ,  et  les  tribunaux  ne  pourraient 
autoriser  le  défendeur  anglai»  à  établir  la  ^renve  par  témoins  que 
cette  assurance  atait  pour  objet  des  marchandises  provenant  d'un 
ennemi  (l).  De  leur  côté,  les  étrangers  ennemis  ne  pourraient 
fbrmer  aucune  action  non  plus,  à  l'effet  de  forcer  à  Texécution 
des  polices  d'assurance.  Ainsi ,  dans  l'affaire  de  Brandoû  contre 
Nesbitt  (2)  f  il  y  avait  eu  une  police  d'assurance  stir  dés  effets  à 
bbrd  du  Greyhonndy  bâtiment  américain,  allant  de  Londres  â 
Bayonne  ;  cette  assurance  avait  été  f^ite  pour  le  profit  et  le 
compte  d'étrangers  ennemis  :  une  action  fut  intentée  au  nom  d'un 
agent  anglais,  dans  l'intérêt  de  ces  étrangers;  mais  il  fut  décidé 
que  cette  action  était  non-recevable,  et  ce  moyen  péremptoire  fût 
accueilli.  Lord  Kenyon ,  dans  cette  cause ,  dit  :  «  La  cour  est 
«  d'avis  que  le  jugement  doit  être  conforme  à  la  défense ,  sur  ce 
«motif  qu'aucune  action  ne  peut  être  ouverte  ni  pour  ni  en  fa- 
«  veur  d'un  étranger  ennemi  ;  que  la  cauâe  de  Anthon  contre 
«  Fisher  (3) ,  qui  fut  Jugée  dans  cette  cour ,  et  dont  le  jugement 
«fut  cotifiriàié  sur  appel  par  la  chambre  de  l'échiquier  (4) ,  procé- 
«  dait  des  mêmes  principes  ;  qu'on  ne  trouvait  pas  une  espèce  dans 
«  laquelle  hne  action  eût  été  soutenue  en  faveur  d'un  étranger 
«c  ennemi  ;  que  s'il  avait  été  décidé,  dans  la  cause  de  Ricord  contre 
«  Bestenham  (5) ,  qu'un  ennemi  pouvait  intenter  une  action  à 
«  raison  d'une  rançon,  cette  action  n'avait  été  intentée  qu'après  le 
«  retour  de  la  paie ,  ce  qui  faisait  disparaître  l'objection.  »  Dans 
une  autre  affaire  (6),  une  action  fut  intentée  pour  l'exécution 
d'une  police  d'assurance  sur  des  effets  à  bord  d'un  vaisseau  re- 
connu américain,  et  allant  de  Londres  à  Dunkerque;  l'assurance 
était  faite  par  un  sujet  anglais  dans  l'intérêt  de  certains  individus 
tenant  une  maison  de  commerce  sous  la  raison  Arrouet  et  Mas- 


(1)  Toir  le  Traité  de  Matshall  sur  tes  assurances ,  vol.  I ,  p.  30  et  suiv.  ;  et 
Gist  contre  Mason,  1  Term.  R^.  84. 

(2)  Brandon  contre  Nesbitt,  6  Term.  Rep.  23. 

(3)  Douglas,  648,  note  1. 

(4)  Ibid.,  649,  note  132. 

(5)  3  Burr.  1734,  et  1  Bl.  Rep.  563. 

(6)  6  Term.  Rep.  35. 
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sott,  d'un  nommé  Jean-Baptiste  Barrot,  et  de  plusieurs  antres 
encore  signalés  dans  la  police ,  mais  tous  ennemis  étrangers;  mais 
cette  action  fut  repoussée  par  le  même  principe  que  dans  l'affidre 
Brandon  contre  Neshitt 

161.  Le  commerce  fait  par  un  indigène  avec  un  étranger  en- 
nemi ,  sans  licence  de  la  reine,  est  illégal,  et  ne  peut  dès  Ion 
donner  lieu  à  aucune  espèce  d'action  en  justice.  Cette  doctrine, 
vraie  du  reste,  a  été  consacrée  dans  l'affaire  de  Potts  contre 
Bell  (1). 

162.  n  est  aussi  défendu  à  un  sujet  anglais  d'apporter,  a 
temps  de  guerre,  sans  licence  de  la  reine,  et  même  sur  un  bâti- 
ment neutre ,  des  marchandises  prises  dans  un  port  ennemi  et 
achetées  par  l'agent  de  cet  Anglais  résidant  dans  le  pays  ennemi 
après  le  commencement  des  hostilités;  et  cette  défense  a  Ueo 
quand  même  ces  marchandises  n'auraient  pas  été  achetées  d'on 
ennemi.  Toute  action  est  refusée  en  justice  relativement  à  ees 
effets,  et  l'assurance  qui  en  aurait  été  faite  est  également  nulle  (3). 

163.  L'assurance  faite  dans  la  Grande-Bretagne  d'effets  abord 
d'un  vaisseau  étranger  avant  le  commencement  des  hostilités  en- 
tre la  Grande-Bretagne  et  la  France  est  nulle,  et  ne  peut  couvrir 
la  perte  résultant  de  la  prise  du  bâtiment  faite  par  un  vaisaeaa 
anglais  (3). 

Cette  dernière  doctrine  est  sujette  à  contradiction.  On  conçoit 
en  effet  la  nullité  de  l'assurance  et  la  validité  de  la  capture,  lors- 
que l'une  et  l'autre  ont  été  faites  après  le  commencement  des 
hostilités,  comme  dans  le  cas  du  n^  162.  Mais  en  doit-il  être  de 
même  lorsqu'elles  ont  eu  lieu  avant  le  commencement  des  hosti- 
lités ?  N'est-ce  pas  aller  contre  cette  règle  du  droit  des  gens,  qui 
veut  qu'en  temps  de  paix  les  nations  se  fassent  le  plus  de  bien, 
et  en  temps  de  guerre ,  le  moins  de  mal  possible  ? 

164.  L'étranger  neutre  est  considéré  comme  l'étranger  ami 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'assurance  faite  par  un  étranger  neutre, 
quoique  résidant  dans  un  pays  occupé  par  l'ennemi,  sur  sesbieos 
personnels ,  dans  un  port  neutre  ou  ami ,  était  valable,  quoiqu'il 
ait  paru  douteux ,  dans  la  même  espèce ,  si  l'on  devait  également 

(i)  s  Term.  Rep.  548. 

(2)  Ibid. 

(3)  3BOS8.  et  Pull.  191;  Kellner  contre  le  Mesurier,  4  East»  396  ;  Lobbodc 
contre  Potts ,  7  East ,  451 . 
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considérer  comme  valable  l'assurance  faîte  par  un  neutre  de  ses 
effets  et  marchandises  se  trouvant  dans  un  port  occupé  par  l'en- 
nemi (1).  La  raison  de  douter  estque,  dans  le  premier  cas,  les  ob- 
jets assurés  se  trouvaient  dans  un  port  neutre  ou  ami ,  et  dans  le 
second,  dans  un  port  occupé  par  l'ennemi.  Lord  Ellenborough  dit 
à  ce  sujet  :  «  Je  ne  sache  pas  que^  par  ce  seul  motif  qu'un  étran- 
«  ger  soit  résidant  dans  un  pays  ennemi ,  il  ne  puisse  assurer  les 
«  effets  qui  doivent  lui  être  délivrés  dans  un  port  neutre  ou  ami. 
a  Supposons  qu'un  négociant  anglais  soit  surpris  et  confiné  dans 
«  un  pays  ennemi;  il  est  difficile  de  dire  que  le  négoce  qu'il  peut 
«  encore  faire  doive  tourner  à  l'avantage  des  ennemis  du  roi  y  et 
«  être  dès  lors  illégal  et  privé  des  avantages  de  l'assurance.  » 
L'exemple  donné  par  lord  Ellenborough  n'est  pas  du  tout  appli- 
cable. En  effet,  le  marchand  anglais,  forcé  de  rester  dans  un 
pays  ennemi,  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  marchand 
étranger;  il  reste  toujours  marchand  anglais,  et  nous  ne  dou- 
tons pas  un  instant  que  l'assurance  qu'il  aurait  faite  de  ses  effets 
ne  fût  valable,  sous  la  condition  cependant  que  ces  effets  ne 
seraient  achetés  ni  dans  un  pays  ennemi,  ni  d'un  ennemi  (Voy.  le 
n^l62). 

165.  Les  marchandises  et  effets  des  étrangers  neutres,  captu- 
rés par  un  vaisseau  du  roi,  peuvent  être  un  objet  légal  d'assu- 
rance, encore  que  la  cour  de  l'amirauté  ait  déclaré  la  capture 
bonne  et  valable,  si  elle  a  ordonné  qu'ils  fussent  restitués  à  leurs 
propriétaires  (2). 

166.  Les  polices  d'assurances  dans  lesquelles  sont  conjointement 
intéressés  des  indigènes  et  des  étrangers  ennemis,  sont  nulles  en 
ce  qui  concerne  ceux-ci  et  valables  en  ce  qui  concerne  ceux-là. 
Ainsi  il  a  été  décidé  (3)  que  si  plusieurs  personnes  par  pur  ha- 
sard ,  et  sans  aucune  communication  quelconque,  s'adressent  à 
un  agent  commun  pour  assurer  leurs  effets ,  et  que  celui-ci  as- 
sure le  tout  par  un  même  acte  de  police  ;  la  circonstance  que  la 
police  comprend  des  étrangers  n'opérera  la  nullité  de  cette  po- 
lice qu'à  l'égard  de  ces  étrangers  et  proportionnellement,  et  elle 
restera  valable  à  l'égard  des  indigènes  et  aussi  proportionnelie- 

(1)  Bromley  contre  Hesseltine,  1  Camp.  75;  Barker  contre  Blakes ,  4  East, 
283  ;  Rotch  contre  Édie,  4  T.  R.  413. 

(2)  Viager  contre  Prescott,  5  Esp.  184. 

(3)  Hagedom  contre  Bazett,  1  Maule  et  Selwyn,  100. 

lé 
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ment.  II  n'y  a  pas  dans  ce  cas  solidarité  ;  il  y  a  autant  d'intérêts 
qn'il  y  a  de  parties. 

167.  Mais  s'il  y  a  solidarité,  indivision»  si  une  assurance  a 
été  faite  en  faveur  de  deux  individus  y  dont  l'un  est  étranger 
ennemi  et  l'autre  indigène,  celui-ci  ne  pourra  demander  en  jus- 
tice l'exécution  de  cette  assurance  (1);  car  il  est  positivement 
établi  qu'un  Anglais  ne  peut  avoir  d'intérêt  dans  une  assaranee» 
qui  a  pour  effet  de  protéger  les  effets  de  personnes  sujettes  d'un 
pays  en  hostilité  avec  l'Angleterre.  Si  de  telles  assurances  étaient 
permises,  il  en  résulterait  qu'elles  seraient  autant  d'indemnités 
contre  toute  capture  faite,  soit  par  les  vaisseaux  du  roi,  soit  par 
des  bâtiments  privés  autorisés  par  des  lettres  de  marque  à  faire 
de  telles  prises ,  et  en  définitif  les  pertes  tomberaient  à  la  ehargi 
des  sujets  anglais.  Ce  principe  a  été  appliqué  dans  ane  affedre  oi 
fut  annulée  une  preuve  qui  avait  été  autorisée  par  les  commis- 
saires, concernant  une  dette  qui  résultait  d'une  police  d'assurance 
en  faveur  de  sujets  français  pendant  la  paix^  et  précisérneot 
avant  le  commencement  de  la  guerre.  Les  objets  assurés  avaient 
été  capturés  par  un  vaisseau  anglais,  après  que  les  hostilités 
avaient  commencé  :  le  droit  à  la  police  d'assurance  était  dès 
lors  ouvert;  mais  il  demeura  sans  effet,  par  ce  motif  que  l'assa- 
rance  avait  été  faite  au  profit  d'étrangers  ennemis  (2). 

168.  La  licence  donnée  par  le  roi  à  un  étranger  ennemi  d'ifli- 
porter  certaines  marchandises  en  Angleterre  ne  l'autorise  pas  à  j 
rester,  ou  d'y  poursuivre  l'exécution  d'une  police  d'assurancs. 
Cette  licence  ne  sert  que  pour  la  spécialité  qu'eUe  désigne  (8), 

169.  Dans  les  cas  de  prohibitions  rigoureuses,  les  cours  de  juih 
tice  cherchent  cependant  à  adoucir  les  vérités  de  la  loi  à  Tégaii 
des  ennemis.  Ces  dispositions  bienveillantes  se  montrèrent  sur- 
tout lorsqu'il  s'est  agi  de  lettres  de  change  souscrites  par  un  siyet 
anglais,  prisonnier  de  guerre ,  en  faveur  d'un  autre  Anglais  tirées 
également  sur  un  sujet  anglais  résidant  en  Angleterre»  et  endos- 
sées à  l'ordre  d'un  étranger  ennemL  Mais  il  faut  dire  que,  dsBi 
ces  circonstances,  les  cours  de  justice  se  réglaient  sur  ce  principe, 
que  les  actes  dont  il  s'agissait  n'étaient  pas  faits  en  lEaveur  d'un 

(1)  Roberts  contre  Hardy,  3  Maole  et  Selwyn,  533. 

(2)  Affaire  ex  parte  Lee,  13  Ves.  64. 

(3)  Boulton  contre  Dobree,  2  Camp*  163. 
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étranger  ennemi,  mais  par  un  sujet  anglais  en  faveur  d'un  sujet 
anglais^  sur  un  sujet  anglais  (1).  L'étranger  ennemi  n'était  qu'un 
intermédiaire,  dont  l'intérêt  n'était  que  minime  et  passager  :  les 
véritables  intéressés  étaient  sujets  anglais,  et  dès  lors  avaient 
droit  à  toute  la  protection  de  leurs  tribunaux. 

170.  Lorsqu'un  acte  a  été  fait  entre  un  indigène  et  un  étran- 
ger ennemi  avant  la  guerre,  le  droit  d'en  exiger  i'exéeutîon 
est  parement  suspendu  pendant  la  durée  des  hostilités,  et  lors- 
que la  paix  est  rétablie ,  les  parties  peuvent  poursuivre  l'exécu- 
tion de  leur  acte  (2),  Cette  doctrine  est  conforme  à  ce  que  nous 
avons  dit  au  n^  158. 

171.  Lorsqu'un  étranger  a  établi  sa  résidence  en  Angleterre, 
et  qu'ensuite  la  guerre  s'est  déclarée  entre  l'Angleterre  et  le  pays 
auquel  cet  étranger  appartient,  quoique  par  le  fait  de  la  décla- 
ration de  guerre  il  devienne  étranger  ennemi ,  cependant  le  gou- 
vernement n'a  pas  le  droit  de  s'emparer  de  ses  propriétés  mobi- 
lières (3).  Toutefois,  si  le  pays  auquel  cet  étranger  appartient 
s'emparait  des  biens  des  sujets  anglais  habitant  son  territoire^ 
nous  pensons  que  le  gouvernement  anglais  aurait  le  droit  d'user 
de  représailles.  Ce  droit  résulte  de  Fart.  51  de  la  Grande  Chartre, 
cité  textuellement  au  n^  1 54. 

172.  Nous  avons  dit,  au  n°  5S,  qœ  Téli^nger  ennemi  pouvait 
être  exécuteur  testamentaire,  s'il  résidait  en  Angleterre  avec  la 
licence  du  roi.  Il  paraît  résulter  de  là  que  l'étranger,  soit  ami , 
soit  ennemi,  est  autorisé  à  ester  en  justice  relativement  à  son 
administration,  et  que  ce  droit  appartient  à  l'étranger  ennemi , 
même  résidant  en  Angleterre  sans  licence,  parce  qu'alors  il  n'a- 
git pas  en  son  propre  et  privé  nom.  Cependant,  les  portes  des 
tribunaux  lui  seraient  fermées,  si  les  créanciers  du  testateur  se 
trouvaient  lésés  par  cet  exécuteur,  parce  que  la  succession  ne 
présenterait  pas  de  biens  suffisants  pour  le  payement  de  leurs 
créances  (4). 

178.  Nous  avons  dit  également,  au  n**  58,  que  l'étranger  enne- 
mi pouvait  être  administrateur,  s'il  résidait  en  Angleterre  avec 

(1)  Antoine  contre  Morshead,  6  Tannt.  237;  Daobuz  contre  MorBfaead, 
ihid.t  332. 

(2)  Br.  Property,  pi.  38,  et  Jenk.  201,  pi  22. 

(3)  Ibid.  —  Ibid. 

(4)  WUliams ,  on  Executors,  voL  I»  p.  163|  et  Bac.  Abr*  Tit  AUûd»  D.    , 
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la  licence  du  roi.  Il  peut  dès  lors  ester  en  justice  en  sadite  qua- 
lité d'administrateur  (l). 

174*  L'étranger  ami  peut  intenter  en  Angleterre  une  action 
en  diffamation  {an  action  of  libel)  pour  faits  diffamatoires  pu- 
bliés en  Angleterre,  quoique  cet  étranger  ne  soit  jamais  venu  en 
Angleterre  (2). 

175.  Il  faut  observer  que,  si  une  action  est  formée  par  un 
étranger  résidant  à  l'étranger,  il  est  tenu,  sur  la  demande  formu- 
lée à  cet  effet  par  son  adversaire,  de  fournir  la  caution  judicor 
ium  solvL  D'où  il  suit  que  l'étranger  résidant  en  Angleterre 
n'est  pas  tenu  de  fournir  cette  caution. 

176.  Les  étrangers  peuvent  être  reçus  comme  témoins  en  jus- 
tice aussi  bien  que  les  indigènes,  et  quant  au  mode  de  les  exami- 
ner, on  peut  se  reporter  aux  numéros  62,  63,  64, 65  et  66. 


CHAPITRE   IX. 

Les  droits  de  Tëtranger  de  comparaître  en  justice /soit  en  demandant,  soit  en 
défendant ,  suivant  Féquité. 

177.  On  a  VU  dans  le  chapitre  précédent  quels  étaient  les  droits 
de  l'étranger  suivant  la  loi  commune,  on  verra  dans  celui-ci  quels 
sont  ses  droits  suivant  l'équité.  Mais  nous  commencerons  par 
dire  que  les  droits  suivant  la  loi  commune  sont  débattus  devant  la 
cour  du  banc  de  la  reine,  devant  la  cour  des  plaids  communs  ou 
devant  la  cour  de  l'échiquier,  selon  qu'il  plaît  au  demandeur  de 
saisir  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  cours  de  l'objet  de  sa  demande  ; 
tandis  que  les  procès  d'équité  ne  peuvent  être  portés  que  de- 
vant la  haute  cour  de  chancellerie,  dont  la  présidence  appartient 
de  droit  au  lord  haut  chancelier  d'Angleterre,  qui  est  toujours  en 
même  temps  président  ou  speaker  de  la  Chambre  des  lords. 

178.  Le  droit  de  l'étranger  ami  de  se  présenter  devant  une 
cour  d'équité  n'a  jamais  été  plus  douteux  que  celui  de  se  pré- 
senter devant  toute  autre  cour  :  le  seul  effet  de  sa  qualité  d'é- 

(1)  Brooks  contre  Phillips,  Cro.  Eliz.  683. 

(2)  Pisani  contre  Lawson,  8  Scott,  182. 
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tranger  est  de  le  priver  de  la  propriété  de  certains  biens,  qui 
néanmoins  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  chancellerie,  sauf 
les  droits  de  la  couronne  en  vertu  de  l'office  trouvé  (  office 
fund)  (1). 

179.  Le  droit  d*ester  devant  une  cour  de  chancellerie  appar- 
tient aussi  bien  aux  étrangers  couronnés,  qu'aux  simples  étran- 
gers. Cette  doctrine  a  été  consacrée  par  la  Chambre  des  lords , 
jugeant  comme  cour  d*appel  dans  une  affaire  du  roi  d'Espagne 
contre  Hullett(2).  Dans  cette  affaire  un  bill  fut  déposé  devant 
la  cour  de  chancellerie,  pour  qu'elle  ordonnât  le  payement  de 
certaines  sommes  d'argent,  réclamées  par  le  roi  d'Espagne, 
sommes  qui  avaient  été  reçues  par  son  agent  du  gouvernement 
français,  et  destinées  à  satisfaire  des  réclamations  faites  en 
France  par  des  sujets  espagnols.  L'agent  espagnol  avait  apporté 
en  Angleterre  ces  sommes  d'argent,  et  les  avait  déposée^'  entre 
les  mains  des  défendeurs  à  l'action  du  roi  d'Espagne.  Le  bill  fut 
attaqué  pour  vice  d'équité  :  à  l'appui  de  leur  système,  les  défen* 
deurs  disaient  qu'il  n'avait  jamais  été  décidé  qu'un  souverain 
étranger  pût  se  présenter  devant  une  cour  d'équité  en  Angleterre: 
cette  prétention  ayant  été  rejetée,  après  avoir  été  développée  de- 
vant le  lord  chancelier  Lyndhurst,  sa  décision  fut  portée  par 
appel  devant  la  Chambre  des  lords  :  l'une  des  raisons  mises  en 
avant  par  les  appelants  était  «  qu'il  n'avait  jamais  été  jugé  qu'un 
«  souverain  étranger  pût  ester  devant  les  cours  d'équité  d'An- 
«  gleterre  ;  que ,  conformément  aux  principes  adoptés  par  ces 
«  cours,  un  pareil  demandeur  ne  devait  jamais  être  admis  à  plai- 
«  der  devant  elles,  parce  qu'il  n'y  aurait  jamais  possibilité  de 
a  donner  effet  à  une  décision  rendue  contre  lui ,  faute  de  moyens 
«suffisants  pour  le  contraindre  à  l'exécuter,  d Cet  argument  ne 
convainquit  pas  la  Chambre  des  lords,  qui  confirma  la  sentence 
dont  l'appel  lui  avait  été  déféré.  Elle  se  rappela  sans  doute  cette 
belle  pensée  d'un  roi  français,  que,  si  la  bonne  foi  était  bannie  de 
la  terre^  on  devrait  la  retrouver  dans  le  cœur  des  rois,  même  des 
rois  d'Espagne. 

180.  Il  fut  douteux  autrefois,  mais  il  est  positif  aujourd'hui 
qu'un  étranger,  quelle  que  soit  sa  religion ,  peut  former  devant 


(1)  voyez  Milf.  on  Plead,  4«  édit.,  p.  24,  note  (n). 

(2)  1  IK)W  et  Clark,  169. 
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une  cour  d^équîté  une  demande  purement  personnelle  (1);  c'est 
la  disposition  expresse  de  Tart.  4  du  stat.  7  et  8  de  Victoria  i 
chap.  66. 

181.  L'étranger  ami,  vivant  à  l'étranger,  peut  également  es- 
ter devant  une  cour  d'équité  (2)  pour  une  demande  puremesl 
personnelle.  Même  article. 

182.  Si  rétranger  ami  peut  porter  devant  une  cour  d'équité  une 
demande  purement  personnelle ,  il  ne  peut  y  porter  une  âenumde 
mixte ,  c'est-à-dire,  une  demande  en  même  temps  personnelle  et 
réelle.  L'exception  d'aliénage  suffira  pour  faire  rejeter  sa  de- 
mande (3).  Il  faut  observer  cependant  que,  si  la  demande  réeQe 
concerne  une  possession  immobilière  limitée  à  vingt  et  un  ans, 
son  action  mixte  pourra  être  admise,  aux  termes  de  l'art.  5  di 
statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66. 

183.  Si  la  demande  concernant  un  immeuble  qui  peut  être 
considéré  comme  converti  en  argent  d'après  l'équité^  est  formée 
par  un  étranger  en  chancellerie,  elle  y  sera  favorablement  ro" 
eue  (4).  Cela  est  conforme  à  ce  que  nous  avons  dit  aux  n^  98 
et  99, 

1 84 .  On  a  vu  que  l'étranger,  en  Angleterre,  ne  peut  soutenir  con- 
tre la  couronne,  devant  les  cours  ordinaires,  aucune  action  ayant 
pour  objet  des  biens  immeubles  sur  lesquels  il  prétendrait  avoir  des 
droits,  soit  par  suite  d'un  legs  à  lui  fait,  soit  par  suite  d'acquisi- 
tion^ soit  par  suite  d'inscription  hypothécaire,  soit  enfin  de  toute 
autre  manière.  Il  ne  peut  non  plus,  pour  les  mêmes  objets  et 
par  les  mêmes  motifs,  former  d'action  dans  les  cours  d'équité, 
mais  cette  double  prohibition  se  trouve  renfermée  dans  les  limi- 
tes de  l'Angleterre  proprement  dite.  Ainsi  les  étrangers  amis,  et 
même  ennemis,  peuvent,  devant  les  cours  d'équité  de  Sa  Majesté 
dans  les  colonies  des  Indes  orientales,  demander,  par  voie  de 
forclusion,  les  immeubles  hypothéqués  à  la  garantie  des  sommes 
par  eux  prêtées  à  la  compagnie  des  Indes.  Nous  avons  vu  qu'ils  y 
pouvaient  aussi  acquérir  des  immeubles.  Ils  peuvent  dès  lors^  à 

(1)  Kamkissenseat  contre  Barker,  1  Âlk.  51. 

(2)  Dyer,  26,  pi.  8. 

(3)  Beames,  on  Pleas  in  equity>  114 ,  et  Milf.  on  Plead,  4«  édit.,  p.  220, 
note  (z). 

(4)  Du  Hourmëlin  contre  Sheldon,  1  Beay.  79,  et  4  Mylne  et  Craig.  525* 
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raison  de  leurs  acquisitions ,  s'adresser  aux  cours  d'équité  comme 
aux  cours  de  droit  commun ,  le  cas  échéant  (1). 

186.  Les  conventions  passées  entre  deux  étrangers  à  Tétraii- 
ger,  avant  leur  arrivée  en  Angieterre,  ont  effet  en  Angleterre, 
quand  même  ces  conventions  seraient  faites  conformément  atix 
lois  du  pays  de  la  résidence  de  ces  étrangers.  Ce  point  fut  Jugé 
ainsi  dans  une  affaire  concernant  un  contrat  de  mariage  passé 
en  France  entre  deux  Français  réfugiés,  avant  qu'ils  ne  vinssent 
se  réfugier  en  Angleterre  (2). 

tW.  Lorsqu'un  étranger  demande  en  Angleterre  Texécution 
de  conventions  passées  à  Tétranger  avec  un  étranger,  ce  n'est  pa« 
la  loi  anglaise  régissant  de  semblables  conventions  qui  doit 
être  appliquée  y  mais  la  loi  du  pays  auquel  appartiennent  ces 
étrangers,  d'après  ce  principe,  que  loeus  régit  actum.  Ce  principe 
a  été  appliqué  dans  une  affaire  Dues  contre  Smith  (8),  où  des 
sommes  d'aifient  dues  à  une  femme  furent  payées  à  son  mari , 
l'homme  et  la  femme  étant  sujets  du  Danemark^  où  la  loi  n'exig« 
pas  qa*un  douaire  soit  assigné  à  la  femme. 

187.  Lorsqu'il  s'élève  une  exception  pour  contester  à  un  étran- 
ger le  droit  d'actionner  devant  une  cour  d'équité,  l'étranger  qui 
dépose  un  bill  à  cet  effet  doit  l'accompagner  de  son  exception, 
établissant;  que  le  demandeur ,  en  sa  qualité  d'étranger ,  n'a 
pas  droit  à  ce  recours;  mais  cette  exceptkm  doit  prouver  que  le 
demandeur  est  étranger,  autrement  elle  est  rejetée  (4).  Ainsi 
Texeeption  d'étranger  ennemi ,  fondée  sur  ce  que  l'Angleterre 
est  en  guerre  avec  la  France  et  que  les  demandeurs  sont  Fran- 
çais et  étrangers,  et  par  conséquept  ennemis  du  roi,  est  une  fin 
de  non-recevoir  péremptoire  (5). 

188.  L'exception  d'étranger  ennemi  est  péremptoire  contre  m 
bill  de  recours  (6),  et  même  contre  un  bill  d'enquête,  si  cette 
exception  est  jointe  à  l'action  (7).  Mais  cette  exception  est-elle 
^alemeût  péremptcnre  contre  un  bill  d'enquête  qui  n'est  pas 

(1)  statut  13,  Georges  m,  c.  14,  page  33  ci-devant,  etn*  loi. 

(2)  Foubert  contre  Twist,  1  Bro.  P.  C.  129,  et  Prec.  Gii.  207. 

(3)  Jac.  544. 

(4)  Bork  contre  Brown,  2  Àll&.  397. 

(5)  Daubigny  contre  DaTallon,  2  Anst.  462. 

(6)  2  Ve».  et  Beames,  823. 

(7)  Daubigny  contre  Davallon,  2  Anst.  462. 
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jointe ,  mais  qui  est  une  simple  défense  à  l'action  ?  Cette  qaéi- 
tion  s'éleva  dans  une  affaire  Albreicht  contre  Sussman[\)\ 
mais  elle  resta  sans  solution ,  parce  que  cette  solution  n'était  pas 
nécessaire.  Toutefois,  si  l'application  de  ce  principe  eût  été  écar- 
tée, il  est  grandement  probable  que  l'exception  n'aurait  pas  été 
considérée  comme  devant  repousser  un  bill  d'enquête  demandée 
comme  défense  à  une  action.  Il  est  de  règle  en  effet  que,  de 
même  qu'un  étranger  suivant  une  action  de  droit  commun  i 
la  faculté  de  contraindre  la  présence  de  ses  témoins,  de  même 
il  peut  avoir  la  faculté  d'obtenir  une  enquête  dans  le  même 
but  (2). 

189.  Si,  de  droit  commun,  l'étranger  ennemi  est  incapable 
d'ester  en  justice ,  il  peut  cependant,  lorsqu'il  réside  en  Angle- 
terre avec  la  licence  ou  sous  la  protection  du  roi  »  même  s'il  y 
était  venu  en  temps  de  guerre  et  sans  sauf-conduit,  ester  en  jus- 
tice devant  une  cour  d'équité.  Dans  ce  cas  l'exception  d'étranger 
ennemi,  proposée  dans  le  bill  dressé  contre  cet  étranger,  doit 
prouver  non-seulement  que  le  demandeur  est  né  dans  un  pays 
étranger  en  hostilité  avec  l'Angleterre,  mais  qu'il  est  venu  dans 
le  royaume  sans  lettres  de  sauf-conduit  accordées  par  la  reine  (3). 
Car  si  les  étrangers  ennemis  viennent  se  réfugier  en  Angleterre 
avec  autorisation  et  pour  y  mener  une  conduite  tranquille ,  les 
cours  de  justice  accueilleront  difficilement  l'exception  prise  de 
l'aliénage  ennemi. 

190.  Quant  à  la  forme  de  la  procédure  à  suivre  pour  prouver 
l'aliénage  ennemi ,  on  peut  consulter  Beames  dans  son  ouvrage 
sur  la  procédure  devant  les  cours  d'équité,  à  Tappendice,  p.  329. 
Nous  ne  donnons  pas  ici  cette  procédure,  parce  que  le  plaideur 
étant  tenu  de  se  faire  représenter  en  justice  par  un  attomey 
(avoué)  ou  solicitor  (solliciteur  ),  qu'il  soit  étranger  ou  indi- 
gène, c'est  à  cet  officier  seul  qu'il  appartient  de  faire  tous  les 
actes  nécessaires,  et  dès  lors  leur  connaissance  est  inutile 4 
l'étranger. 

191.  Si  l'étranger  est  sans  qualité  pour  paraître  devant  une 


(1)2  Tes.  et  Beames,  323. 

(2)  im.,  326. 

(3)  L'attorney  général  contre  Duplessls.  Parker,  144;  S.  C.  1  Bro.  p.  C.  415  • 
Daubigny  contre  P^vallon,  2  Anst*  ^^62, 
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coor  d'équité  relativement  à  une  action  réelle,  il  ne  peut  non 
plus,  quand  la  couronne  élève  un  droit  sur  rimmeuble  faisant  l'ob- 
jet de  cette  action,  le  conserver  contre  elle,  ou  réviser  de  prouver 
s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  étranger  ;  c'est  pourquoi  un  bill  d'enquête 
concernant  Taliénage  dans  une  semblable  espèce  a  été  admis  par 
la  cour  d'équité.  Un  légataire  étranger  réclamait  des  immeubles 
en  vertu  de  son  legs;  il  fut  condamné  à  répondre  à  un  bill  d'en* 
quête  déposé  pour  établir  son  aliénage,  et  la  fin  de  nou-recevoir 
qa'il  proposa  contre  ce  bill  fut  rejetée  :  car  le  mode  usité  de 
s'emparer  des  immeubles  possédés  par  des  étrangers  au  profit  de 
la  couronne,  est  la  suite  d'une  enquête  dressée  sur  les  faits  par 
une  commission  sous  le  grand  sceau  ;  et  lorsque  l'enquête  fait 
découvrir  ces  immeubles ,  ils  sont  saisis  et  placés  sous  la  main 
du  roi.  Pour  prouver  ces  faits,  le  roi  a  le  même  droit  d'enquête, 
devant  une  cour  d'équité,  que  les  sujets ,  parce  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  nul  ne  peut,  contrairement  à  sa  conscience,  posséder  le 
bien  d'an  autre,  en  concédant  son  droit. 

192.  L'individu  qui  agit  dans  une  colonie  anglaise  avec  une 
capacité  civile  et  judiciaire,  après  avoir  prêté  les  serments  d'al- 
légeance, n'est  pas  considéré  comme  étranger.  Ainsi  une  enquête 
fat  demandée,  à  raison  des  affaires  et  des  transactions  qu'il  avait 
faites ,  contre  un  individu  qui  avait  été  au  service  de  la  com- 
pagnie des  Indes  orientales,  hors  de  l'Angleterre.  Le  défendeur, 
pour  éviter  le  résultat  de  cette  enquête ,  proposa  l'exception  d'a- 
liénage;  mais  cette  exception  fut  rejetée.  Il  faut  dire  cepen- 
dant qu'il  parut  que  le  défendeur  avait  agi  avec  une  capacité 
civile  et  judiciaire ,  et  après  avoir  prêté  ses  serments  d'allé- 
geance (i)  ;  sans  ces  circonstances,  son  exception  eût  été  pro- 
bablement accueillie,  d'après  les  principes  émis  au  numéro  pré- 
cédent. 

193.  L'étranger,  dans  ses  réponses  devant  une  cour  d'équité,  est 
placé  sur  la  même  ligne  et  a  les  mêmes  droits  que  les  plaideurs 
ordinaires  devant  cette  cour;  il  est  tenu  de  suivre  la  procédure, 
de  remplir  ses  formalités,  et  de  prêter  les  serments  qui  sont  exigés; 
lessouverainsétrangers  eux-mêmes  sont  assujettis  à  ces  différentes 
règles;  ils  ne  peuvent  répondre  par  leurs  agents,  ou  sans  ser- 
ments ou  signature;  ils  doivent,  comme  tout  autre  plaideur,  don- 
Ci)  L'attorney  général  contre  Bolts,  1  Bro.  P.  C.  421. 
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ner  lenrs  réponses  sous  serment.  Ce  dernier  point  a  été  Jtigé  dans 
ce  sens  dans  l'affaire  du  roi  d'Espagne  contre  HirTlett  (1). 

194.  Lorsqu'une  commission  ordonne  de  recevoir  la  réponw 
d'nn  étranger ,  elle  donne  virtaellement  le  pouvoir  de  la  recevoir 
par  interprète,  le  cas  échéant;  mais  les  commissaires  doivent 
certifier  que  le  défendeur  a  dûment  assermenté  sa  réponse  a 
leur  présence.  Si  l'un  des  commissaires  a  donné  un  affidcani 
que  l'interprète  était  dûment  assermenté  et  qu'il  pensait  que  le 
défendeur  comprenait  le  contenu  de  sa  réponse,  cet  afBdavitoa 
certificat  des  commissaires  sera  suffisant  (2). 

195.  Lorsqu'un  étranger  fait  à  un  blll  une  réponse  dans  la 
langue  de  son  pays ,  cette  réponse  doit  être  traduite  par  un  in- 
terprète assermenté  (3). 

196.  Le  serment  ou  l'affirmation  doivent  être  reçus  confo^ 
mément  au  mode  usité  par  la  doctrine  religieuse  de  celui  qui  est 
tenu  de  les  donner  (4^. 

197.  Lorsqu'un  étranger  est  défendeur ,  il  est  de  pratique  à  h 
cour  de  l'échiquier  de  n'accorder  d'injonction  que  sur  affidavitde 
mérite  (except  on  affidavit  ofmerit)  (5). 

198.  L'étranger  demandeur  résidant  à  l'étranger ,  ou  forcé  de 
quitter  l'Angleterre,  est  tenu  de  donner  la  caution  Jtidieatum 
solvi  (6).  Le  montant  de  cette  caution  est  déterminé  par  l'un  des 
maîtres  en  chancellerie  (7). 

199.  Le  mode  de  recevoir  les  déclarations  de  témoins  étrange» 
devant  les  cours  d'équité  est  le  même  que  devant  les  autres  cours. 
Nous  en  ayons  parlé  aux  numéros  62  et  suivants. 

200.  Pour  nous  résumer  en  deux  mots  sur  les  droits  de  l'étranger 
ami,  quant  aux  actions  personnelles  et  mohiiières,  et  même  quant 
aux  actions  réelles  n'embrassant  qu'une  possession  ou  propriété 
d'immeubles  ne  dépassant  pas  vingt  et  un  ans,  ils  sont  aussi  pl^ 
aussi  efficaces^  aussi  étendus  que  ceux  des  sujets  naturels<n4,  aux 
termes  des  articles  4  et  5  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chapitre  66, 

(1)  1  aark  et  Finn.  333. 

(2)  Longhman  contre  Noaves,  6  Price,  108. 

(3)  Simmonds  contre  du  Barre,  3  Bro.  G.  C.  263. 

(4)  Ramkissenseat  contre  Barker,  1  Alk.  19. 

(5)  Anon.  Lofft,  545. 

(6)  Scilaz  contre  Hanson,  5  Ves.  261. 

(7)  O'Dwyer  contre  Salvador,  Dick.  372. 


CHAPITBE  X.  155 

et  dès  lors  ils  pemrent  les  exercer,  soit  devant  les  cours  du  banc 
de  la  reine,  des  plaids  communs  ou  de  Téchiquier ,  soit  devant 
la  hante  cour  de  la  chancellerie,  de  la  même  manière  que  les  su- 
jets naturels-nés. 


CHAPITRE   X. 

L'c^Ug^ion  de  rétranger  d'être  soumis  à  la  loi  sur  la  banqneronte,  et  ses 
droits  résultant  de  cette  loL 

201  Les  étrangers 9  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n°  38,  sont 
soumis  aux  lois  sur  les  banqueroutes,  et  peuvent  également  en 
invoquer  les  bénéfices.  Ainsi  l'étranger  ami  peut  exercer  un  com- 
merce en  Angleterre 9  il  peut  par  conséquent  paraître  en  justice 
pour  tous  les  faits  de  son  commerce* 

202.  Si  l'étranger  peut  seul  tenir  une  maison  de  commerce, 
il  peut  aussi  être  associé  à  une  maison  de  commerce  tenue,  soit 
par  un  indigène,  soit  par  un  étranger. 

203.  L'Anglais  domicilié  dans  un  pays  étranger  en  guerre  avec 
l'Angleterre ,  et  à  plus  forte  raison  l'étranger  ennemi ,  ne  peut 
être  associé  à  une  maison  de  commerce  en  Angleterre  ;  il  ne  peut 
ester  en  justice  relativement  aux  sommes  dues  à  la  maison  so- 
ciale. «  La  raison  de  l'incapacité  d'un  individu  résidant  en  pays 
«  ennemi ,  dit  Booke ,  I ,  est  que  les  fruits  d'une  action  ne  peuvent 
«!  être  remis  à  un  pays  ennemi^  pour  lui  fournir  de  la  sorte  des 
«ressources  contre  l'Angleterre  (1).  ^ 

204.  Il  n'y  a  pas  incapacité  de  poursuivre  ou  de  délivrer  un 
flat  de  faillite  pour  un  associé^  quoique  résidant  dans  un  pi^s  en- 
nemi, s'il  n'y  fait  aucun  commerce,  ou  s'il  y  réside  pour  un  com- 
merce à  raison  duquel  il  a  obtenu  une  licence  du  gouvernement 
anglais  :  comme  s'il  y  réside  dans  le  but  de  recevoir  des  payements 
pour  des  consignations  autorisées  par  licence  (2). 

205.  L'étranger  n'a  de  droit  sur  les  marchandises  envoyées 
en  consignation  à  un  Anglais  tombé  en  faillite,  qu'autant  que 

(1)  M'Connell  contre  Hector,  3  B.  et  P.  113. 

(2)  Voir  Coll.  sur  les  sociétés  commerciales,  2"  édit.,  p.  9. 
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ces  marchandises  ont  été  envoyées  en  temps  de  paix  ou  sous  li- 
cence. Ainsi  A.  sujet  américain  et  B.  sujet  anglais  eurent  des  re- 
lations commerciales  par  consignations  mutuelles  avant  18i3« 
En  juin  1812  la  guerre  fut  déclarée  entre  les  États-Unis  d'Améri- 
que et  l'Angleterre,  et  le  24  décembre  1814  des  préliminaires  de 
paix  furent  signés  à  Gand.  Un  chargement  de  marchandises 
consignées  en  conséquence  par  A.  à  B.  arriva  en  Angleterre  en 
novembre  18 14 ,  et  fut  envoyé  par  B.  en  France ,  où  il  fut  vendu. 
B.  reçut  en  payement  des  effets  qu'il  fit  escompter.  Un  autre 
chargement,  consigné  de  la  même  manière ,  arriva  en  Angleterre 
en  janvier  1815 ,  et  fut  vendu  par  B.  avant  le  15  février.  En  mars 
1815,  B.  tomba  en  faillite,  et  il  reçut  Tordre  de  ses  assignés  oa 
représentants  de  leur  abandonner  la  direction  de  ses  affaires; 
mais  dans  Tintervalle  il  avait  reçu  les  produits  du  second  charge- 
ment et  avait  transmis  à  A.  des  comptes  dans  lesquels  il  Tafait 
porté  comme  son  créancier ,  par  suite  de  balance  des  produits  des 
deux  chargements.  A,  forma  contre  les  assignés  ou  représen- 
tants de  B.  une  action  pour  recouvrement  de  cette  balance  des 
deux  chargements  ;  mais  il  fut  décidé  que  A.  ne  pouvait  être  ad- 
mis à  prouver  la  commission  donnée  à  B.  que  pour  la  balance 
relative  au  second  chargement  (1).  Cette  décision  est  conformée 
l'opinion  de  Rooke,  rapportée  au  n°  203. 

206.  L'étranger  commerçant  résidant  en  Angleterre  peut>  con- 
formément aux  lois  sur  les  banqueroutes,  être  mis  en  faillite; 
mais  la  preuve  de  son  commerce  et  le  montant  de  son  passif  à 
raison  duquel  un  fat  peut  être  pris  contre  lui,  dépendent  de  la  loi 
générale  concernant  les^a^  des  commerçants  sujets  naturels-nés. 

207.  Le  droit  d'un  étranger  de  poursuivre  un  fiât  de  faillite 
contre  un  commerçant  en  Angleterre ,  dépend  de  la  question  de 
savoir  s'il  est  étranger  ami  ou  ennemi.  S'il  est  étranger  ami ,  il  i 
tous  les  droits  d'un  sujet  naturel-né,  aux  termes  des  articles 
4  et  5  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chapitre  66.  S'il  est  étranger 
ennemi ,  il  n'a  aucun  droit,  comme  nous  l'avons  rapporté  aux 
numéros  30,  32,  33,  34,  35.  Il  a  cependant  été  décidé  qa*an 
créancier  étranger  ne  pouvait  demander  la  faillite  de  son  débi- 
teur marchand  en  Angleterre  ;  mais  cette  décision  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'à  un  étranger  ennemi  (2). 

(i)  Ogden  contre  Peale,  8  D.  et  R.  1 . 

(2)  1  Mont,  et  Àyrt.  Bankraptey,  1"^  éd.,  p.  20. 
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208.  Le  sujet  anglais  résidant  en  Angleterre  ne  peut  deman- 
der la  faillite  de  son  débiteur  pour  une  dette  contractée  envers  lui 
et  ses  associés,  anglais  comme  lui^  mais  résidant  et  commerçant 
dans  un  pays  en'guerre  ayec,rAngleterre  (l),  quand  même  ce  su- 
Jet  anglais  serait  naturalisé  dans  un  Etat  neutre  (2).  C'est  une 
conséquence  de  la  doctrine  de  Booke,  n°  203. 

209.  Pour  que  la  prohibition  portée  au  numéro  précédent  ait  ses 
effets,  il  faut  que  les  Anglais  résidant  et  commerçant  dans  un  pays 
en  guerre  avec  TAngleterre ,  le  fassent  volontairement  (3) ,  car 
nous  avons  vu,  au  n**  156,  que,  lorsqu'il  y  a  contrainte ,  ils 

'  ne  perdent  aucun  de  leurs  droits. 

210.  Le  sujet  anglais  résidant  et  commerçant  dans  un  pays 
étranger  en  guerre  avec  l'Angleterre,  porteur  d  une  licence  du 
gouvernement  anglais,  ne  perd  non  plus  aucun  de  ses  droits,  et 
peut  dès  lors  demander  la  faillite  de  son  débiteur  en  Angle- 
terre (4). 

211.  Si  la  loi  anglaise  donne  à  l'étranger  le  droit  de  former 
une  action  pour  dettes,  et  par  suite  celui  de  demander  la  faillite  de 
son  débiteur  en  Angleterre ,  conformément  au  statut  mentionné 
au  n^  207 ,  il  faut  tenir  pour  règle  certaine  que  ce  droit  n'est  ac- 
cordé qu'à  l'étranger  ami;  que  dès  lors  l'étranger  ennemi  ne  peut 
Jamais  demander  la  faillite  de  son  débiteur  en  Angleterre,  peu 
Importe  que  ce  débiteur  soit  anglais  ou  étranger  lui-même. 

212.  Cependant  lorsque  la  créance  appartenant  à  un  étranger 

«nnemi  résulte  d'un  contrat  passé  avant  la  guerre,  la  guerre, 

ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  n*^  1*58,   ne  détruisant  pas  ce 

contrat,  mais  suspendant  seulement  ses  effets,  Texécution  de  ce 

contrat  peut  être  poursuivie  lorsque  la  paix  est  rétablie ,  même 

par  la  mise  en  faillite  du  débiteur.  Ce  point  a  été  décidé  ainsi 

dans  une  affaire  exparte  Boussmaker  (5).  Dans  cette  affaire,  lord 

£i*skine,  qui  était  lord  chancelier,  dit,  en  faisant  allusion  à  la  dette 

qu'on  voulait  prouver  :  «c  S'il  s'agissait  d'une  dette  résultant  d'un 

«  contrat  avec  un  étranger  ennemi ,  l'action  serait  non  fondée , 

{!)  M'Connell  contre  Hector,  3  Bos.  et  Pull.  113;  de  Metton  contre  de 
Hello,  12  East,  234;  S.  C.  2  Camp.  420  ;  Kensington  contre  Inglis,.^  East,  275. 

(2)  O'Mealy  contre  Wilson,  1  Camp.  482. 

(3)  Hoberts  contre  Hardy,  3  Man.  et  Sel.  536;  S.  C.  2  Rose,  174. 

(4)  Exparte  Baglebose,  18  Ves.  325;  S.  C.  1  Rose,  271. 
(5)l8Ves.71. 
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«  parce  qae  le  contrat  serait  nul.  Mais  si  les  deux  nations  étaient 
«  en  paix  à  la  date  du  contrat  ^  à  partir  des  hostilités ,  le  créan- 
«  cier  ne  pourrait  poursuivre;  mais  le  contrat  étant  valable  dam 
«  son  principe  9  au  retour  de  la  paix  le  droit  renaîtrait  lui-même» 
«  Il  serait  dès  lors  contraire  à  la  justice  de  confisquer  ce  di^ 
«  dende.  Quoique  le  droit  de  recevoir  soit  suspendu»  ce  n'est  pu 
<c  une  raison  pour  que  le  capital  soit  partagé  entre  les  autres 
«  créanciers.  Ce  point  de  grande  importance  a  beaucoup  d'aoï- 
«  logie  avec  le  droit  d'action  :  or  il  est  de  principe  qu'une  cour  de 
«  justice  n'aurait  aucun  égard  à  une  objection  qui  n'aurait  pu 
«  été  plaidée.  Cela  résulte  de  nos  recueils  de  décisions.  Du  reste,^ 
«  le  cas  d'un  contrat  bon  dans  le  principe,  mais  suspendu  dansiai 
«  effets  par  la  guerre,  ne  s'est-il  jamais  présenté  jusqu'ici?  Co- 
te pendant  je  ne  connais  aucun  exemple  de  demande  adressée  par 
«  un  étranger  ennemi  à  la  cour  à  l'effet  d'obtenir  un  caj^tal^  à 
«  moins  que  son  droit  de  poursuivre  n'ait  survécu.  Le  droit  poft- 
«  tique  d'annuler  les  contrats  avec  un  ennemi  est  sage  et  jodi- 
«  cieux  :  mais  lorsque  le  contrat  était  valable  dans  son  principei 
«  et  que  l'exécution  seule  en  était  suspendue,  la  proposition  que 
«  le  fonds  dût  être  perdu  est  bien  différente.  »  En  conséquenee^k 
lord  chancelier  ordonna  que  la  demande  fût  reçue  et  que  le  divi- 
dende fût  réservé,  et  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  poursuites  ulté- 
rieures dans  cette  affaire ,  en  examinant  les  décisions  favorablei 
à  la  restauration  des  droits,  dans  ces  cas,  après  le  retour  de  li 
paix ,  on  peut  dire  que  de  telles  demandes,  lorsque  la  paix  eit 
rétablie ,  sont  converties  en  preuves. 

213.  Le  sujet  anglais  résidant  et  commerçant  dans  un  pays» 
guerre  avec  l'Angleterre,  à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  une  licence 
pour  ce  commerce,  se  trouve  dans  la  même  position  qu'un  étran- 
ger ennemi.  Il  ne  peut  donc  demander  la  mise  en  faillite  de  son 
débiteur  en  Angleterre  (1). 

214.  Toute  dette  contractée  à  l'étranger,  pendant  la  guerre,  ne 
peut  être  prouvée  lorsque  la  paix  est  rétablie.  Elle  était  nulle; 
et  quod  nullum  est,  nullum  producit  effectum  (2). 

215.  L'étranger,  comme  nous  l'avons  dit ,  peut  poursuivre  la 

(1)  HfConnell  contre  Hector,  3  Ross,  et  Pull.  113  ;  de  Metion  contre  de  MdlOy 
12  East,  234.  S.  G.  2  Camp.  420;  KensiDgion  coutre  loglis,  S  East,  275; 
O'Mealy  contre  Mllson,  1  Camp.  482. 

(2)  Exparte  SchmaUng.  Buck.  93. 
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mise  en  faillite  de  son  débiteur  en  Angleterre,  mais  il  ne  peut  le 
faire  que  devant  une  cour  d'équité  ;  cependant  s'il  exerce  et  s'il 
a  capacité  d'exercer  ce  droit  à  l'étranger,  et  d'y  poursuivre  les 
biens  de  ses  débiteurs,  il  ne  peut  plus^  lorsqu'il  veut  demander  la 
mise  en  faillite  de  son  débiteur  en  Angleterre,  prouver  cette  fail- 
lite, à  moins  qu'il  ne  renonce  à  toute  action  à  l'étranger  sous  ce 
rapport.  Ce  point  a  été  décidé  ainsi  dans  l'espèce  suivante  (1)  : 
une  maison  de  commerce ,  à  l'étranger,  tira  des  traites  sur  ses 
associés,  qui  tenaient  pour  son  compte  une  autre  maison  de  com- 
merce en  Angleterre ,  traites  payables  à  l'agent  d'un  gouverne- 
ment étranger;  elles  ne  furent  pas  payées,  et  de  là  procès  d'in* 
solvabilité  contre  la  maison  de  commerce  étrangère,  et  en  même 
temps  commission  contre  la  maison  sociale  anglaise.  On  dou- 
tait (3)  si,  lorsqu'un  créancier  étranger  touchait  d*un  failli  les 
sommes  que  celui-ci  lui  devait,  après  la  faillite ,  les  syndics  du 
&ilii  pouvaient  se  faire  restituer  ce  que  le  créancier  étranger 
avait  reçu,  et  on  citait  l'affaire  de  Philipps  contre  Hunier  (3). 
Mais  ne  peut-on  pas  dire  qu'en  effet  ils  ont  ce  droit ,  et  que ,  ce 
droit  étant  fondé  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  rapportés 
dans  l'affaire  Exparte  Chevalier,  la  conséquence  doit  être  la 
même,  c'est-à-dire  que  la  poursuite  exercée  à  l'étranger  est  une 
barrière  contre  la  poursuite  à  exercer  en  Angleterre,  à  cause  de 
la  maxime,  non  bis  in  idem.  Cependant,  dans  l'affaire  de  Phi- 
lipps contre  Hunier,  A.,  B.  et  C.  étaient  associés  pour  faire 
le  commerce  en  Angleterre,  où  demeuraient  A.  et  B.,  et  C. 
résidait  à  l'étranger,  pour  y  diriger  les  affaires  concernant  la 
maison  en  Augleterre.  D.,  résidant  en  Angleterre,  contracta  une 
dette  envers  A.,  B.  et  C.  ;  il  devint  insolvable,  et  C,  résidant  à 
l'étranger,  ayant  appris  que  D.  avait  suspendu  ses  payements, 
et  qu'une  déclaration  de  faillite  avait  été  rendue  contre  lui ,  ré- 
clama judiciairement,  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  associés,  une 
somme  due  à  D.,  dans  un  pays  étranger,  et  en  obtint  le  payement 
en  vertu  d'un  jugement  rendu  par  une  cour  de  justice  de  ce  pays 
étranger;  alors  il  fut  décidé  que  les  syndics  à  la  faillite  de  D. 
avaient  le  droit  de  recouvrer  la  somme  reçue  par  C,  et  en  for- 
mant une  action  contre  A.,  B.  et  C,  parce  que  cet  argent  avait 

(1)  1  Mont,  et  Ayrton's  Rep.  345. 

(2)  1  Mont,  et  Ayrton's  Bankruptey,  l'«  édit.,  p.  258. 

(3)  2H.B1.402. 


160  CODE   DES  ÉTRANGERS. 

été  reçu  dans  Tintérét  des  syndics.  L'affaire  fut  plaîdée  devant  k 
magistrat  Prooke,  le  baron  de  Thompson,  le  magistrat  Heath, 
le  baron  Perrin,  le  baron  Hotbam,  le  lord  président  baron  Bbe- 
donald,  et  le  lord  président  Hyre,  et  tous,  à  rexception  de  ce  der- 
nier, décidèrent  que  l'action  était  fondée.  Parmi  les  motib  d« 
jugement  se  trouve  celui-ci,  que  la  cause  devait  être  considérée 
comme  agitée  entre  sujets  anglais  sur  des  biens  anglais.  Ainsli 
lorsque  la  dette  fut  contractée ,  toutes  les  parties  étaient  aos^ 
bien  sujettes  aux  lois  concernant  les  faillites  qu'aux  autres  loli 
de  l'Angleterre  y  sous  l'effet  desquelles  elles  vivaient.  Or,  on  ne 
peut  contester  qu'avant  la  faillite,  le  failli  n'ait  pu  transférer  on 
assigner  sa  propriété ,  quoiqu'à  l'étranger,  aussi  complétemeot 
que  si  elle  avait  été  dans  sa  possession  réelle  en  Angleterre,  et 
alors  il  semble  que  les  syndics  de  sa  faillite,  par  la  force  de  la  loi, 
ont  droit  de  faire,  après  la  faillite,  ce  que  le  failli  lui-même  pou- 
vait faire  avant.  Le  grand  principe  des  lois  sur  les  faillites  ert 
fondé  sur  une  justice  d'égalité.  Aucun  créancier  ne  peut  obtenir 
une  préférence  injuste,  autrement  il  y  aurait  une  distribution  iné- 
gale parmi  tous  les  créanciers.  Dès  lors,  et  d'après  ces  principes, 
il  s'ensuit  que  tous  les  biens ,  sans  exception ,  du  failli^  tombent 
sous  le  contrôle  de  ses  syndics,  sans  avoir  égard  aux  lieux  oà  ils 
se  trouvent,  excepté  dans  les  cas  tout  à  fait  contraires  aux  lois 
particulières  du  pays  dans  lequel  ils  sont  situés.  Aucun  créancier, 
dont  la  dette  a  été  contractée  dans  la  sphère  de  l'opération  de  ces 
lois,  et  qui  a  connaissance  de  l'insolvabilité  de  son  débiteur,  ne 
peut  recouvrer  rien  du  fonds  commun  dans  son  intérêt  particu- 
lier. Après  une  nomination  de  syndics,  son  intérêt  leur  est  trans- 
mis, et  s'il  parvient  à  toucher  quelque  chose,  il  doit  compte  aux 
autres  créanciers  de  la  somme  qu'il  a  reçue.  Et  quant  à  l'argn- 
ment  pris  de  ce  que  le  jugement  en  vertu  duquel  le  créancier  a 
obtenu  les  biens  à  l'étranger,  c'est  un  jugement  définitif,  devant 
produire  ses  effets  comme  s'il  était  rendu  entre  toutes  les  pa^ 
ties.  Ce  point  fut  reconnu  par  les  juges,  mais  ils  décidèrent  en 
même  temps  que  comme  les  recouvrements  faits  par  le  créancier, 
s'ils  n'étaient  faits  dans  l'intérêt  des  syndics,  seraient  une  viola- 
tion manifeste  d'un  acte  du  Parlement,  ces  recouvrements  de- 
valent  entrer  dans  la  caisse  du  syndicat  (1).  Ces  mêmes  principes 

(1)  On  peut  voir  le  jugement  de  Taffaire  Plûiiips  contre  Hun  ter,  rapporté 
dans  le  volume  2  H.  B.,  p.  404  et  suiv. 
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forent  consacrés  dans  une  affaire  de  Hunter  contre  Potts  (1),  et 
dans  une  affaire  en  chancellerie,  rapportée  dans  celle  de  Hunter 
contre  Potts  (2).  Il  résulte  de  cette  discussion  qu'en  cas  de  faillite 
par  un  Anglais  à  l'étranger,  et  ayant  pour  créanciers  des  Anglais, 
les  biens  du  failli  à  l'étranger  appartiennent  à  ses  créanciers  an- 
glais, sans  aucune  préférence  pour  l'un  d'eux,  et  que  si  l'un  d'eux 
venait  à  recevoir,  après  la  faillite,  le  montant  de  sa  créance,  les 
commissaires  à  la  faillite  auraient  le  droit  de  se  faire  remettre 
cette  créance,  pour  la  verser  dans  la  caisse  de  la  faillite,  parce 
que  c'est  un  principe  de  la  loi  anglaise  sur  les  banqueroutes,  que 
les  biens  du  failli  soient  partagés  également  entre  ses  créanciers. 

216.  Lorsqu'un  étranger  est  créancier  d'une  maison  de  com- 
merce en  Angleterre,  laquelle  a  également  une  maison  de  com- 
merce dans  le  pays  de  cet  étranger,  il  est  placé,  à  l'égard  de  ces 
deux  maisons,  sur  la  même  ligne  que  s'il  était  Anglais,  à  moins 
que  les  lois  du  pays  de  cet  étranger  ne  contiennent  des  disposi- 
tions contraires  sous  ce  rapport.  Ainsi,  si  la  maison  de  commerce 
trafiquant  dans  le  pays  de  cet  étranger,  et  dont  il  est  créancier, 
vient  à  tomber  en  faillite,  et  que,  postérieurement  à  cette  faillite, 
il  en  reçoive  le  montant  de  sa  créance,  11  sera  tenu  de  rapporter 
cette  créance  à  la  masse  de  la  faillite,  par  les  motifs  que  nous 
avons  rapportés  au  numéro  précédent. 

217.  En  un  mot,  les  étrangers,  soit  commerçants  ,  soit  non 
commerçants,  ont  les  mêmes  droits  que  les  sujets  naturels-nés  ; 
Us  peuvent  exercer  ces  droits  de  la  même  manière  que  les  sujets 
naturels-nés.  C'est  ainsi  que  l'expliquent  les  articles  4  et  5  du 
statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  6G,  que  nous  avons  déjà  cité  plu- 
sieurs fCHS. 


CHAPITRE   XI. 
f^nels  sont  les  eftets,  en  Angleterre,  des  jugements  et  actes  publics  étrangers  ? 

218.  L'exécution  d'un  acte  public  ou  d'un  jugement  constitue 
tm  fait  distinct  et  séparé  de  l'acte  ou  du  jugement.  Si  cet  acte 
ou  ce  jugement  sont  exécutés  dans  l'État  même  où  ils  ont  été 

(1)  4  Term.  Rep.  182. 

(2)  4  T.  Rep.  193,  note  (a). 
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rendus,  il  y  a  là  deux  faits  qui  se  passent  sous  la  même  autorité 
en  même  temps;  l'exécution  de  l'acte,  comme  l'exécution  du  Ju- 
gement ^  s'opère  au  nom  du  même  souverain,  et  cela  doit  être, 
parce  qu'il  y  a  indivisibilité  entre  la  prescription  et  rappUcatioft 
de  la  loi.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'on  veut  faire  exécotir 
un  acte  public  ou  un  jugement  dans  un  État  différent  de  celui oi 
ils  ont  été  rendus.  Alors  sont  en  présence  deux  pouvoirs  souverainr 
l'un  chez  lequel  a  été  passé  Tacte  ou  le  Jugement,  l'autre  diez  le- 
quel on  vent  les  faire  exécuter. 

219.  C'est  un  principe  politique,  que  l'autorité  dont  les  Juges  et 
les  officiers  publics  de  chaque  État  sont  investis  pour  r^ler  la 
relations  des  citoyens  a  son  berceau,  prend  sa  puissance  seule- 
ment du  pouvoir  souverain  de  cet  État,  par  le  seul  fait  de  la  nomi- 
nation de  ces  juges  ou  de  ces  officiers  par  ce  pouvoir  souvenlD 
directement,  ou  par  ses  représentants  indirectement;  et,  dès  Ion, 
conformément  au  principe  de  l'indépendance  des  nations,  les  Juge- 
ments et  actes  publics  rendus  dans  un  État  ne  peuvent  avoir 
d'effet  dans  un  État  étranger  (1).  «L'autorité  de  la  chose  Jugée, 
«  dit  Merlin,  ne  dérive  pas  du  droit  des  gens,  elle  ne  tire  sa  force 
«  que  du  droit  civil  de  chaque  nation.  Or,  le  droit  civil  ne  eoffl- 
«  munique  point  ses  effets  d'une  nation  à  l'autre;  l'autorité  pv- 
«  blique  dont  chaque  souverain  est  investi  ne  s'étendant  pas  an 
«  delà  de  son  territoire^  celle  des  magistrats  qu'il  institue  est  ué- 
«  cessairement  renfermée  dans  les  mêmes  limites;  et,  par  consé- 
(t  quent,  les  actes  émanés  de  ces  officiers  doivent  pei'dre  sur  k 
ce  frontière  toute  leur  force  civile.  Dès  lors  l'autorité  de  la  choie 
«  jugée  ne  peut  être  invoquée  dans  un  État  à  l'égard  des  Jugements 
«  rendus  par  les  tribunaux  d'un  État  étranger  (2).  » 

220.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  est  de  principe  politique, 
aussi,  que  l'exécution  d'un  acte  public  ou  d'un  jugement  se  bsse 
au  nom  du  souverain  chez  lequel  on  veut  y  procéder^  parce  que 
c'est  en  son  nom  qu'on  les  a  obtenus.  Cette  exécution  d'ailleurs 
ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  officiers  qu'il  a  institués,  et  alon, 
soit  qu'elle  opère  sur  les  biens ,  soit  même  qu'elle  opère  sur  la 
personne  de  la  partie  contre  laquelle  elle  est  faite,  elle  constitue 

(1)  Klûber,  Droit  des  gens,  §  59,  au  commencement;  M.  Pinheiro-Feneirt, 
Notes  sur  Vattel,  p.  305;  M.  Weaten,  t.  I,  §  23,  p.  188;  M.  Barge,  t  HI, 
p.  1044. 

(2)  Questions  de  droit,  y""  Jugement,  §  14,  n®  l  (3«  édit,  t,  IV,  p.  ao). 
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un  acte  de  l'autorité  souveraine  :  et  le  principe  de  l'indépendance 
des  États  exige  qu'aucun  acte  de  ce  genre  ne  puisse  être  fait  par 
un  pouvoir  étranger  :  car  dans  l'exécution  d'un  acte  ou  du  juge- 
ment d'un  tribunal  étranger,  ce  n'est  pas  l'obligation  ou  la  déci- 
flîon  qu'ils  renferment ,  mais  l'exécution  qui  en  est  la  consé- 
quence qui  peut  blesser  les  droits,  l'indépendance  de  l'État  ou  du 
souverain. 

221.  Ces  principes  rigoureux  ne  reçoivent  pas  dans  tous  les 
États  étrangers  une  stricte  application,  les  relations  de  bonne 
amitié,  des  considérations  d'ujtilité  et  de  convenance  réciproques, 
les  nécessités  d'un  bon  voisinage,  ont  fait  admettre  des  excep- 
tions au  principe  que  les  actes  publics  et  les  jugements  rendus 
dans  un  État  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  dans  un  État 
étranger  (1). 

222.  Ces  exceptions  résultent  ou  de  traités  politiques,  ou  des 
lois  d'un  État  qui  admettent  le  principe  de  la  réciprocité^  ou  enfin 
i^usages  consacrés  par  la  jurisprudence. 

223.  Mais,  quelle  que  soit  la  source  de  ces  exceptions,  elles  ne 
donnent  pas  hic  et  nunc  l'exercice  d\m  pouvoir  souverain  étran- 
ger dans  l'État  où  l'exécution  doit  se  faire.  Aucune  puissance  n'est 
portée  à  souffrir  sur  son  territoire  l'exécution  d'un  acte  ou  juge- 
ment étranger,  en  vertu  de  la  seule  autorité  de  l'ofidcier  ou  du 
juge  qui  Ta  rendu  :  le  pouvoir  d'ordonner  cette  exécution  est 
réservé  à  ses  propres  juges,  et  on  peut  considérer  comme  un  prin- 
cipe certain  de  droit  international  privé,  qu'aucun  acte  ou  juge- 
ment étrangers  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  sans  l'autorisa- 
tion du  Juge  du  lieu  où  doit  se  faire  cette  exécution.  Les  législations 
des  diâérents  peuples  n'ont  de  différence  que  sur  la  question  de 
savoir  si  le  juge  du  lieu  de  l'exécution  accordera  son  autorisation 
(exequatur)  sur  simple  requête,  sur  une  commission  rogatoire,  ou 
après  la  révision  entière  du  fond  de  la  contestation  (2). 

224.  Par  suite  du  grand  principe  de  l'indépendance  des  États, 
le  tribunal  ou  la  cour  auxquels  on  demande  l'exécution  d'un  ju- 
gement étranger,  auront  à  examiner  d'abord  le  point  de  savoir  si 

(1)  MarteDS ,  S  95;  Boeiimer,  Jus  publicum  universale,  pars  spéciales, 
lib.  I,  cap.  4,  S  6,  à  la  note;  Thémis  Pew  de  Fenerbacb,  1812,  p.  81  et  suW.; 
Henry,  p.  77;  Barge,  vol.  III,  p.  1050. 

(2)  Pardessus,  t  VI ,  n°  i486;  Aubry ,  Revue  étrangère,  vol.  111 ,  p.  127 
et  suiv. 
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ce  jugement  renferme  ou  non  une  disposition  en  opposition,  soit 
à  la  souveraineté  de  la  nation  dans  le  territoire  de  laquelle  l'exé- 
cution est  demandée,  soit  à  l'intérêt  de  la  nation  elle-même^  soit 
enfin  à  son  droit  public.  Ce  n'est  qu'après  la  solution  négatlTC  de 
ces  trois  points  que  le  tribunal  ou  la  cour  ordonneront  TexécutiOB 
demandée,  même  lorsqu'il  s'agira  d'un  Jugement  rendu  dans  n 
pays  dont  les  jugements  reçoivent,  en  général,  leur  exécution  daai 
rÉtat  en  question. 

225.  On  a  vu,  au  n^  222,  que  les  exceptions  à  rexécution  dln 
acte  ou  jugement  étrangers  sur  un  territoire  étranger  peuvent  ré- 
sulter d*usages  admis  par  la  jurisprudence  ;  c'est  le  systèffle 
adopté  par  TAngleterre  :  là^  les  tribunaux  ont  la  faculté  d'<v- 
donner  Tcxécution  même  des  actes  et  jugements  rendus  dam  lei 
pays  étrangers,  encore  que  ceux-ci  n'admettent  pas  le  principe  de 
la  réciprocité.  Cette  faculté  résultant,  non  de  la  loi,  qui  est  muette 
à  ce  sujet,  mais  de  la  jurisprudence  qui  est  constante,  a  sa  sonne 
dans  la  volonté  même  des  parties.  C'est  pourquoi  les  cours  de 
justice  anglaises  ne  refusent  pas  leurs  effets  aux  actes  ou  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger;  elles  ne  s'informent  'pas  nonpiv 
s'il  y  a  réciprocité,  c'est-à-dire,  si  leurs  décisions  à  leur  tour  peu- 
vent être  exécutées  dans  les  pays  d'où  émanent  les  jugement!  qui 
leur  sont  déférés,  et  dès  lors  elles  ne  font  pas  de  cette  réciprodté 
une  condition  sine  qua  non  :  dans  un  pays  de  liberté,  tous  les 
actes  de  l'homme,  sans  avoir  égard  à  la  contrée  à  laquelle  il  ap- 
partient, quand  elle  n'est  pas  en  état  d'hostilité  avec  lui,  du  mo- 
ment que  cet  Âomme  met  le  pied  sur  son  sol,  tous  ses  actes  soumis 
à  la  loi  sont  également  protégés  par  elle,  et  dès  lors  le  jugemeit 
qui  a  sanctionné  ces  actes  dans  le  pays  auquel  cet  homme  appB^ 
tient  est  à  son  tour  sanctionné  par  la  justice  anglaise  ;  la  seale 
condition  qu'elle  y  met,  condition  sine  qua  non,  il  est  vrai,  c'est 
que  le  jugement  qui  lui  est  soumis  repose  sur  la  loi  locale  et  émane 
d*un  tribunal  compétent.  Cependant  les  cours  de  justice  anglaises 
n'accordent  pas  un  simple  exequatnr,  c'est-à-dire  qu'elles  n'a^ 
cordent  pas  hic  et  nunc  leur  mandamus  aux  jugements  ou  actes 
étrangers.  Rendant  la  justice  par  leur  souveraine,  elles  ne  se  con- 
sidèrent en  aucune  façon  comme  liées  par  ces  actes ,  comme  les 
exécutrices  d'une  puissance  étrangère  (1).  Celui  qui  en  est  porteur 

(1)  Gazette  des  Tribxmmior,  du  14  di^cembre  1841. 
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doit  former  devant  ia  cour  anglaise  compétente  une  nouvelle  de- 
mande ayant  pour  objet  les  condamnations  prononcées  par  les 
actes  ou  jugements  étrangers.  Mais,  devant  la  cour  anglaise,  ces 
actes  ou  jugements  sont  regardés  comme  des  titres  décisifs,  faisant 
preuve  complète  de  la  demande,  tant  que  la  partie  adverse  n*en  a 
pas  prouvé  Tirrégularité.  Jusque-là  la  cour  devant  laquelle  Taf- 
faire  est  portée  confirme ,  si  l'on  peut  s*exprimer  ainsi,  le  contenu 
des  actes  ou  jugements  étrangers. 

226.  Cette  jurisprudence  des  cours  anglaises  ne  laisse  aucun 
doute.  On  en  peut  voir  la  preuve  dans  Kent  (1),  Story  (2), 
Wheaton  (3),  Burge  (4)  et  Okey  (5).  On  trouve  particulièrement 
dans  les  recueils  de  Kent,  Story  et  Burge  de  nombreuses  décisions 
rendues  conformément  à  la  théorie  que  nous  avons  développée  ; 
et  pour  compléter  cette  théorie ,  nous  rapporterons  les  propres 
paroles  de  Wheaton,  qui  forment  un  résumé  de  cette  doctrine  (e). 
«  D'après  la  législation  anglaise,  le  jugement  rendu  par  un  tri< 
«  bunal  étranger  compétent  est  décisif,  lorsqu'il  s*élève  une  contes- 
«  tation  sur  le  même  objet  entre  les  mêmes  parties,  et  ce  jugement 
«forme  exceptio  rei  judicatœ  contre  toute  nouvelle  demande 
«fondée  sur  la  même  cause.  Un  jugement  étranger  constitue 
^  prima  fade  la  preuve  de  la  demande,  lorsque  la  partie  qui  Ta 
«obtenu  requiert  les  tribunaux  anglais  de  le  confirmer  ;  le  défen- 
«deur  est  obligé  d'attaquer  le  jugement,  c'est-à-dire  de  prouver 
<^9ue  ce  jugement  a  été  irrégulièrement  obtenu.  A  défaut  de  cette 
'épreuve,  le  jugement  est  admis  comme  établissant  la  dette;  la 
*  cour  anglaise  saisie  de  la  cause  reconnaît  l'existence  de  la  dette 
^  et  ordonne  les  mesures  d^exécution  nécessaires.  Mais  lorsque 
**  l'examen  de  la  procédure,  à  la  suite  de  laquelle  le  jugement 
^  étranger  a  été  rendu,  établit  que  ce  jugement  a  été  obtenu  in- 
^  justement  ou  frauduleusement,  sans  que  la  partie  condamnée  ait 
^  eu  personnellement  connaissance  de  Tinstance ,  ou  lorsqu'il  est 
^  démontré  clairement  et  sans  équivoque,  par  des  preuves  ex- 
^  ternesy  que  le  jugement  est  basé  sur  de  fausses  prémisses  (de 

(l)  T.  II,  p.  113. 

(3)  T.  I,  p.  188. 
(4;  T.  III,  p.  1049  et  suiv. 
(5)  V.  Soreign  judgment. 
(6);a  rendroit  cité. 
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<c  faux  motifs),  ou  sur  des  raisons  insufflsanteSy  ou  sur  une  Ytolt- 
«  tion  évidente  de  la  loi  locale  ou  étrangère,  le  Jugement  ne  nn 
<(  pas  confirmé  par  les  tribunaux  anglais  (1).  »  Il  résulte  de  là 
qu'on  peut  comparer  dans  ces  circonstances  la  cour  anglaise»  oi 
à  la  cour  de  cassation  de  la  France,  appelée  à  décider  si  les  fonM 
ont  été  observées,  ou  à  la  cour  suprême  de  révîslon  de  rAutridM^ 
appelée  à  décider  sur  la  forme  et  le  fond. 

227.  Consulté  officiellement  sur  l'effet  des  jugements  français 
en  Angleterre ,  l'ambassadeur  anglais  à  Paris  donna  ofQdeUe- 
ment  une  déclaration  conforme  à  cette  doctrine  (2).  C'était  à  pea 
près  à  l'époque  où  devait  se  traiter  le  cartel  d'extradition.  Fur 
ce  cartel,  qui  fut  échangé  le  13  mars  1843,  et  dont  nous  parle- 
rons au  chapitre  13,  certains  accusés  de  crimes  peuvent  être  ex- 
traits; par  la  doctrine  des  cours  de  justice  anglaises»  on  peut 
poursuivre  sur  le  sol  britannique  l'exécution  des  condamnations 
civiles  ou  des  actes  publics  passés  en  France  contre  des  individol 
qui  se  croyaient  à  l'abri  de  ces  poursuites ,  par  cela  seul  qalls 
s'étaient  réfugiés  en  Angleterre.  Cette  double  garantie  mettra 
fm,  il  faut  l'espérer,  à  ces  fuites  scandaleuses  qui  ont  ruiné  tant 
de  familles. 

228.  Les  sentences  d'arbitres  forcés  sont  également  eonflr- 
mées  par  les  cours  de  justice  anglaises.  Cela  résulte  d'une  déci- 
sion rendue  par  la  cour  de  l'échiquier,  dans  la  session  de  Trinité 
(22  mai  au  12  juin)  1834.  On  demandait  à  cette  cour  l'exécution 
d'une  sentence  d'arbitres  forcés,  laquelle  avait  été  rendue  i 
Paris  (3). 

229.  La  cour  de  l'échiquier  aurait  indubitablement  aussi  ac- 
cordé l'exécution  s'il  se  fût  agi  d'une  sentence  rendue  par  des  a^ 
bitres  amiables  compositeurs.  Leur  sentence,  revêtue  de  l'ordon- 
nance à'exeqùatttr  du  président,  devient  un  véritable  jugement 
étranger,  auquel  doit  s'appliquer  notre  doctrine.  Il  faut  même 
bien  remarquer  que  Vexeguatur  du  président,  dans  ce  cas,  n'est 
pas  absolument  nécessaire.  Qu'es^ce,  en  effet,  qu'une  sentenee 
arbitrale  rendue  par  des  amiables  compositeurs?  C'est  une  eoD- 
vention  faite  entre  les  parties  elles-mêmes,  car  leurs  arbitres  ne 

(1)  statut  7,  Victoria,  c.  12,  §  9,  ci-dessus,  p.  194  et  195. 

(2)  Sirey,  1841,  2—193,  à  la  note. 

(3)  Tyrwhilt's  reports ,  toI.  IY,  p.  751,  v°  de  l'Exécution  des  jugements, 
article  Angleterre. 
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sont  que  leurs  mandataires;  or,  il  est  de  principe  que  les  conven- 
tions valables»  selon  le  statut  réel  et  le  statut  personnel ,  ainsi  que 
d'après  la  loi  du  lieu  où  elles  ont  été  passées,  sont  valables  par- 
tout. On  voit  de  suite  alors  la  différence  entre  une  sentence  rendue 
par  des  arbitres  forcés  et  une  sentence  rendue  par  des  arbitres 
amiables.  La  première  est  un  acte  de  juridiction  publique,  la 
seconde,  un  acte  de  juridiction  privée;  la  première  dès  lors  sera 
eonsidérée^  prima  facie,  comme  preuve  péreraptoire  par  une  cour 
anglaise)  la  seconde,  comme  un  agrément,  comme  une  conven- 
tion dont  elle  pourra  ordonner  l'exécution  hic  et  nunc^  ou  après 
examen,  selon  les  circonstances.  «  Le  législateur,  dit  Merlin,  dis- 
«  tingue,  dans  les  actes  faits  en  pays  étranger,  entre  ce  qui  ap- 
a  partient  à  la  puissance  publique  et  ce  qui  ne  dépend  que  de  la 
«volonté  privée  des  parties;  il  maintient  ce  qui  ne  dépend  que 
«  de  la  volonté  privée  des  parties ,  parce  que  cette  volonté  n'est 
.  «  circonscrite  par  aucune  borne  locale,  elle  est  maîtresse  partout. 
«  Dans  les  jugements,  au  contraire,  la  volonté  privée  des  parties 
«  n'est  comptée  pour  rien ,  la  puissance  publique  agit  seule.  Très- 
«  certainement  un  juge  peut  déclarer  reconnu  et  exécutoire  un 
«  contrat  passé  en  pays  étranger.  Eh  bien ,  une  décision  arbitrale,  ' 
«  rendue  en  pays  étranger,  est-elle  autre  chose  qu'un  contrat  ? 
«  N'est-elle  pas  la  conséquence  du  compromis  par  suite  duquel  les 
«arbitres  l'ont  rendue?  Ne  se  lie-t-elle  pas  essentiellement  à  ce 
ff  compromis  ?  Ne  fait-elle  pas  avec  ce  compromis  un  seul  et  même 
«  corps?  Que  serait-elle  sans  ce  compromis  ?  Elle  ne  serait  qu'un 
fifvrai  chiffon,  elle  ne  serait  rien.  C'est  le  compromis  qui  lui 
«  donne  l'être  ;  c'est  du  compromis  qu'elle  tire  toute  sa  substance  ; 
«r  elle  n'existe  que  par  le  compromis  ;  elle  a  donc,  comme  le  corn- 
et promis,  le  caractère  de  contrat;  et,  dans  l'exacte  vérité,  elle 
«  n'est  que  l'exécution  du  mandat  que  les  parties  ont  confié  aux 
%  arbitres;  elle  n'est  même,  à  proprement  parler,  qu'une  conven- 
«K  tion  que  les  parties  ont  souscrite  par  les  mains  de  ceux-ci  (i).  » 
Ces  principes  sont  vrais  pour  tous  les  pays,  et  surtout  applicables 
^n  Angleterre  ;  et  de  là  il  résulte  que  la  sentence  arbitrale  rendue 
;par  des  amiables  compositeurs  peut  être  forcée  à  exécution  par 
les  cours  anglaises,  soit  qu'elle  soit  revêtue  de  Vexequatur,  car 
alors  c'est  un  véritable  jugement  étranger,  soit  qu'elle  ne  soit  pas 

(1)  Questions  de  droit,  v°  Jugement,  §  14,  t.  IV,  p.  34,  3*  édit. 
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accompagnée  de  cette  formalité,  car  alors  c'est  ane  convention 
privée  dont  l'exécution  peut  être  demandée  partout. 


CHAPITRE   XII. 

La  déoisation  et  ses  effets. 

230.  L'étranger  d'origine  peut  changer  sa  position  en  Angle- 
terre, soit  par  la  dénisation,  soit  par  la  naturalisation.  Noos 
parlerons  de  la  naturalisation  dans  le  chapitre  suivant^  dans 
celui-ci  nous  ferons  connaître  ce  qu'était  la  dénisation ,  comment 
elle  s'accordait,  et  quels  étaient  ses  effets  avant  le  statut  7  et 8 
de  Victoria. 

231.  La  dénisation  était  un  acte  accordé  quelquefois  par  le 
Parlement ,  mais  ordinairement  par  le  roi ,  qui  donnait  à  on 
étranger  quelques-uns  des  privilèges  du  sujet  naturel-né.  C'était 
une  espèce  d'état  moyen  entre  l'étranger  et  l'Anglais  (1). 

232.  On  appelait  lettres  patentes  l'acte  qui  accordait  la  dénisa- 
tion ,  et  ces  lettres  patentes  renfermaient  des  dispositions  ordon- 
nant à  tout  individu  dénisé  de  se  conformer  aux  lois  du  royaume, 
et  spécifiaient  en  même  temps  les  privilèges  qui  lui  étaient  accordés. 

233.  De  là  [il  suit  que  l'étranger  pouvait  être  dénisé  dans  un 
seul  butindiquéy  par  exemple,  pour  ester  en  justice  (2),  pendant 
sa  vie,  pour  quelques  années,  ou  sous  condition  (3)  :  et  alors  le 
serment  d'allégeance  qu'il  était  tenu  de  prêter  ne  dépassait  pas  la 
durée  de  sa  dénisation ,  ou  durait  autant  qu'elle ,  si  elle  était  ac- 
cordée pour  sa  vie  (4). 

234.  L'acte  de  dénisation  renfermait  ces  expressions  :  «Qaod 
«  illa  (le  dénisé)  in  omnibus  tractetur,  reputetur,  habeatur,  te- 
«  neatur  et  gnbernetur  tanquam  ligeus  noster  infra  dictum  regnum 
«  nostrum  Angliœ  oriundum ,  et  non  aliter  nec  alio  modo  (5). 

'  (1)  statut  32,  Henri  YIII,  C;  16,  page  12;  1  Blacks.  Comm.  374;  page  13 
ci-dessns. 

(2)  Com.  Litll.>  129  2)  ;  Bacon's  Àbr.  Tit.  Âlien,  B. 

(3)  Com.  Liltl.,  129  a,  citant  l'affaire  de  Calvin,  9.  E.  4, 7;  Godfrey  contre 
Dixoii,  Cro.  Jac.  539. 

(4)  Ibid.  -  (5)  Ibid. 
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ce  (Qu  'il  soit  en  tout  traité,  regardé,  considéré,  tenu  et  gouverné 
«c  comme  notre  homme  lige  dans  notredit  royaume  d'Angleterre,  et 
ce  non  autrement ,  ni  d'aucune  autre  manière  ).  »  Les  lettres  pa- 
tentes ordonnaient  en  même  temps  au  dénisé  de  rendre  son 
bonmiage  lige,  et  d'obéir  aux  lois  du  royaume.  Ces  clauses 
cependant  ne  constituaient  pas  une  condition  sine  qua  non  de 
la  dénisation ,  et  leur  non-accomplissement  ne  la  rendait  pas 
nulle  (1). 

235.  L'étranger  dénisé  pouvait  par  Tacte  de  dénisation  être  dé- 
claré capable  d'avoir  des  immeubles  par  suite  d'acquisition  ou  de 
legs,  mais  non  par  droit  d'héritage,  parce  que  son  père,  du  chef 
duquel  il  devait  former  sa  demande ,  étant  étranger ,  ne  pouvait 
lui  transmettre  sa  succession  (2). 

236.  L'étranger,  possesseur  illégitime  d'un  immeuble,  pou- 
vait légitimer  sa  possession  en  prenant  des  lettres  patentes  de 
dénisation.  Alors  les  droits  du  roi  s'éteignaient,  parce  qu'on 
donnait  à  sa  dénisation  l'effet  d'une  acquisition  nouvelle  (3). 
Mais  si  cet  étranger  était  seulement  fidéicommissaire  d'un  posses- 
seur ill^itime,  la  dénisation  ne  changeait  pas  à  cet  égard  sa 
position. 

237.  L'étranger  qui ,  par  ses  lettres  patentes  de  dénisation, 

devenait  capable  de  posséder  des  immeubles ,  soit  par  suite 

d'achat ,  soit  par  suite  de  legs ,  n'acquérait  ce  double  droit 

{ae  pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé  (4),  à  moins  que  les  lettres 

patentes  ne  fissent  une  mention  expresse  à  cet  égard  (5).  D'où  il 

Suit  que  les  immeubles  qu'il  avait  acquis,  ou  dont  il  avait  hérité 

avant  sa  dénisation  étaient  confisqués  au  profit  du  roi  en  vertu 

^e  l'office  trouvé ,  s'il  n'en  était  pas  question  dans  ses  lettres 

patentes. 

238.  La  dénisation  n'accordait  de  droits  successifs  sur  les 
l^iens  du  dénisé  qu'à  ceux  de  ses  enfants  qui  étaient  nés  posté- 
l'ieurement  à  l'acte  de  dénisation  ;  les  enfants  nés  antérieurement 
n'avaient  aucuns  droits  successifs ,  parce  que  sa  dénisation  n'a- 

(i)  Bacon's  Âbr.  Tit.  Âlien,  B. 

(2)  Com.  Litll.,  Sa;  Black.  Comm.,  vol.  I, p.  374. 

(3)  Com.  Littl.,  278  b. 

(4)  Eyston  contre  Symonds;  voir  le  jugement  de  V.  C.  Kuiglit  Bruce  dans 
c€lte  affaire,  125,  etc.  Ch.  Cas.  612. 

(5)  Fourdrin  contre  Gowdey,  3  Mylue  et  Keen,  383. 
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vaitpas  d'effet  rétroactif  (1).  On  verra,  plus  loin,  que  la  naturali- 
sation avait  ee  privilège. 

239.  Nous  avons  vu ,  au  n^  235,  que  l'étranger  dénisé  ne  pou- 
vait recueillir  la  succession  immobilière  de  son  père  étranger, 
parce  que  la  dénisation  ne  l'a  pas  rendu  son  héritier  légal.  Mail 
ce  qu'il  ne  peut  faire  sous  ce  titre ,  il  peut  le  faire  sous  un  autre, 
par  exemple,  sous  le  titre  d^acquéreur ,  et  alors  ces  immeubles 
ne  seront  pas  confisqués  au  profit  du  roi  (2). 

240.  Il  faut  observer  que,  si  le  roi  a  le  droit  de  s'emparer 
du  franc-fief  acquis  par  un  étranger,  quelle  que  soit  la  main 
dans  laquelle  il  se  trouve ,  Teffet  de  la  dénisation  est  que  si  on 
étranger,  devenu  dénisé,  acquiert  ensuite  des  terres  à  fief  et 
décède  sans  enfants,  le  seigneur  du  fief  héritera  de  ces  terres, et 
non  le  roi  (8). 

241.  Nous  avons  vu,  au  n"  234,  que  le  dénisé  doit  être  en  tout 
traité  et  considéré  comme  l'un  des  sujets  du  royaume  (  quod  ilU 
tractetur,  reputetur,. .  tanquam  ligeus  noster);  mais  il  y  faut 
mettre  ces  grandes  restrictions ,  qu'il  ne  peut  être  membre  do 
conseil  privé  de  la  reine  ^  ni  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre 
du  Parlement,  ni  occuper  aucun  office  de  confiance,  soit  civil,  soit 
militaire ,  ni  recevoir  de  la  couronne,  soit  par  lui ,  soit  par  un 
tiers  interposé  pour  lui,  aucune  concession  de  terres,  téneinenis 
ou  autres  héritages  (4). 

242.  Le  dénisé  peut  voter  à  Télcction  des  membres  du  Parle- 
ment, s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  requises  à  cet  effet. 

243.  Le  roi  seul  pouvait  accorder  la  dénisation  (5)  ;  le  Parle- 
ment a  quelquefois  usé  de  ce  droit,  mais  il  a  presque  toujours  été 
exercé  par  la  couronne. 

Tels  étaient  la  dénisation  et  ses  effets  jusqu'à  l'acte  7  et  8  de 
Victoria.  Cet  acte ,  comme  on  Ta  vu  déjà  dans  le  chapitre  2 ,  ne 
s*est  occupé  que  de  la  naturalisation  ;  il  ne  renferme  aucune  diS' 
position  sur  la  dénisation^  ce  mot  ne  s  y  trouve  pas  une  seule 

(1)  Com.  Littl.,  8  a;  Cro.  Jac.  539;  Fourdrin  contre  Gowdey,  3  Mylneet 
Keen,  402. 

(2)  Viner's  Abr.,  Tit.  Alien,  où  il  cite  Sly.  139. 

(3)  Comm.  Littl.,  2  b. 

(4)  12  et  13  W^ils.  3,  c.  2;  Molloy,  b.  k.  3,  c  3,  H  14,  oii  Ton  voit  que  le  dé- 
nisé ne  peut  acquérir  la  noblesse. 

(5)  CalTin's  case,  7  Rep.  25  b. 
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ibis,  en  telle  sorte  qu'on  pourrait  avancer  que  les  règles  posées  dans 
ce  chapitre  et  concernant  la  dénisation  sont  encore  en  vigueur. 


CHAPITRE  XIII. 

La  naturalisation  et  ses  effets. 

244.  On  a  vu,  au  n"*  230,  que  l'étranger  pouvait  changer  sa  po- 
sitioii  en  Angleterre  par  sa  naturalisation  ;  nous  allons  faire  con- 
naître ce  qu'était  la  naturalisation ,  comment  elle  s'accordait  et 
quels  étaient  ses  effets  jusqu'au  statut  7  et  8  de  Victoria,  chapitre 
66;  puis,  ce  qu'on  entend  par  naturalisatioriy  comment  elle  s'ac- 
corde, et  quels  sont  ses  effets  sous  ce  dernier  statut: d'où  la  néces- 
.  site  de  partager  ce  chapitre  en  deux  sections ,  traitant ,  la 
première,  du  droit  ancien ,  et  la  seconde,  du  droit  nouveau  sur 
la  naturalisation. 

SECTION  PREMIÈRE. 
De  la  naturalisation  avant  le  statut  1  et  B  de  Victoria, 

'  345.  La  naturalisation  était  un  acte  du  Parlement,  qui  accor- 
dait à  l'étranger  tous  les  droits  du  sujet  naturel-né.  Par  cet  acte. 
Sa  qualité  de  sujet  étranger  était  tout  à  fait  changée,  ses  incapaci- 
tés civiles  levées,  en  telle  sorte  que,  s'il  avait  acquis  des  immeu- 
bles avant  sa  naturalisation ,  il  en  devenait  possesseur  légal. 

245  bis.  Le  naturalisé  transmettait  sa  succession  immobilière 
à  ses  enfants,  soit  qu'ils  fussent  nés  avant,  soit  qu'ils  fussent  nés 
après  sa  naturalisation.  L'acte  qui  la  prononçait  avait  un  effet  ré- 
troactif, à  la  différence  de  l'acte  de  dénisation,  qui,  comme  on 
l'a  vu  au  n**  237,  n'avait  d'effet  que  pour  l'avenir. 

246.  Lorsqu'un  étranger  voulait  être  naturalisé ,  il  était  tenu 

de  prêter  le  serment  d'allégeance  et  de  suprématie  devant  la 

chambre  du  Parlement  saisie  d'un  bill  à  cet  effet  et  avant  sa  seconde 

lecture  (1)  ;  mais  si  l'impétrant  en  était  empêché  par  infirmité 

corporelle ,  par  maladie,  ou  par  autre  motif  valable,  il  pouvait 

prêter  ces  serments  ou  devant  un  juge  de  paix,  ou  devant  un  maire, 

00  devant  le  magistrat  supérieur  d'un  comté,  d'une  cité,  ou  d'une 

(1)  7Jac.  i,c.  2. 


é 
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ville  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande ,  on  devant  l'un  des 
jages  de  Sa  Majesté ,  et  Fan  des  juges  des  cours  de  justice  de  Sa 
Majesté  dans  les  colonies  ou  possessions  au  dehors  (1). 

247.  Le  bill  de  naturalisation  devait  renfermer  la  clause  ei* 
presse  que  le  naturalisé  serait  incapable  d*étre  membre  du  con- 
seil privé,  membre  de  Tune  ou  Fautre  chambre  du  Parlement, de 
posséder  aucun  ofQce  ou  place  de  confiance ,  ou  de  recevoir  delà 
couronne,  directement  ou  indirectement  aucune  concession  de  ter- 
res, ténements,  ou  autres  héritages  (2). 

248.  Le  bill  de  naturalisation  devait  aussi  renferrner  la  clause 
que  le  naturalisé  serait  incapable  de  réclamer  dans  les  pays  étran* 
gers  les  privilèges  et  avantages  commerciaux  assurés  aux  Anglais 
par  les  étrangers  ou  de  toute  autre  manière.  Mais  cette  incapacité 
cessait ,  lorsque  le  naturalisé  avait  habité^et  résidé  dans  la  Gran* 
de-Bretagne  ou  les  domaines  en  dépendant  pendant  sept  annéesà 
partir  du  premier  jour  de  la  session  du  Parlement  qui  avait  rendu 
le  bill  de  naturalisation ,  et  sans  avoir  fait  une  absence  de  plus  de 
deux  mois  à  la  fois  pendant  toute  la  durée  desdites  sept  années  (3). 

249.  Lorsqu'un  étranger  voulait  se  faire  naturaliser,  il  était 
tenu  jadis  de  recevoir  le  souper  du  Seigneur  préalablement  et  un 
mois  avant  la  présentation  de  son  bill  de  naturalisation  (4)  ;  mais 
cette  disposition  fut  abolie,  comme  nous  l'avons  dit  à  la  page  5 1 
ci-dessus  (5). 

250.  Lorsqu'un  étranger  demandait  la  naturalisation ,  il  était 
tenu  préalablement  au  bill  à  déposer  devant  le  Parlement,  à  cet 
effet  de  produire  un  certificat  délivré  par  le  ministre  de  Tintérieur, 
constatant  sa  bonne  conduite  et  sa  loyauté;  mais  ce  certificat  ne 
résultait  d'aucun  acte  parlementaire. 

251.  La  naturalisation  pouvait  s'accorder  à  tout  marin  étran- 
ger qui ,  en  temps  de  guerre,  avait  servi  pendant  deux  ans  sur  un 
vaisseau  anglais,  en  vertu  d'une  proclamation  du  roi  (6). 

252.  La  naturalisation  pouvait  aussi  s'accorder  aux  protestants 

(i)  6  Gelo.  4,  c.  57. 

(2)  12  et  13.  Will.  3,  c.  2,  §  3.  Il  y  avait  dispense  eu  faveur  des  princes  et 
princesses  étrangères.  Voir  ci-dossus,  page  11. 

(3)  statut  14,  Georges  III,  c.  84. 

(4)  statut  7,  Jac.  V,  c.  2. 

(5)  Statut  6,  Georges  IV,  c.  67. 

(6)  Voyez  page  43. 
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€t  aux  juifs  étrangers,  après  une  résidence  de  sept  années  consé- 
cutives dans  l'une  des  colonies  anglaises  en  Amérique^  à  condition 
qu'ils  n'en  eussent  pas  fait  une  absence  de  plus  de  deux  mois  à  la 
fois(l). 

253.  La  naturalisation  pouvait  encore  s'accorder  aux  protes- 
tants étrangers  servant  pendant  deux  ans  comme  militaires  dans 
les  colonies  anglaises  en  Amérique  (2). 
,254.  Mais  il  faut  observer  que  la  naturalisation  n'était  accor- 
dée^ dans  les  cas  compris  aux  n"'  251 ,  252  et  253 ,  qu'après  les 
serments  d'allégeance  et  d'abjuration,  ou,  lorsqu'il  s'agissait  de 
quakers  en  Amérique,  qu'après  leur  affirmation,  lorsqu'elle  était 
suffisante,  et  avec  la  clause  que  les  naturalisés  ne  seraient  ni  mem- 
bres du  conseil  privé,  ni  membres  de  Tune  ou  l'autre  chambre  du 
Parlement,  et  ne  pourraient  occuper  aucun  office  ou  place  de  con- 
fiance, soit  civile,  soit  militaire,  ni  recevoir  de  la  couronne,  direc- 
tement ou  indirectement,  aucune  concession  de  terres,  téuements 
ou  autres  héritages  (3). 

255.  L'étranger  naturalisé  ne  pouvait  être  constable.  C'était 
Qn  office  civil  de  confiance  rentrant  dans  les  prohibitions  des  sta- 
tuts (4) . 

256.  On  a  VU;  au  n"  245,  que  la  naturalisation,  beaucoup  plus 
favorable  que  la  dénisation ,  avait  un  effet  rétroactif  relativement 
Uqx  enfants.  Il  en  résulte  que  les  enfants  du  naturalisé  nés  en  An- 
gleterre après  la  naturalisation  ne  peuvent  contester  à  leurs  aînés 
nés  à  l'étranger  les  privilèges  qu'ils  peuvent  tenir  de  la  loi  an-- 
glaise,  notamment  le  droit  d'aînesse  (5). 

257.  Cependant  si  la  naturalisation  a  un  effet  rétroactif,  cet 
effet  ne  s'étend  pas  à  ce  que  le  naturalisé  aurait  illégitimement 
fait  avant  sa  naturalisation.  Ainsi  la  vente  qu'il  aurait  faite,  avant 
sa  naturalisation ,  d'immeubles  qu'il  aurait  possédés  contraire- 
ment à  la  loi  ne  serait  pas  valable.  Ce  point  a  été  ainsi  décidé 
dans  une  affaire  Fish  contre  Klein  (6).  Dans  cette  affaire,  un 
étranger  avait  vendu  un  immeuble  et  ensuite  avait  obtenu  un  acte 

(1)  Voyez  page  17. 

(2)  Voyez  page  26. 

(3)  Voir  les  statuts  rapportés  au  chap.  P^,  contenant  ces  prohibitions. 

(4)  Rex  contre  Mierre,  5  Buit,  2*  édit.,  2787. 

(5)  Comm.  Littl.»  129  a,  et  Pol.  Comm.  250. 

(6)  2Mer.,  431-432,  note  a. 
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de  naturalisation  dans  lequel  il  était  dit  «  qu'il  était  dès  eemo" 
€  ment  naturalisé ,  et  qu'il  aurait  ta  capacité  de  demander,  pra- 
«  dre,  avoir,  détenir  et  posséder,  etc.,  toute  espèce  d'immeoUei 
a  qu'il  pouvait  ou  pourrait  avoir  par  acquisition  on  donation  i 
<K  lui  faite  par  toute  sorte  de  personnes  généralement  qaelconqoM.» 
La  question  s'éleva  alors  de  savoir  si  l'acte  de  naturalisation  au- 
rait ou  n'aurait  pas  l'effet  de  confirmer  le  titre  dérivé  de  la  vente 
faite  par  l'étranger  avant  sa  naturalisation ,  et  la  négative  fût  dé- 
cidée. Le  maître  des  rôles  dit,  dans  cette  cause ^  que  llmmeobk 
ne  reposait  pas  légalement  dans  les  mains  de  l'étranger  au  mo- 
ment où  la  vente  en  fût  faite,  et  l'acte  de  naturalisation  étantii- 
lencieux  sur  ce  point,  il  était  impossible  de  considérer  racqaérw, 
quant  à  son  droit,  dans  une  meilleure  situation  que  rétrangcr 
lui-même.  Plus  transferre  quis  nequit  quam  ipse  habeL 

258.  L'étranger  naturalisé  pouvait  succéder  aux  immeublei 
laissés  par  son  frère  (1). 

259.  Par  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre ,  on  voit  que 
la  législation  anglaise  admettait  trois  sorteâ  de  naturalisatimi  :  la 
naturalisation  par  naissance,  la  naturalisation  par  statuts  géné- 
raux et  enfin  la  naturalisation  par  acte  spécial  du  Parlement  :  le 
statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66,  n'a  rien  changé  aux  deux 
premières ,  mais  il  a  modifié  la  troisième ,  en  donnant  au  goave^ 
nement  le  droit  d'accorder  la  naturalisation,  droit  qui  Jasque4à 
n'appartenait  qu'au  Parlement,  et  en  donnant  au  naturalisé  ce^ 
talnes  capacités  qui  jusque-là  lui  avaient  été  refusées.  C'est  ce 
droit  nouveau  que  nous  allons  faire  connaître  dans  cette  section. 

SECTION  DEUXIÈME. 
De  la  naturalisation  sous  le  statut  1  et  S  de  Victoria. 

260.  On  a  vu,  au  chapitre  4,  que  l'étranger  ami,  quand  il  s'agit 
de  propriétés  personnelles  et  mobilières,  est  placé  sur  la  mémell- 
gneque  le  sujet  naturel-né;  on  a  vu,  au  chapitre  5,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'immeubles,  il  est  placé  également  sur  la  même  ligne  que 
le  sujet  naturel-né,  mais  alors  sous  la  triple  condition  qu'il  rési- 
dera dans  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  que 
la  possession  de  ces  immeubles  ne  dépassera  pas  vingt  et  un  ans, 

(1)  Godfrey  contre  Dixon,  Cro.  Jac.  529,  et  ci-dessus,  page  i3i. 
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et  qu'il  n'aura  pas  le  droit  de  voter  aux  élections  des  membres 
du  Parlement.  Ces  droits  déjà  considérables,  quant  aux  meubles, 
si  Ton  se  reporte  au  règne  seulement  d'Henri  YIII ,  qui  défendait 
à  Touvrier  étranger  de  louer  une  boutique,  et  surtout  quant  aux 
Immeubles ,  dont  la  possession  était  absolument  interdite  sous 
peine  de  confiscation  ,  en  vertu  de  V office  trouvé,  avaient  besoin 
cependant  d'être  étendus  encore,  même  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles; car  à  rhomme  qui  veut  adopter  une  nouvelle  patrie, 
ime  possession  de  vingt  et  un  ans  ne  suffit  pas  :  il  lui  faut  une 
poflsesBion  sans  limite,  et  cette  possession  sans  limite,  il  ne  peut 
l'acqUârir  que  par  la  naturalisation. 

361  •  Tout  étranger,  ami  ou  ennemi ,  qui  voudra  se  faire  natu- 
raliser^ présentera  une  supplique  à  Tun  des  principaux  secrétaires 
d'État  de  Sa  Majesté  (c'est  ordinairement  au  ministre  de  Tinté- 
lieur),  dans  laquelle  il  fera  connaître  son  âge ,  sa  profession,  son 
commerce,  ou  toute  autre  occupation,  la  durée  de  sa  résidence  dans 
h  Boyaume-Uni^  ainsi  que  tous  les  autres  motifs  pour  lesquels  il 
demande  à  obtenir  les  droits  et  capacités  d'un  sujet  naturel-né  ;  il 
priera  également  dans  sa  supplique  ce  ministre  de  lui  accorder  le 
eertificat  dont  il  va  être  parlé  au  numéro  suivant  (l). 

262.  Le  ministre  auquel  sera  présentée  la  supplique  énoncée 
<Q  numéro  précédent  fera  une  enquête  sur  les  circonstances  de 
Cette  supi^ique,  et  recevra  toutes  les  preuves  qu'il  jugera  néces- 
saires, soit  par  affidavit,  soit  de  toute  autre  manière,  pour  cons- 
tater la  sincérité  des  allégations  contenues  dans  ladite  supplique; 
et  s'il  la  trouve  convenable,  il  dressera  un  certificat  dans  lequel 
^ront  relatées  celles  des  allégations  reconnues  vraies  et  maté- 
belles,  et  dans  lequel  il  accordera  à  l'impétrant,  après  la  presta- 
tion du  serment  ci-après  prescrit,  tous  les  droits  et  capacités  d'un 
sujet  naturel-né  breton ,  à  l'exception  d'être  membre  du  conseil 
^rivé  ou  du  Parlement,  comme  aussi  à  l'exception  des  droits  et 
capacités  (s'il  y  a  lieu)  qui  seront  spécialement  désignés  dans  et 
-par  ce  certificat  (2). 

263.  Le  certificat  dont  il  est  question  au  numéro  précédent 
sera  enregistré  à  la  haute  cour  de  chancellerie  de  Sa  Majesté ,  où 
il  sera  loisible  à  tout  individu  d'en  prendre  connaissance  et  de 


(1)  statut  7  et  8,  Yictoria,  c.  66,  §  7. 

(2)  Ibid.,  §  8. 
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s'en  faire  délivrer  une  eicpédition,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  le  lord  haut  chancelier  (l). 

2G4.  Dans  les  soixante  Jours  à  partir  du  Jour  de  la  date  de 
ce  certificat,  l'impétrant  auquel  il  aura  été  accordé  des  droits 
et  capacités  par  ce  certificat  prêtera  et  souscrira  le  serment  sui- 
vant: 

«  Je,  A.  B.  9  promets  sincèrement  et  je  jure  que  je  serai  fidèle 
«  et  porterai  loyale  allégeance  à  Sa  Majesté  la  reine  Victoria;  que 
ce  je  la  défendrai  de  toute  ma  puissance  contre  tontes  conspiratioiu 
«  et  attentats  quelconques  qui  pourraient  être  tramés  contre  sa 
«  personne ,  sa  couronne  ou  sa  dignité;  et  je  ferai  tous  mes  efforti 
c  pour  découvrir  et  faire  connaître  à  Sa  Majesté ,  ses  héritiers  et 
«  successeurs  y  toutes  les  trahisons  et  conspirations  traîtresses  qsi 
«  pourraient  être  tramées  contre  elle  ou  contre  eux,et  jepromeb 
a  fidèlement  de  maintenir,  supporter  et  défendre  de  toute  ma  pois- 
«  sance  la  succession  de  la  couronne,  laquelle  succession,  par  un 
«  acte  intitulé  :  Acte  pour  la  limitation  ultérieure  de  la  couronne 
a  et  mieux  assurer  les  droits  et  libertés  du  sujet ,  est  et  demenre 
ce  limitée  à  la  princesse  Sophie ,  électrice  de  Hanovre,  et  sesbé- 
«  ritiers  de  la  religion  protestante,  renonçant  entièrement  parles 
ce  présentes  et  abjurant  toute  obéissance  ou  allégeance  envers 
«  toute  autre  personne  réclamant  ou  prétendant  un  droit  à  la  coa- 
cc  ronne  de  ce  royaume.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  i»  Lequel  ser- 
ment sera  prêté  et  souscrit  par  l'impétrant  et  à  lui,  dûment  ad- 
ministré devant  l'un  des  juges  de  Sa  Majesté  à  la  cour  du  banc 
de  la  reine,  ou  des  plaids  communs  ou  de  l'échiquier,  ou  devant 
un  maître,  ou  un  maître  extraordinaire  en  chancellerie.  Ce  juge, 
ce  maître  ou  ce  maître  extraordinaire  en  chancellerie,  soit  en  An- 
gleterre, soit  en  Irlande,  devant  lequel  ce  serment  aura  été  ad- 
ministré délivrera  à  l'impétrant  un  certificat  de  la  prestation 
et  de  la  souscription  de  son  serment,  et  ce  certificat  sera  signé 
par  celui  qui  le  délivrera  (2). 

2G5.  Les  différentes  formalités  prescrites  pour  obtenir  ce  cer- 
tificat sont  réglementées  de  temps  en  temps  par  le  ministre  dans 
les  attributions  duquel  il  entre  de  le  délivrer  (3). 


(1)  statut  7  et  8,  Victoria,  c.  6G,  §  7. 

(2)  ibid.,  §  10. 

(3)  Ibid.,  §  11. 
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Ces  formalités  ont  été  réglementées  de  la  manière  suivante: 
«t  Ministère  de  l'intérieur,  Whitehail , 

«  Le  28  DOTembre  1845. 
«Formalités  ordonnées  par  le  secrétaire  d'État  relativement 
<«  aux  certificats  de  naturalisation  en  conformité  du  statut  7  et  8, 
««Victoria,  cliap.  66,  intitulé  :  Acte  pour  amender  les  lois  con^ 
«  cernant  les  étrangers. 

«  1^  Dans  toute  demande  au  secrétaire  d'État  tendant  à  obtenir 
«un  certificat  de  naturalisation,  l'impétrant  sera  tenu  de  présen- 
«terà  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  un 
«mémoire  le  priant  de  lui  accorder  ce  certificat ,  et  constatant  : 
«De  quelle  puissance  amie  il  est  le  sujet; 
«Son  âge,  sa  profession,  son  commerce,  ou  toute  autre occu- 
«pation; 
«S'il  est  marié  et  s'il  a  des  enfants  ; 

«  Le  lieu  ou  il  a  fixé  sa  résidence,  et  depuis  quel  temps  il  réside 
«dans  le  Royaume-Uni  ; 
«  Si  son  intention  est  d'y  continuer  une  résidence  permanente  ; 
<t  Et  tous  les  autres  motifs  sur  lesquels  il  s'appuie  pour  obtenir 
''les  droits  et  capacités  d'un  sujet  naturel-né  breton. 

«  3^  L'impétrant  sera  tenu  de  passer  un  affidavit  devant  une 
^  personne  autorisée  à  recevoir  ces  sortes  d'actes ,  constatant  la 
"^  vérité  de  toutes  les  circonstances  portées  au  mémoire. 

«  8^  fi  y  joindra  une  déclaration  faite  et  signée  par  quatre 
"^  maîtres  de  maison  au  moins,  attestant  la  probité  et  la  loyauté 
^  de  l'impétrant,  ensemble  la  sincérité  des  différentes  particula- 
*«  irités  relatées  dans  sa  demande,  et  servant  de  base  à  l'obtention 
^  du  certificat  :  cette  déclaration  sera  faite  en  due  forme  devant  un 
<«  magistrat ,  ou  toute  autre  personne  autorisée  à  recevoir  de  telles 
««  déclarations,  conformément  à  un  acte  passé  dans  les  5'  et  ^^  an- 
«  nées  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV.  » 

266.  Les  frais  à  payer  pour  ces  formalités  sont  fixés  par  les 
commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté  (1). 

267.  Lorsque  le  ministre  s'est  assuré  de  la  vérité  des  alléga- 
tions contenues  dans  la  demande  de  naturalisation,  qu'il  a  déli- 
vré le  certificat  dont  il  est  question  au  n°  262 ,  que  ce  certificat 
a  été  enregistré  à  la  baute  cour  de  cbancellerie,  comme  il  est  dit 

(0  statut  7  et  8,  Yictoria,  c.  66,  §  12. 

I2t* 


à 
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au  n^  263,  et  que,  dans  les  soixante  jours  à  partir  de  sa  date, 
Timpétrant  a  prêté  et  souscrit  le  serment  mentionné  au  n**  264, 
celui-ci  jouira  de  tous  les  droits  et  capacités  du  sujet  naturel-né 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande  ;  il  pourra 
également  les  transmettre  :  le  tout,  sous  la  condition  qu'il  rési- 
dera dans  le  Royaume-Uni ,  qu'il  ne  sera  ni  membre  du  conseil 
privé,  ni  membre  de  Tune  ou  Tautre  chambre  du  Parlement,  et 
qu'il  ne  pourra  prétendre  à  aucun  des  droits  et  capacités  qui  se- 
ront l'objet  d'une  exception  spéciale  dans  le  certificat  délivré  par 
le  ministre  (l). 

268.  Il  résulte,  des  dispositions  comprises  aux  numéros  préeé* 
dents,  que  sous  le  statut  7  et  8,  Victoria,  l'étranger  qui  demande 
la  naturalisation  n'a  plus  besoin  de  s'adresser  au  Parlement;  il 
lui  suffira  de  s'adresser  au  ministre  compétent  ;  mais  il  en  résulte 
que,  sous  ce  statut,  comme  auparavant,  l'étranger  naturalisé  ne 
peut  être  ni  membre  du  conseil  privé,  ni  membre  de  l'une  ou  de 
l'autre  chambre  du  Parlement.  C'est  ainsi  qu'à  Athènes ,  lorsque 
les  étrangers  demandaient  et  obtenaient  le  droit  de  cité^  la  loi 
leur  imposait  la  condition  qu'ils  ne  pourraient  parvenir,  ni  à  la 
dignité  d'archonte ,  ni  aux  fonctions  du  sacerdoce  (2). 

269.  Il  résulte  encore,  des  dispositions  du  statut  7  et  8  de  yi^ 
toria^  que,  sauf  le  droit  d'être  membre  du  conseil  privé  ou  da 
Parlement,  sauf  aussi  les  exceptions  portées  au  certificat  délivré 
par  le  ministre  (3),  l'étranger  naturalisé,  résidant  en  Angleterre, 
a  tous  les  droits  et  capacités  d'un  sujet  naturel-né.  Ainsi ,  il  peut: 
1^  voter  aux  élections  des  membres  du  Parlement;  2^  être  com- 
table  ;  3**  être  juge  de  paix  ;  4°  occuper  une  place  de  confiance, 
soit  civile,  soit  militaire;  5^  enfin,  recevoir  de  la  couronne,  soit 
directement,  soit  indirectement,  des  terres,  ténements  et  autres 
héritages.  Cette  conséquence  résulte  de  l'article  2  de  ce  statut, 
qui  abroge  les  prohibitions  portées  au  statut  1®^  de  Georges  I*', 
chap.  4. 

270.  Tout  individu  né  à  l'étranger,  ou  qui  naîtra  dorénavant 
à  l'étranger  d'une  mère  sujette  naturelle-née  du  Royaume-Uni, 
sera  capable  d'appréhender  pour  lui,  ses  héritiers,  ses  exécuteurs 
ou  administrateurs,  toute  espèce  de  biens  et  propriétés,  soit  per- 

(1)  statut  7  et  8,  Victoria,  chap.  66,  §  6. 

(2)  Démoslhène  dans  son  plaidoyer  contre  Néér?. 

(3)  Statut  7  et  8,  Victoria,  c.  66,  §§6  et  8. 
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onnelles,  soit  réelles,  par  saite  de  legs,  d'acquisition  ou  dliéritage 
de  succession.  Cet  individu  est  naturalisé  par  le  fait  même  de  sa 
naissance.  Le  droit  anglais  a  admis  cette  maxime  du  droit  romain, 
que  l'enfant  de  l'Anglaise  suit  toujours  la  condition  de  sa  mère, 
parce  que  TAnglaise  mariée  à  un  étranger  est  considérée  comme 
femme  libre.  De  là  il  suit  que  l'enfant  d'une  Anglaise,  qui  a  épou- 
sé UD  étranger  appartient  en  mémo  temps  au  pays  de  son  père  et 
au  pays  de  sa  mère;  ainsi,  si  celle-ci  a  épousé  un  Français,  Ten- 
fant  né  de  ce  mariage  est  Anglais  et  Français.  Français  par  son 
père ,  il  a,  par  cela  même,  tous  les  droits  d'un  Français;  Anglais 
par  sa  mère,  il  a  tous  les  droits  d'un  Anglais;  il  aura  donc  tous 
ceux  énoncés  au  n"  269  ;  mais  pourrait-il  être  membre  du  conseil 
privé,  ou  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre  du  Parlement  (l)? 

27 1 .  Si  la  femme  anglaise  qui  épouse  un  étranger  ne  perd  pas 
sa  qualité  d'Anglaise  en  vertu  de  la  loi  de  son  pays,  qui  alors, 
comme  on  l'a  vu  au  n®  115,  la  considère  comme  femme  libre  (as 
feme  sole),  au  contraire  l'étrangère  qui  épouse  un  Anglais  devient 
Anglaise.  Ainsi,  toute  femme  mariée  ou  qui  se  mariera  avec  un 
sujet  naturel-né  sera  considérée  et  regardée  comme  naturalisée , 
et  jouira,  dès  le  moment  de  son  mariage,  de  tous  les  droits  et  pri- 
\^iléges  d'un  sujet  naturel-né  (2). 

272.  Si  une  étrangère  a  épousé  ou  épouse  un  naturalisé ,  elle 
sera  elle-même,  par  le  fait  seul  de  son  mariage,  naturalisée,  et  elle 
Jouira,  en  conséquence,  de  tous  les  droits  et  privilèges  d*un  sujet 

naturel-né  (3). 

272  bis.  Les  lois  générales  régissant  le  Royaume-Uni  ne  s'ap- 
pliquant  pas  aux  colonies,  qui  sont  régies  par  des  lois  spéciales 
rendues  par  leurs  législatures  et  sanctionnées  par  la  reine  en  con- 
seil privé,  le  statut  7  et  8  dont  nous  venons  de  parler  donna  lieu  à 
la  question  de  savoir  s'il  était  applicable  aux  colonies;  et  comme 
cette  question  devint  la  source  de  grandes  difficultés ,  elle  fut 
décidée  par  le  statut  suivant  dans  le  sens  négatif. 

(l)  Slatal  7  et  8,  Victoria,  c.  CC,  §  3. 

(î)Id.,$lO. 

(3)  Id.,  ibid. 


12. 
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Statut  10  et  11,  Victoria,  chap.  88. 
Acte  pour  la  naturalisation  des  étrangers. 

(23jDillet  1847). 
«  Considérant  que  par  divers  actes ,  statuts  et  ordonnaneei 
n  rendus  par  les  législatures  des  diverses  colonies  on  possessions 
«  extérieures  de  Sa  Majesté,  des  dispositions  ont  été  faites  poor 
«  accorder  aux  divers  étrangers  y  résidant  les  privilèges  oo  quel- 
ft  ques-uns  des  privilèges  de  la  naturalisation ,  pour  les  exercer 
«  et  en  jouir  dans  les  limites  respectives  de  ces  colonies  et  pos- 
«  sessions  ;  considérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  com- 
«  pétence  desdites  législatures  de  rendre  ces  lois,  statuts  et  ordon* 
«  nances ,  ou  sur  leur  validité  quand  ils  sont  rendus,  et  qu*ii  ya 
«  urgence  de  lever  ces  doutes,  il  est  ordonné  et  déclaré  : 

1. 
«  Tous  les  actes,  statuts  et  ordonnances  faits  et  rendus  par  lei 
»  législatures  des  colonies  et  possessions  extérieures  de  Sa  Ma- 
«  jesté ,  et  accordant  à  toute  pei*sonne  quelconque  les  privilèges 
«  ou  quelques-uns  des  privilèges  de  la  naturalisation ,  pour  tes 
«  exercer  et  en  jouir  dans  les  limites  de  ces  colonies  ou  possessions, 
<c  auront,  dans  ces  limites ,  et  seront  pris  et  considérés  comme 
«  ayant ,  à  partir  du  jour  de  leur  passation  respective  ,  tels  et  les 
«  mômes  force  et  effet  que  ceux  attachés  par  la  loi  aux  autres  lois, 
«  statuts  ou  ordonnances  faits  et  rendus  par  ces  législatures  res- 

«  pectives. 

2. 

«  Tous  statuts,  lois  et  ordonnances  qui  seront  dorénavant  faits 
«  et  rendus  par  les  législatures  des  colonies  ou  possessions  exté* 
«  rieures  de  Sa  Majesté,  pour  accorder  à  toute  personne  quelcon- 
«  que  les  privilèges  ou  quelques-uns  des  privilèges  de  la  naturali- 
«  sation ,  pour  les  exercer  et  en  jouir  dans  les  limites  de  ces 
«  colonies  et  possessions  respectives,  auront,  dans  ces  limites,  force 
«  et  autorité  de  loi,  nonobstant  toute  loi,  statut  ou  usage  à  ce  con- 
«  traire;  pourvu  cependant  que  ces  lois,  statuts  et  ordonnances 
«  soient  faits  et  rendus  dans  la  forme  et  de  la  même  manière  et 
«  soumis  et  conformes  à  toutes  les  règles  qui  sont  aujourd'hui  oa 
«  seront  dorénavant  en  force,  eu  égard  aux  autres  lois^  statuts  oa 
«  ordonnances  rendus  ou  à  rendre  par  ces  législatures  respectives. 
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«  et  qu'ils  soient  confirmés  ou  annulés  par  Sa  Majesté  de  telle  et  de 
«  la  même  manière,  et  soumis  aux  mêmes  règles  et  dispositions 
«  que  celles  qui  s'appliquent  ou  s'appliqueront  dorénavant  pour  la 
«  confirmation  ou  l'annulation  de  tous  autres  statuts,  lois  ou  or» 
«  donnances. 

3. 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'un  acte  a  été  fait  et  rendu  dans  les 
«  7^  et  8^  années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle ,  intitulé  :  Un 
«  acte  pour  amender  les  lois  concernant  les  étrangers;  consi- 
«  dérant  que  des  doutes  se  sont  élevés  pour  savoir  si  ledit  acte  des 
«  T  et  8^  années  du  règne  de  Sa  Majesté  s'étend  à  et  est  en  force 
«  dans  les  colonies  ou  possessions  extérieures  de  Sa  Majesté,  il  est 
«  ordonné  et  déclaré  par  le  présent  que  ledit  acte  des  7"  et  8*  an- 
«  nées  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  ou  qu'aucune  dé  ses  dis- 
«  positions,  ne  s'appliquent  auxdites  colonies  ou  possessions,  non 
«  plus  qu'à  aucune  d'elles.  » 


CHAPITRE  XIV. 

Des  obligations  imposées  aux  étrangers  lors  de  leur  arrivée  en  Angleterre. 

273.  Le  Statut  7  et  8,  Victoria ,  qui  règle  les  droits  et  les  de- 
voirs des  étrangers  en  Angleterre,  ne  le  fait  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  civiles  ;  il  est  un  autre  droit  qui  appartient  à 
chaque  État,  et  est  une  dépendance  essentielle  de  sa  souverai-^ 
neté  :  c'est  celui  de  surveiller  les  étrangers  qui  viennent  sur  son 
territoire.  Quoique  la  terre  d'Angleterre  soit  une  terre  de  li- 
berté, il  y  a  cependant  parfois  à  cette  liberté  des  restrictions, 
qui  isont  commandées  par  les  circonstances,  et  surtout  par  les 
événements  politiques.  Lex  suprema  salus  populi ,  disait  le  lé- 
gislateur de  Rome  ;  et  le  législateur  anglais  est  plus  surveillant 
encore,  parce  que  l'exiguïté  de  son  territoire  exige  de  sa  part 
une  attention  incessante  sur  les  étrangers.  De  là,  les  formalités 
qu'il  leur  impose  lorsqu'ils  viennent  sur  son  sol.  Nous  avons 
vu  au  chap.  1^^,  page  44 ,  que  le  dernier  acte,  aujourd'hui  en- 
core en  vigueur  sur  cette  matière,  est  le  statut  6  et  7  de  GuiN 
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laume  IV,  chap.  i  1 .  Nous  savons  également  au  chap.  1 1,  p.  16f, 
que  le  comité  de  la  Chambre  des  communes,  dans  son  rapport 
à  la  Chambre,  dit  que  cet  acte  est  généralement  éludé  par  les 
étrangers,  et  n'est  jamais  protégé  par  les  autorités  du  pays, et 
il  finit  par  demander  qu'il  soit  modifié  ou  abrogé  ;  mais  le  Pa^ 
lement  laissa  les  choses  dans  le  statu  quo  :  le  statut  6  et  7  de 
Guillaume  IV  n'a  rien  perdu  de  sa  force  de  loi.  Cette  force  peut 
être  suspendue  pendant  quelque  temps  ;  mais  elle  peut  inopi- 
nément se  rétablir,  et  dès  lors  il  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  les  étrangers  de  connaître  les  formalités  que  la  loi 
anglaise  leur  impose  lorsqu'ils  viennent  sur  le  sol  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  pénalités  auxquelles  ils  s'exposent, 
faute  par  eux  de  remplir  ces  formalités. 

274.  L'acte  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  11,  a  pour  titre: 
«  Acte  pour  l'enregistrement  des  étrangers,  et  pour  abroger  un  acte 
passé  dans  la  7*  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  sur  cette  ma- 
tière. »  On  voit  en  effet,  dans  le  préambule  de  cet  acte,  qui 
forme  l'article  1®^,  qu'il  y  a  nécessité  de  réglementer  de  nouveau 
les  formalités  à  remplir  par  les  étrangers  arrivant  en  Angleterre, 
d'abroger  les  anciennes  lois  ;  et,  pour  arriver  à  ce  résultat ,  cette 
abrogation  est  prononcée. 

275.  Tout  capitaine  de  vaisseau  qui,  après  le  commence' 
ment  de  cet  acte,  arrivera  des  pays  étrangers  dans  le  royaume 
d'Angleterre,  sera  tenu,  immédiatement  après  son  arrivée,  de  dé- 
clarer par  écrit,  à  l'offîcier  en  chef  de  la  douane  du  port  où  il 
est  débarqué,  ce  qu'il  sait  sur  les  étrangers  qui  sont  à  bord  de 
son  bâtiment,  et  s'il  sait  qu'il  en  est  débarqué  quelques-uns  dans 
une  partie  quelconque  du  royaume  ;  de  spécifier  dans  sa  déclara- 
tion le  nombre  des  étrangers^  le  cas  échéant,  qui  sont  à  son  bord 
ou  qui  sont  débarqués,  leurs  noms,  leur  rang ,  leur  profession  et 
leur  signalement,  autant  qu'il  en  aura  connaissance.  Tout  maî- 
tre de  bâtiment  qui  refusera  ou  négligera  de  faire  cette  déclant- 
tion,  ou  qui  sciemment  fera  une  fausse  déclaration,  sera,  pour 
chaque  contravention ,  passible  d'une  amende  de  20  livres  8te^ 
ling,  et  en  outre,  d'une  amende  de  10  livres  sterling  pour  chaque 
étranger  qui  sera  à  bord  de  son  bâtiment  au  moment  de  son  a^ 
rivée ,  ou  qui ,  à  sa  connaissance,  en  sera  débarqué  dans  un  liea 
quelconque  du  royaume  ;  et  si  ce  maître  de  bâtiment  refuse  oa 
néglige  de  payer  immédiatement  ces  amendes,  U  est  permis  à 
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Tofficier  de  la  douaue ,  et  il  en  est  même  requis ,  de  retenir  ce 
bâtiment  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  payées.  Ces  dispositions  ne 
peuvent  être  appliquées  aux  marins  actuellement  employés  dans 
la  navigation  de  ce  bâtiment,  et  tout  le  temps  qu'ils  y  seront 
employés  (1). 

Ainsi  tout  maître  de  bâtiment  doit ,  immédiatement  après  son 
arrivée,  sous  peine  d'une  amende  générale  de  20  livres  ster- 
ling ,  et  en  outre  d'une  amende  spéciale  de  1 0  livres  sterling , 
faire  la  déclaration  à  l'officier  en  chef  de  la  douane  du  nombre 
des  étrangers  à  son  bord;  il  doit  payer  immédiatement  ces 
amendes,  sous  peine  de  voir  son  bâtiment  retenu;  mais  si  parmi 
ses  marins  se  trouvent  des  étrangers,  la  pénalité  de  10  livres  ster- 
ling à  raison  de  ces  étrangers  n'est  pas  encourue,  tant  que  ces 
étrangers  sont  employés  comme  marins. 

276.  Tout  étranger  qui,  après  le  commencement  de  cet  acte, 
arrivera  des  pays  étrangers  dans  un  lieu  quelconque  du  Royaume- 
Uni  ,  sera  tenu ,  immédiatement  après  son  arrivée ,  d'exhiber  et 
^  présenter  à  l'officier  du  port  de  débarquement,  pour  être  véri- 
fié, le  passe-port  dont  il  sera  porteur,  et  de  faire  à  cet  officier  une 
déclaration  écrite  ou  verbale,  que  celui-ci  rédigera  par  écrit,  des 
jour  et  lieu  de  son  embarquement ,  de  son  nom ,  de  sa  patrie  et 
du  pays  dont  il  vient.  Cette  déclaration  doit  être  faite  et  rédigée 
dans  la  forme  prescrite  par  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État 
de  Sa  Majesté  ;  et  l'étranger  qui  refusera  ou  négligera  d'exhiber 
et  présenter  son  passe-port,  ou  qui  refusera  ou  négligera  de 
faire  la  déclaration  prescrite,  sera  passible  d'une  amende  de  2  li- 
vres sterling  (2). 

On  voit  que  l'étranger  arrivant  en  Angleterre  est  tenu ,  sous 
peine  d'une  amende  de  2  livres  sterling ,  1**  d'exhiber  son  passe- 
port, et  2"  de  déclarer  son  nom ,  sa  patrie  et  le  lieu  de  son  em- 
barquement, 

2  ''T.  L'officier  de  la  douane  qui  aura  vu  le  passe-port  et  reçu 
la  déclaration ,  sera  tenu  d'enregistrer  immédiatement  cette  dé- 
claration sur  un  livre  tenu  à  cet  effet  (dans  lequel  livre  des  cer- 
tificats seront  imprimés  en  blanc  et  à  souches  et  dans  la  ftrme 
approuvée  par  Tun  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Ma* 


(1)  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  il,  §  2. 

(2)  Ibid.,  §  3. 
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jestc)  ;  il  y  inscrira  également  les  différentes  particularités  n- 
quises  par  cet  acte  dans  des  colonnes  spéciales  en  double  partie, 
dont  Tune  sera  remise  à  l'étranger  qui  aurafaiteette  déclaration  (1}. 
La  déclaration  faite  par  l'étranger  est  portée  sur  un  registre 
tenu  en  double  partie,  et  l'un  des  doubles  est  remis  à  l'étranger. 
Ce  double  est  pour  lui  une  garantie ,  qu'il  a  rempli  le  vœu  de  la 
loi  ;  et  s'il  arrivait  que  la  police ,  par  erreur,  commît  quelque  acte 
contre  lui,  en  montrant  le  double ,  dont  il  doit  toujours  être  por- 
teur, il  aurait  sur-le-champ  droit  à  la  protection  de  la  loi  contre 
une  arrestation  arbitraire  ou  une  vexation  illégale. 

278.  L'ofiicier  de  la  douane  est  tenu  de  transmettre  dans  les 
deux  jours  une  copie  ûdèle  de  la  déclaration  de  tout  maître  de 
bâtiment,  et  une  copie  lidèle  de  chaque  certificat  à  l'un  des 
principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté,  si  l'étranger  est  dé- 
barqué dans  la  Grande-Bretagne ,  et  au  secrétaire  en  chef  de  l'Ir- 
lande, s'il  est  débarqué  en  Irlande  (2). 

279.  L'étranger  qui  voudra  quitter  le  royaume  est  tenu, 
avant  son  embarquement,  de  délivrer  le  certificat  qui  lui  a  été  * 
remis,  à  l'ofiicier  de  la  douane  du  port  de  son  embarquement, 
et  celui-ci  inscrira  sur  le  certificat  ce  départ  de  cet  étranger,  et  le 
transmettra  immédiatement  ou  à  l'un  des  principaux  secrétaires 
d'État  de  sa  Majesté,  ou  au  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande,  selon 
le  cas  (3). 

280.  Si  le  certificat  délivré  à  un  étranger,  en  vertu  du  pré- 
sent acte,  se  trouvait  perdu,  égaré  ou  détruit,  et  que  cet  étranger 
pût  en  établir  la  preuve  devant  l'un  des  juges  de  paix  de  Sa  Ma- 
jesté, et  que  ce  magistrat  reconnût  qu'en  effet  cet  étranger  avait 
rempli  les  prescriptions  du  présent  acte,  il  pourra ,  et  il  est  même 
requis  de  certifier  ce  fait  sous  sa  signature  ;  et  alors  cet  étranger 
aura  droit  de  recevoir  de  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État 
de  Sa  Majesté,  ou  du  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande,  selon  le  cas, 
un  nouveau  certificat,  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  le 
certificat  ainsi  perdu ,  égaré  ou  détruit  (4) . 

La  loi  anglaise  n'a  pas  voulu  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'é- 
tranger se  regardât  comme  prisonnier  en  Angleterre;  et  iU'eûtété 

(1)  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  11,  §  4.  ^ 

(2)  lbid.,§  a. 

(3)  Ibid.,  §  0. 

(4)  Xbid.,S7. 
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s'il  n'avait  pu  remplacer  son  certificat ,  puisque  alors  on  lui  au- 
rait refusé  la  faculté  de  s'embarquer.  Cependant  ne  laisse-t-elle 
pas  aux  Juges  de  paix  un  pouvoir  par  trop  discrétionnaire  ?  Si 
celui-ci  ne  trouve  pas  suffisante  la  preuve  offerte  par  l'étranger 
que  son  certificat  est  perdu ,  détruit  ou  égaré,  comment  fera  cet 
étranger?  La  réponse  à  cette  question  ne  peut  guère  se  trouver 
que  dans  la  conscience  du  juge  de  paix. 

281.  Les  certificats  exigés  par  le  présent  acte  seront  délivrés 
sans  aucuns  frais  ni  honoraires  quelconques ,  et  tout  individu, 
qui  aura  pris  des  frais  ou  honoraires  d'un  étranger  ou  de  toute 
aotre  personne  pour  les  certificats  ou  autres  actes  prescrits  par 
ie  présent  statut  sera  passible^  pour  chaque  contravention^  d'une 
amende  de  20  livres  sterling.  La  même  amende  sera  également 
encourue  pour  chaque  contravention  contre  rofticier  de  la  douane 
qui  refuserait  ou  négligerait  de  faire  Tinscription  ci-devant  pres- 
crite, ou  d'accorder  les  certificats  voulus,  ou  qui  sciemment  ferait 
Une  inscription  fausse ,  ou  qui  négligerait  d'en  transmettre  la 
Copie,  ou  de  transmettre  la  déclaration  du  maître  du  bâtiment , 
Ou  la  déclaration  de  départ,  de  la  manière  ci-devant  prescrite  (1). 
282.  Quiconque  sciemment  fera  ou  transmettra  une  fausse 
déclaration,  ou  sciemment  fabriquera,  contrefera  ou  altérera, 
ou  fera  fabriquer,  contrefaire  ou  altérer,  ou  énoncera ,  sachant 
qu'elle  est  fabriquée^  contrefaite  ou  altérée ,  la  déclaration  ou  le 
certificat  requis,  ou  obtiendra  un  certificat  sous  un  autre  nom  ou 
signalement  que  le  véritable  nom  et  signalement  de  l'étranger 
prétendu  nommé  et  signalé,  sans  découvrir  à  la  personne  délù 
'^)rant  le  certificat  le  vrai  nom  et  signalement  de  cet  étrangefy 
f>u  qui  prétendra  faussement  être  l'individu  présumé  nommé  et 
signalé  dans  ce  certificat,  sera,  après  condamnation  prononcée 
par  deux  Juges  de  paix,  ou  passible  d'une  amende  n'excédant  pas 
100  liv.  sterl.,  ou  d'un  emprisonnement  n'excédant  pas  trois  mois 
calendriers,  à  la  discrétion  de  ces  juges  (2). 

Cet  article  énumère  les  différents  cas  d'altération  dans  les  dé- 
clarations à  faire  et  les  certificats  à  délivrer  ;  mais  il  y  a  cela  de 
remarquable,  qu'il  paraîtrait  qu'on  pourrait  demander  un  cer- 
tificat sous  un  nom  et  signalement  faux ,  en  ayant  soin  de  décou- 
vrir préalablement  les  vrais  nom  et  signalement  de  l'individu 

(1)  statut  f»  et  7,  Guillaume  IV,  chap.  Il,  §  8. 

(2)  Ibid.,  S  9. 
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pour  lequel  on  demande  ce  faux  certificat.  Hors  ce  dernier  cas, 
si  rinterprétation  que  nous  lui  donnons  est  exacte,  chaque  con- 
travention est  passible  ou  d'une  amende  de  100  liv.  sterl.  ou  de 
trois  mois  de  prison^  à  la  discrétion  des  deux  juges  de  paix  qui 
trouveront  le  prévenu  coupable. 

C'est  le  moment  de  faire  une  remarque  importante.  Le  co- 
mité de  la  Chambre  des  communes  dit^  dans  son  rapport  à  la 
Chambre,  que  cette  loi  est  éludée  par  les  étrangers,  et  n'est 
pas  protégée  par  les  autorités ,  parce  qu'elle  manque  de  sanc- 
tion :  ((  Il  n'y  a  pas  de  disposition  dans  le  statut^  dit  le  comité, 
«  pour  recouvrer  les  pénalités  en  cas  d'infraction  (  1  ) .  »  La  sanction 
cependant  est  dans  la  pénalité.  Or  l'inexécution  de  l'article  2  est 
punie  de  20  et  10  liv.  sterl.,  selon  le  cas  ;  l'inexécution  de  l'art.  3 
est  punie  de  2  liv.  sterl.  ;  les  inexécutions  prévues  par  Tart.  8  sont 
punies  de  20  liv.  sterl.  ;  les  inexécutions  prévues  par  l'art.  9  sont 
punies  ou  de  100  liv.sterl.  ou  de  trois  mois  de  prison.  Que  sont  ces 
différentes  pénalités,  sinon  la  sanction  des  dispositions  de  la  loi? 
Toutefois  la  loi  est  muette  sur  la  personne  qui  peut  poursuivre  la 
rentrée  de  ces  pénalités.  Comme  on  ne  peut  supposer  une  telle 
sanction  sans  effet ,  ne  peut-on  pas  demander  si  le  représentant 
de  la  couronne,  l'attorney  général  ou  le  solicitor  général  ne  sont 
pas  armés  d'un  pouvoir  suffisant  à  cet  égard  ? 

283.  Les  contraventions  commises  contre  les  prescriptions  de 
ce  statut  doivent  être  poursuivies  dans  les  six  mois  de  leur  per- 
pétration; elles  le  sont  devant  deux  ou  plusieurs  juges  de  paix 
du  lieu  où  elles  ont  été  commises,  et ,  à  défaut  de  payement  des 
amendes,  ces  magistrats  sont  requis  de  faire  conduire  le  con- 
trevenant à  la  prison  commune ,  pour  y  rester  un  mois  au  plus, 
à  moins  que  l'amende  ne  soit  payée  plus  tôt ,  lorsque  cette  amende 
ne  dépassera  pas  20  liv.  sterl.,  etd'informer  immédiatement  l'on 
des  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté ,  ou  le  secrétaire  en  chef  de 
rirlande,  selon  le  cas,  de  la  condamnation  de  chaque  contre- 
venant et  de  la  peine  prononcée  contre  lui  ;  et  il  ne  sera  admis 
aucun  writ  de  certlorari,  de  défense  ou  de  suspension,  à  l'effet 
d'annuler  les  procédures  des  juges  de  paix  sur  les  faits  ci-devant 
relatés,  ou  de  supercéder  ou  suspendre  l'exécution  ou  les  for- 
malités en  résultant  (2). 

(1)  Voyez  ci-dcssiis,  page  70. 

(2)  Statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  cliap.  11,  §  10. 
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Il  résulte,  des  dispositions  de  cet  article,  qu'une  prescription  de 
six  mois  est  établie  sur  toutes  les  contraventions  du  présent  sta- 
tut. Ainsi  le  maître  du  bâtiment ,  l'étranger  débarqué,  rofllcier 
de  la  douane,  etc.,  qui  n'ont  pas  fait  leurs  déclarations,  ne  peu- 
vent être  poursuivis  au  bout  de  six  mois.  Il  en  est  de  môme  des 
fabrications,  altérations,  etc.,  des  certificats.  Il  résulte  égale- 
ment que  la  prison  d'un  mois  peut  être  infligée  à  ceux  qui  ne 
payent  pas  leurs  amendes,  lorsqu'elles  sont  au-dessous  de  20  liv. 
sterl.;  et  enfin  il  en  résuite  que  les  juges  de  paix  sont  tenus  de  faire 
exécuter  les  condamnations  prononcées  ;  ce  qui  prouve  la  jus- 
tesse des  observations  faites  au  numéro  précédent  concernant  la 
sanction  de  la  loi.  Là  on  voit  les  pénalités  du  statut  ;  ici  on 
trouve  le  magistrat  chargé  d'en  faire  l'application.  Enfin  celte 
application  ne  peut-elle  pas  aussi  être  demandée  par  le  représen- 
tant de  la  couronne  ?  et  alors  pourquoi  ce  reproche  de  sanction 
fait  par  le  comité  à  la  Chambre  des  communes  ? 

284.  Aucune  des  dispositions  de  ce  statut  n'est  applicable  aux 
ambassadeurs  étrangers ,  aux  ministres  étrangers  dûment  auto- 
Irisés  ,  ni  à  leurs  serviteurs  portés  sur  le  registre  voulu  par  la  loi, 
ou  actuellement  attachés  à  leurs  personnes.  Elles  ne  sont  pas  ap- 
plicables non  plus  à  tout  étranger  qui   aura   résidé  dans   le 
royaume ''{)endant  trois  ans  avant  la  passation  de  ce  statut,  ou 
pendant  trois  ans  après,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  et  qui 
aura  obtenu  à  ce  sujet  un  certificat  de  l'un  des  principaux  secré- 
taires d'État  de  Sa  Majesté,  ou  du  secrétaire  en  chef  de  l'Irlande. 
Elles  ne  seront  pas  applicables  non  plus  à  l'étranger  au-dessous 
de  rage  de  quatorze  ans,  pour  un  acte  qu'il  aurait  fait  ou  qu'il 
aurait  omis  de  faire.  Et  s'il  s'élève  une  question  concernant  l'a- 
liénât, et  d'où  résulte  la  nécessité  d'établir  qu'il  y  a  lieu  ou  non 
à  appliquer  les  dispositions  de  ce  statut,  la  solution  de  cette  ques- 
tion est  à  la  charge  de  l'étranger.  Il  doit  donc  prouver  qu'il  est , 
ou  qu'il  est  présumé  être  légalement  sujet  naturel-né  de  Sa  Ma- 
jesté, ou  dénîsé ,  ou  naturalisé ,  et  qu'ainsi ,  quoique  étranger ,  il 
n'est  soumis  à  aucune  des  dispositions  de  ce  statut  (1). 

Les  ambassadeurs ,  les  ministres  accrédités,  leurs  attachés , 
leurs  serviteurs,  ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  de  ce  sta- 
tut. Cela  résulte  du  droit  international.  Dans  leurs  hôtels,  dans 

(i)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  cbap.  U,  §  11. 
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leurs  actes  en  leurs  qualités,  ils  sont  considérés  comme  résidant, 
comme  agissant  sur  le  territoire ,  sous  la  législation  de  leun 
souverains  respectifs;  et  comme  il  est  de  principe  que  le  droit  de 
souveraineté  s'arrête  à  la  limite  des  États  du  souverain  y  il  en  ré- 
sulte que  le  droit  du  souverain  auprès  duquel  est  accrédité  on 
ambassadeur  s'arrête  à  la  porte  de  Thôtel  de  cet  ambassadeur. 

L'individu  qui  a  résidé  trois  ans  avant  ou  après  la  passation  de 
ce  statut  dans  leBoyaume-Uni ,  est  exempt  de  ses  prescriptions. 
C'est  une  mesure  temporaire ,  aujourd'hui  sans  résultat  quant 
aux  trois  ans  antérieurs  au  statut,  mais  encore  valable  quant 
aux  trois  ans  postérieurs,  parce  que  le  statut  dit  :  k  quelque 
époque  que  ce  soit.  Toutefois  il  est  nécessaire,  dans  ce  dernier  cas, 
que  l'étranger  soit  porteur  d'un  certificat,  qui  lui  sera  délivré, 
ou  par  le  ministre  compétent  en  Angleterre ,  ou  le  secrétaire  en 
chef  en  Irlande. 

Les  enfants  au-dessous  de  l'âge  de  quatorze  ans  ne  peuvent 
être  atteints  d'aucune  des  pénalités  du  statut.  La  loi,  en  cas  d'in- 
fraction, les  considère  comme  ayant  agi  sans  intention  firaa- 
duleuse. 

Enfin ,  s'il  s'élève  une  question  d'aliéuat ,  comme  alors  l'étran- 
ger, quoique  primitivement  défendeur,  devient  demandeur  à 
Tcxception ,  il  est  tenu  de  la  prouver  d'après  ces  principes  que, 
si  acio?^i  incumbit  onus probandi^  reus  exceptionefit  actor. 

285.  Le  satut  devait  produire  son  effet  à  partir  du  l®""  juillet 
183C  (1),  et  pouvait  être  modifié,  changé  ou  abrogé  par  tout 
autre  acte  à  passer  dans  la  même  session  du  Parlement  (2). 

La  première  partie  de  ce  numéro  fixe  la  date  de  l'effet  de  la 
loi ,  parce  qu'il  a  été  longtemps  de  principe ,  dans  la  législation 
anglaise,  que  la  loi  était  exécutoire ,  non  pas  à  partir  de  la  date 
de  son  acceptation  par  le  Parlement ,  non  pas  à  partir  de  la  date 
de  sa  promulgation  par  le  roi ,  mais,  par  un  effet  rétroactif  qu'on 
ne  conçoit  pas,  à  partir  du  premier  jour  de  chaque  session  du 
Parlement.  La  seconde  partie  de  ce  numéro  est  surabondante. 
A  quoi  bon  dire  que  le  Parlement  pourra  modifier ,  changerj 
abroger  cette  loi  ?  Ce  pouvoir  ne  résultc-t-il  pas  de  son  omnipo- 
tence? Le  grand  corps  politique  qui  peut  tout,  jusqu'à  briser 


(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  lY,  §  12. 

(2)  Ibid.,  S  13. 
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des  couronnes  [il  a  déposé  deux  rois  (l),  il  a  fait  tomber  la  tête 
à  un  troisième  (2)  ;  il  a  chassé  une  dynastie,  pour  la  remplacer 
par  une  dynastie  étrangère  (3)],  peut  à  plus  forte  raison  briser 
une  loi.  Peut-être  veut-il  par  là  prouver  continuellement  sa  puis- 
sance. 

286.  Tel  est  le  statut  qui  règle  les  formalités  qui  doivent  être 
remplies  lorsque  des  étrangers  abordent  dans  le  Boyaume-Unide 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande.  11  n'a  été  ni  modifié,  ni  changé, 
ni  abrogé  ;  malgré  la  demande  qu'a  faite  de  son  abrogation  le 
comité  de  la  Chambre  des  communes^  dans  son  rapport  fait  à 
cette  Chambre  le  2  juin  1843,  cette  abrogation  n'a  pas  été  pro- 
noncée. Il  est  donc  resté  loi  de  l'État;  il  peut  donc  inopinément 
reprendre  sa  force,  si  tant  est  qu'elle  ait  sommeillé;  et  dès  lors 
il  était  du  plus  haut  intérêt  pour  les  étrangers  d'en  connaître  les 
dispositions. 

Ce  chapitre  IV  était  terminé  depuis  quelque  temps  lorsque  les 
événements  politiques  sont  venus  répondre  aux  prévisions  de 
l'auteur.  Le  continent  offrait  au  monde  un  spectacle  que  l'his- 
toire n'avait  pas  encore  montré.  Là  liberté,  comprimée  partout , 
partout  cependant  et  dans  l'ombre  faisait  des  progrès  incessants^ 
et  l'heure  sonna  où  cette  compression ,  arrivée  à  son  terme,  fit 
une  explosion  qui  renversa  tout  d'un  coup  les  vieilles  institutions 
de  presque  tous  les  peuples.  Une  politique  malhabile,  basée  sur 
l'ignorance  des  besoins  des  masses ,  ou  plutôt  égoïste  et  dès  lors 
basée  sur  des  prétentions  personnelles ,  donna  lieu  à  «ette  explo- 
sion ,  et  éclatant  à  Paris  le  23  février  1848,  elle  retentit  sur  tout 
le  continent,  renversant  les  couronnes  avec  les  vieilles  institutions 
sur  lesquelles  elles  reposaient.  Il  est  un  pays  cependant  qui  ré- 
sista d'abord  à  cette  secousse  épouvantable ,  et  qui  plus  tard 
s'efforça  d'empêcher  les  effets  d'en  arriver  jusqu'à  lui  :  ce  pays, 
c'est  l'Angleterre.  Là,  en  effet,  les  grandes  commotions  qui  de- 
puis cette  époque  ont  agité  et  agitent  encore  le  continent  n'ont  eu 
qu'un  bien  faible  retentissement,  et  si  le  10  avril  1848  avait  été 
désigné  parles  chartistes  comme  le  jour  de  la  régénération  du 
Boyaume-Uni ,  le  lo  avril  prouva  que  les  chartistes  comptant 
sur  les  masses  anglaises,  comme  naguère  en  France  la  royauté 

(1)  Jean  sans  Terre ,  Tauteur  de  la  Grande  Charire ,  et  Edouard  II. 

(2)  Charles  r*". 

(3)  Jacques  11  cliassé,  et  remplacé  par  Guillaume  III. 
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constitutionnelle  comptait  sur  la  population ,  il  y  avait  de  part 
et  d'autre  une  erreur  basée  sur  l'ignorance  la  plus  complète  des 
dispositions  et  des  esprits  de  ces  masses.  Cependant  le  10  ayrii 
a  laissé  en  Angleterre  un  enseignement  que  rétranger  qui  en 
a  été  spectateur  a  parfaitement  compris.  La  classe  moyenne  a 
comprimé  le  mouvement,  la  classe  nobiliaire  en  a  profité.  On  a 
vu  en  effet  le  Parlement,  et  notamment  la  Chambre  des  lords  re- 
jeter toutes  les  améliorations  demandées  à  raison  des  circons- 
tances :  on  a  vu  surtout  cette  dernière  rejeter  le  bill  de  Témanei- 
pation  des  juifs,  adopté  cependant  par  la  Chambre  des  communes. 
Il  faut  dire  néanmoins  que  le  10  avril  a  montré  un  progrès  à  l'é- 
gard des  étrangers  qui  jusque-là  avait  été  mis  en  question.  Une 
fouledeconstablesspéciauxse  présentèrent  pour  coopérer  au  main- 
tien de  l'ordre  et  des  institutions,  et  parmi  eux  on  compta  pins 
d'un  étranger.  Mais  en  même  temps  que  l'autorité  anglaise  ad- 
mettait les  étrangers  dans  les  rangs  de  ses  constables ,  elle  médi- 
tait contre  eux  une  loi  qui  devait  les  écarter  de  son  sol,  prouvant 
ainsi  que  dans  cette  nation  singulière  les  nobles  pensées,  les  no- 
bles sentiments  sont  refoulés  au  moment  même  où  ils  veulent  k 
montrer.  Cette  loi,  toute  de  circonstance  cependant,  qui  doit 
avoir  une  durée  passagère,  ne  doit  frapper  que  les  étrangers qQ> 
se  trouvent  dans  le  cercle  qu'elle  trace:  or  c'est  cette  loi  qn« 
nous  allons  faire  connaître,  pour  apprendre  aux  étrangers 
qu'elle  concerne  leur  position  actuelle  dans  le  Royaume-Uni  : 

«  11®  année  du  règne  de  la  reine  Victoria. 


«  CHAPITRE  XX. 

«  Acte  qui  autorise  pendant  un  an,  et  jusqa*h  la  tin  de  la  présente  seMiOD  daPl^ 
c(  lemenl ,  Téloiguement  des  étrangers  du  Royaume. 

•  (  9  Juin  1818 }. 

«  Considérant  qu'il  est  expédient  pour  la  sécurité  de  la  paix  et 
«  de  la  tranquillité  de  ce  royaume ,  que  des  mesures  soient  prises 
«  pour  un  temps  limité  concernant  les  étrangers  arrivant  ou  rési- 
«  dant  dans  ce  royaume ,  il  est  ordonné  par  la  très-excellente 
«  Majesté  de  la  reine ,  par  et  de  Tavis  et  consentement  des  lords 
«  spirituels  et  temporels  et  des  communes  en  ce  présent  Parlement 
«  assemblés,  et  aussi  de  leur  autorité: 
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ARTICLE    1*^ 


«Quand  et  aussi  souvent  que  l'un  des  principaux  secrétaires  pouvoir  don- 
«  d*^tat  de  Sa  Majesté  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  appelée  mwa'Êmovl 
«  Grande-Bretagne,  et  le  lord  lieutenant  ou  autre  gouverneur  en  îïnWirlîlldt 
«  chef  ou  gouverneur  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  appelée  aux^^étSnge™ 
«  Irlande ,  aura  heu  de  croire ,  par  suite  d  mformation  à  lui  ou  -  royaame. 
«eux  respectivement  donnée  par  écrit,  portant  la  signature  et 
«l'adresse  de  la  personne  qui  la  donne,  que,  pour  la  conserva- 
«tion  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  dans  toutes  les  parties  de  ce 
«  royaume,  il  est  expédient  d*en  éloigner  tout  étranger  qui  peut 
«  s'y  trouver  ou  y  arriver,  il  sera  loisible  à  ce  secrétaire  d'État 
«dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  appelée  Grande-Bretagne, 
«ou  à  ce  lord  lieutenant,  gouverneur  en  chef  ou  gouverneurs 
«  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni  appelée  Irlande ,  par  un 
«mandat  signé  par  lui  ou  eux  respectivement,  publié  clans  la 
«  Gazette  de  Londres  ou  de  Dublin ,  suivant  le  cas,  d'ordonner  à 
«  cet  étranger  qui  se  trouvera  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Ir- 
«  lande  respectivement,  ou  qui  y  arrivera  dorénavant,  de  quitter 
«  ce  royaume  dans  un  délai  fixé  dans  ce  mandat ,  si  cet  étranger,   g,  p^tranger 
«sciemment  et  volontairement,  refuse  ou  néglige  de  se  confor-  J,îlît°}î& 
«mer  à  cet  ordre,  ou  s'il  est  trouvé  dans  ce  royaume  ou  dans  orSrc^^tpeit 
«  une  partie  du  royaume  contrairement  à  cet  ordre ,  après  la  e"pîteSn*j|îw- 
«  publication  faite  comme  il  vient  d*être  dit,  et  après  le  délai  '«)itmu?ê'n 

charge  pour 

«  fixé  dans  cet  ordre ,  il  sera  loisible  à  Tun  des  principaux  secré-  ^'J^^ïï^* 

«  taires  d'État  de  Sa  Majesté,  au  lord  lieutenant,  au  gouverneur    ^yaume. 

«en  chef  ou  aux  gouverneurs  de  l'Irlande,  à  son,  ou  leur 

«  secrétaire  en  chef,  à  tout  juge  de  paix ,  maire  ou  magistrat 

«supérieur  de  toute  cité  ou  place  quelconque,  d'ordonner  que 

«  cet  étranger  soit  arrêté  et  conduit  à  la  geôle  commune  du 

«  comté  ou  du  lieu  où  il  sera  arrêté ,  pour  y  rester,  sans  sécurité , 

«  garantie  ni  caution ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  mis  en  charge ,  à 

«  l'effet  d'être  conduit  hors  du  royaume ,  en  vertu  des  pouvoirs 

«  ci-après  conférés.  » 

Les  autorités  dénommées  dans  cet  article  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner l'arrestation  de  tout  étranger  se  trouvant  ou  arrivant 
dans  le  royaume  ;  mais  cet  ordre  ne  peut  être  délivré  de  pro^ 
prio  motu;  il  doit  être  la  suite  d'une  dénonciation  signée  par 
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le  dénonciateur  et  portant  son  adresse;  il  doit  être  inséré  dans  la 
Gazette  de  Londres  ou  de  Dublin  ;  entin ,  il  ne  peut  être  exécuté 
qu'après  le  délai  qa*il  détermine.  Si  après  la  publication  de  cet 
ordre  et  le  délai  déterminé  l'étranger  n'a  pas  quitté  le  Royaume- 
Uni,  il  peut  être  arrêté  par  suite  de  l'ordre  donné  par  les  auto- 
rités dénommées,  et  mené  à  la  geôle  commune,  où  il  sera  retenu 
jusqu'à  sa  conduite  hors  du  royaume. 

ABTICLE  9. 

Pénalité  con-     <<  Tout  étranger  sciemment  et  volontairement  refusant  ouné- 
MV^écïhS-  «gligeant  de  se  conformer  à  l'ordre  ci-dessus  mentionné»  sen 

°"^'  «  coupable  d'un  délit,  et  lorsqu'il  en  aura  été  convainouy  il  sera,  à 
«  la  volonté  de  la  cour,  condamné  à  un  emprisonnensent  qui  ne 
«  pourra  excéder  un  mois  pour  la  première  fois,  ni  excéder  dooie 
«  mois  pour  la  seconde  et  les  autres  fois.  » 

Le  refus  d'obéir  à  l'ordre  dont  il  s'agit  constitue  un  délit; 
mais  pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que  l'étranger  à  qui  on  le  re- 
proche l'ait  commis  sciemment  et  volontairement ,  c'est-à-dire 
avec  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  sciemment  et  voloih 
tairement,  en  telle  sorte  que,  si  l'une  de  ces  deux  circonstances 
venait  à  manquer,  il  n'y  aurait  pas  délit.  Lorsque  le  délit  est 
constant,  alors  la  cour  peut,  suivant  les  cas  énumérés,  con- 
damner ou  à  un  emprisonnement  d'une  heure  à  un  mois,  ou  à  un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  douze  mois. 

ABTICLE  3. 

L'éiranser  **  ^^  ^^^  lolslblc  à  tout  principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Ha- 
béfr*fSto^«je8té,  lord  lieutenant,  gouverneur  général  ou  gouverneur 
d^nSen^hM-  «  d'Irlande ,  dans  le  cas  où  un  étranger  serait  trouvé  dans  ee 
Su^^secTétabre  «  royaume  après  l'expiration  du  terme  fixé  dans  cet  ordre, 
Mnt  d'idïn-  "  ®^  ^*^  ^"*^^  ^*^  ^^  ^^'*^  ^*^^^  P*^  ^^^  arrêté  et  emprisonné 
cSnduîr  hJîS  "  V<^^^  ï'ô^us  ou  négligence  d'obéir  à  cet  ordre ,  ou  convaincu  de  ce 
**"LÏ^MMêii  «  refus  ou  de  cette  négligence,  soit  avant  ou  après  que  cet  étran- 
SÎMa  vaumté  '«gcr  aura  subi  la  peine  infligée  dans  ce  cas,  de,  en  vertu  d'an 
xégaél  p"ar  lé'  «  mandat  revêtu  de  leurs  signatures  et  de  leurs  sceaux,  donner  cet 

Irangerquln'a  ^  .  ,,         ,  ,    «     *,         --^ *""""«  vi*. 

ordre^*^  *  *^«^  «  étranger  en  charge  a  1  un  des  messagers  de  Sa  Majesté,  ou  à  tonte 
«  autre  personne  à  laquelle  ils  jugeront  convenable  de  confier  l'eié- 
<«  cution  de  cet  ordre,  afin  de  conduire  cet  étranger  hors  du  royaume 
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«  lequel  en  conséquence  sera  ainsi  conduit.Tout  étranger  (n'ayant 
«  pas  été  condamné  comme  il  est  dit  ) ,  qui  alléguera  une  excuse 
«  pour  n'avoir  pas  obéi  à  cet  ordre,  ou  un  motif  pour  en  arrêter 
«  l'exécution,  ou  demandera  une  prolongation  de  délai  pour  l'exé- 
tt  cuter ,  il  sera  loisible  aux  lords  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté 
«  dans  la  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande,  suivant  le  cas,  d'appré- 
«  cier  la  validité  de  cette  excuse  ou  de  ce  motif,  et  de  l'admettre 
«  ou  la  rejeter,  soit  absolument,  soit  à  telles  conditions  qu'ils  juge- 
«  ront  convenables.  Si  un  étranger  est  détenu  en  prison  par  suite 
«  du  mandat  de  l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  M a- 
«jesté,  du  lord  lieutenant  d'Irlande,  du  gouverneur  général  ou 
«des  gouverneurs  ci-dessus  mentionnés,  le  messager  ou  la  per- 
«  sonne  à  la  charge  de  laquelle  il  se  trouvera,  aussitôt  qu'on  lui 
«  aura  signifié  l'excuse  ou  le  motif  allégués  par  cet  étranger ,  les 
«  transmettra  au  secrétaire  d'État  ou  au  lord  lieutenant ,  suivant 
«le  cas,  lesquels,  au  reçu  de  cette  notification,  ou  dans  le  cas 
«  où  ils  seraient  informés  que  ces  excuse  ou  motif  sont  allégués 
«  par  ou  en  faveur  de  l'étranger  de  quitter  le  royaume,  suspen- 
«  dront  immédiatement  l'exécution  de  ce  mandat,  jusqu'à  ce  que 
«  l'affaire  ait  été  soumise  et  décidée  par  lesdits  lords  du  conseil 
«  privé  de  Sa  Majesté.  Tout  étranger ,  s'il  est  en  prison  par  suite 
«  de  ce  mandat,  y  restera ,  ou  s'il  n'y  est  pas,  peut  être  donné 
«  en  charge  par  suite  d'un  pareil  mandat,  et  il  y  restera  jusqu'à  ce 
«  que  la  décision  à  cet  égard  soit  signifiée,  à  moins  que ,  en  même 
«  temps,  le  secrétaire  d'État ,  ou  le  lord  lieutenant,  ou  le  gouver- 
«  neur  général ,  ou  les  gouverneurs  de  l'Irlande  ne  consentent,  ou 
«  que  lesdits  lords  ne  délivrent  un  ordre  pour  relâcher  ce  prisonnier, 
«  soit  avec,  soit  sans  caution.  Les  lords  du  très-honorable  conseil  pru^tSéS 

,  Trer  à  rétrti 

«  privé  de  Sa  Majesté  feront  délivrer  par  écrit  a  cet  étranger  un  «e»"  «  «y 
«  sommaire  général  des  griefs  allégués  contre  lui,  et  lui  accor-  gS^g*'/^"* 
«  deront  un  délai  suffisant  pour  préparer  sa  défense.  Pourra  cet 
«  étranger  sommer  et  examiner  sur  serment  des  témoins  devant 
«  les  lords  du  très-honorable  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  et  s'ex- 
«  pliquer  devant  eux  ou  personnellement.  » 

Si  après  le  délai  fixé  dans  l'ordre  en  question ,  l'étranger  est 
trouvé  dans  le  royaume ,  ou  libre  ou  arrêté  par  suite  de  refus  ou 
de  négligence  d'avoir  obéi  à  cet  ordre ,  et  avant  ou  après  sa  con- 
damnation, le  haut  fonctionnaire  désigné  dans  cet  article  pourra 
remettre  cet  étranger,  par  mandat  portant  sa  signature  et  son 
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sceau,  à  Tun  des  messagers  de  Sa  Majesté,  pour  le  conduire  hors  da 
royaume,  ce  qui  sera  exécuté.  Toutefois,  si  l'étranger  non  con- 
damné allègue  une  excuse  ou  demande  un  nouveau  délai,  il  sera 
loisible  au  conseil  privé  d'y  faire  droit,  même  en  y  ^joat;antdes 
conditions.  Si  Tétranger,  arrêté  par  suite  du  mandat  susrelaté, 
signifie  au  messager  qui  le  détient  son  excuse,  celui-ci  est  tenu  d'en 
donner  avis  aux  hauts  fonctionnaires  ci-dessus  dénommés ,  les- 
quels suspendront  immédiatement  l'exécution  de  ce  mandat,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  décidé  sur  la  validité  de  l'excuse.  Si  Tétranger 
est  arrêté  par  suite  du  mandat  en  question,  il  restera  en  état  d'ar- 
restation :  s'il  ne  l'est  pas,  il  pourra  être  donné  en  charge,  et  il  y 
restera,  à  moins  qu'il  n'y  ait  ordre  de  le  relâcher  avec  oa 
sans  caution.  Cependant  l'étranger  contre  lequel  ces  mesures 
coercitives  peuvent  être  prises  en  recevra  par  écrit  les  motifs, 
et  il  lui  est  donné  un  délai  suffisant  pour  préparer  sa  défense,  et 
cette  défense  peut  être  corroborée  par  des  dépositions  de  témoins 
assermentés. 

On  voit  que  l'étranger,  tout  sévèrement  traité  qu'il  est  par  la 
loi  ;  a  cependant  des  garanties.  S'il  n'est  pas  arrêté,  il  peut  s'op- 
poser à  son  arrestation  en  [alléguant  et  prouvant  des  motiâ 
suffisants;  s'il  est  arrêté,  il  peut  demander  sa  mise  en  liberté 
par  les  mêmes  motifs  ;  il  peut  même  se  faire  assister  d'un  conseil; 
enfin ,  il  peut  obtenir  sa  liberté  même  sans  donner  de  caution. 
Ce  sont  là  autant  d'adoucissements  aux  sévérités  de  cette  loi  de 
circonstance. 

ABTIGLE  4. 

ra^uinettK     ^  ^^^^  ^^  ^^^  OÙ  il  y  a  licu  à  envoyer  un  étranger  en  prison, 

Hk>naw"Sî^  "  ^^^^  sûrcté,  sécurité OU  caution,  pourront,  les  juges  de  record 

îS^ci""  ?S  "  ^^  S^  Majesté  à  Westminster  ou  à  Dublin,  ou  les  barons  dans  la 

rTiiSf  "^^  *  Grande-Bretagne  ou  l'Irlande ,  revêtus  du  degré  de  la  coiffe, 

«  ou  le  lord  greffier  en  chef  ou  tous  commissaires  de  justice  en 

«  Ecosse,  sur  requête  à  eux  adressée,  et  dont  les  motifs  leur  pa- 

A  raîtront  plausibles ,  admettre  cet  étranger  à  donner  caution, 

«  s'il  offre  des  garanties  suffisantes ,  qu'il  se  présentera  ponr 

«  répondre  aux  griefs  allégués  contre  lui.  » 

Cet  article  est  une  nouvelle  garantie  pour  l'étranger.  A-t-il 
échoué  devant  le  conseil  privé  ou  les  autres  fonctionnaires  dé- 
nommés ,  il  peut  encore  obtenir  sa  liberté  en  s'adressant  aux 
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juges  spécifiés  dans  cet  article  ;  et  ceux-ci  peuvent  faire  ce 
que  les  autres  n'ont  pas  fait.  Ce  n'e^t  à  la  vérité  qu'une  faculté, 
mais  cette  faculté  devient  une  obligation ,  si  les  cautions  offertes 
donnent  les  garanties  :  libertas ,  res  fa^vorabilior. 

▲BTIGXE  5. 

a  Tout  étranger  qui ,  arrêté  en  vertu  de  la  présente  loi ,  pour  L'étranM 
«  rester  en  prison  jusqu'à  ce  qu*il  soit  mis  en  charge  à  l'effet  cSiSiu^'hoî 
<"  d'être  conduit  liors  du  royaume ,  ne  Taura  pas  été  dans  le  <iâns  Te^^mot 

__,_  _^.  de    son    cm 

«  mois  calendaire  de  son  emprisonnement.  Il  sera  loisible  à  tous  P2îr"obtcni 

«juges  de  record  de  Sa  Majesté  à  Westminster  ou  Dublin,  à  JcVéte'à'iî 

«  tous  barons  dans  la  Grande-Bretagne  ou  de  llrlande,  revêtus  SuSSieraw 

«  du  degré  de  la  coiffe^  au  greffier  en  chef  ou  aux  commissaires 

«  de  justice  en  Ecosse,  ou  à  deux  juges  de  paix  de  Sa  Majesté 

«  dans  toutes  les  parties  du  Royaume-Uui ,  sur  requête  à  eux  pré- 

<t  sentée  par  ou  en  faveur  de  l'individu  ainsi  arrêté,  et  sur  la 

«  preuve  par  eux  acquise  qu'un  avis  raisonnable  de  l'intention 

«  de  présenter  cette  requête  a  été  donné  à  l'un  des  principaux 

«  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  dans  la  Grande-Bretagne ,  ou 

«  au  lord  lieutenant,  ou  au  gouverneur  général ,  ou  aux  gouver- 

«  neurs  de  l'Irlande,  ou  à  leur  secrétaire  général,  à  leur  discré- 

«  tion ,  d'ordonner  que  l'individu  ainsi  arrêté  restera  en  prison 

«  ou  en  sortira.  » 

L'étranger  arrêté  l'est  pour  cause  d'intérêt  général  ;  mais  cet 
intérêt  exige  plutôt  son  renvoi  du  royaume  que  sa  présence  con- 
tinuelle dans  l'une  de  ses  prisons.  De  là  la  volonté  de  la  loi 
de  le  conduire  hors  du  royaume  dans  le  mois  de  son  arrestation. 
Mais  si  dans  ce  mois  le  vœu  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli, 
l'étranger  peut  demander  sa  mise  en  liberté.  A  cet  effet,  il 
adresse  une  requête  aux  fonctionnaires  dénommés  dans  cet  ar- 
ticle^ après  avoir  préalablement  notifié  son  intention  aux  fonc- 
tionnaires compétents  de  présenter  cette  requête;  il  joint  cette 
notification  à  sa  requête ,  et  celui  des  fonctionnaires  auquel 
cette  requête  est  adressée  a  le  droit  de  l'accueillir  et  de  la  rejeter. 
C'est  une  large  part  laissée  à  l'arbitraire  :  mais  cet  arbitraire 
est-il  à  craindre  de  la  part  des  juges  anglais,  si  fidèles  à 
leurs  institutions ,  et  par  conséquent  si  amis  de  la  liberté 
qu'elles  ont  sans  cesse  pour  objet  de  protéger? 

i3. 
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ABTIGLE  6. 


uj>r^ente      «  Aucunc  dcs  dispositioDS  de  la  présente  loi  ne  s'appliquera 

Ifbasudeura  *  ^"^  ambassadeuFS  ou  aux  autres  ministres  publies  étrangers 

i4"r^idân"t  «  dûment  accrédités,  non  plus  qu'aux  personnes  appartenant  à 

rdepISÏ^^s  «  rétablissement  diplomatique  ou  domestique  de  tout  ambas- 

**"  "         «  sadeur  ou  ministre  public  étranger,  enregistré  conformément 

«  à  la  loi ,  ou  attaché  aujourd'hui  à  cet  ambassadeur  ou  ce  mi- 

«  nistre  :  elles  ne  s'appliquent  pas  non  plus  aux  étrangers  au- 

«  dessous  de  seize  ans ,  ni  aux  étrangers  résidant  dans  ce  royaume 

«  depuis  trois  ans  écoulés  à  partir  de  la  passation  de  cet  acte.  » 

La  loi  fait  ici  trois  exceptions  : 

Le  droit  des  gens  est  en  dehors  de  ses  prescriptions  ;  elle  ne 
s'applique  donc  pas  aux  agents  diplomatiques.  Or,  par  agents 
diplomatiques,  il  faut  entendre  tout  ce  qui  constitue  leur  établis- 
sement, c'est-à-dire  les  secrétaires,  les  attachés,  etc.,  en  première 
ligne,  puis  en  seconde  ligne  tout  ce  qui  constitue  les  gens  de  ser- 
vice; dans  tous  les  cas,  il  faut  que  toutes  les  personnes  fassent 
essentiellement  et  actuellement  partie  de  la  maison  du  diplomate, 
et  il  faut  de  plus  qu'elles  soient  enregistrées  conformément  à  la 
loi.  C'est  spécialement  cet  enregistrement  qui  donne  le  privilège 
de  l'exception. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  atteints 
par  la  loi.  A  cet  âge  on  ne  peut  être  dangereux  ;  on  est  d'ailleurs 
sous  une  surveillance  active,  celle  du  père,  du  tuteur  ou  du  maître, 
qui  est  une  garantie  suffisante. 

Enfin ,  rétranger  habitant  depuis  trois  ans  dans  le  royaume 
n'est  pas  compris  dans  la  loi.  Passagère,  elle  ne  doit  frapper  pour 
ainsi  dire  que  les  passagers;  et,  en  effet,  elle  a  eu  principale- 
ment pour  motif  d'écarter  du  royaume  ces  hommes  dangereux 
que  les  événements  politiques  auraient  pu  y  attirer  pour  apporter 
avec  eux  leur  esprit  d'innovation  et  de  désordre.  Le  gouverne- 
ment anglais,  il  est  vrai,  voulait  faire  comprendre  dans  le  cercle 
de  la  loi  les  étrangers  habitant  le  royaume  depuis  sept  ans;  la 
Chambre  des  lords  avait  accordé  ce  droit,  mais  la  Chambre  des 
communes  a  pensé  avec  raison  qu'il  suffisait  pour  la  sûreté  de 
l'État  de  lui  donner  le  droit  d'expulsion  seulement  contre  les 
étrangers  résidant  depuis  trois  ans.  C'est  bien  assez  que  de  tenir 
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rëpëe  de  Damoclès  sur  une  catégorie  d^étrangers  dans  un  pays 
dont  la  loi  dit  que  «  l'étranger  ami»  sauf  certains  droits»  est  con- 
a  sidéré  comme  un  sujet  naturel-né.»  (7  et  8»  Victoria,  cha- 
pitre 66,  S  4.) 

ABTICLE   7. 

a  La  présente  loi  aura  force  pendant  un  an ,  à  partir  de  sa  dui^^  de 
d  cassation  et  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  Par- 
«  lement.  » 

Cette  loi  n*est  que  temporelle  ;  sa  durée  est  d'un  an.  Promul- 
guée le  9  juin  1848,  elle  finira  le  9  juin  1849  àminuit.  Mais  Tar- 
ticle  ajoute,  a  et  jusqu'à  la  fm  de  la  session  alors  prochaine  du 
ce  Parlement.  »  Or  si  la  session  alors  prochaine  du  Parlement  finit 
en  juillet  ou  en  août,  la  loi  durera-t-elle  jusqu'à  cette  époque? 
Si  oui,  elle  aura  une  durée  de  plus  d'un  an  ;  si  non ,  la  loi  n'est 
pas  d'accord  avec  elle-même  :  Lex,  sed  anglUsa  lex. 

ABTICLE  8. 

«  La  présente  loi  pourra  être  abrogée  ou  modifiée  dans  la  pré- 
a  sente  session  du  Parlement.  » 

A  quoi  bon  cet  article?  Ce  droit  d'abrogation,  de  modifica- 
tion, etc.,  n'est-il  pas  inhérent  au  Parlement?  Ne  lui  est-il  pas 
attaché  sicutpellis  ossibus,  disent  si énergiquement  les  auteurs? 
Mais  c'est  un  vieil  usage,  et  les  Anglais  tiennent  aux  vieux 
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Le  mode  d'empôcher  en  Angleterre  la  contrefaçon  des  productions  littéraira, 
dramatiqaes,  musicales  et  artistiques,  ainsi  que  des  dessins  li  appliquer 
sur  métaux,  sur  bois,  et  autres  substances,  comme  wamÂ  sortltiMà 
laine,  de  coton ,  de  lin ,  de  soie  et  de  crin. 

287.  Il  est  de  principe,  dans  le  droit  international  des  peuples^ 
que  chaque  État  accorde  sa  protection  à  toutes  les  choses,  soit 
corporelles,  soit  incorporelles  ou  intellectuelles  qui  sont  sur  son 
territoire,  sans  avoir  égard  à  la  qualité  de  leur  propriétaire, 
c'est-à-dire,  sans  considérer  leur  qualité  d'indigène  on  d'étran* 
ger  (i).  C'est  par  suite  de  ce  principe  que  les  infractions  aux  loii 
pénales  sont  punies  par  toutes  les  législations,  peu  importe  qae 
les  choses  qui  ont  été  Tobjet  ou  le  motif  de  ces  infractions  soient 
la  propriété  d'un  indigène  ou  d'un  étranger.  Toutefois  on  a  cher- 
ché à  établir  une  distinction  entre  les  choses  corporelles  et  les 
choses  incorporelles;  relativement  aux  premières^  le  principe  eA 
devenu  immuable  :  l'indigène  comme  l'étranger  sont  paiement 
soumis  aux  lois  pénales  du  pays  dans  lequel  ils  se  trouvent  ;  Nemo 
jus  ignorare  censetur.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  relativemeiilt 
aux  secondes,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété  purement 
intellectuelle.  Ainsi  le  brevet  d'invention  accordé  par  un  gouver- 
nement n'a  d'effet  que  sur  le  territoire  de  ce  gouvernement  :  le 
droit  de  propriété  qu'il  donne,  le  privilège  exclusif  qu'il  accorde 
au  concessionnaire,  sont  regardés  comme  constituant  une  âiveor 
spéciale  accordée  par  ce  gouvernement,  laquelle  faveur  nepeat 
dépasser  sa  frontière.  De  là  il  est  généralement  reconnu  qu'en 
pays  étranger  on  peut  impunément  violer  la  propriété  intellec- 
tuelle par  la  voie  de  la  contrefaçon ,  à  moins  qu'il  n'existe  des  lois 
expresses  ou  des  traités  de  nation  à  nation  (2).  Or,  c'est  d'une 
législation  de  cette  nature  que  nous  allons  nous  occuper;  matière 

(i)  Martens,  Droit  des  gens,  §  93  et  100;  Schmalz,  p.  150;  RoUn,  n°  34, 
pages  16  et  17. 

(2)  Revue  étrangère,  t.  V,  p.  629;  t.  VI,  p.  133 et  676;  t.  Vlii ,  p.  170  et 
351  ;  Lieber,  de  la  Propriété  littéraire  des  étrangers. 
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grave,  nouvelle^  et  offrant  à  chaque  instant,  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  approfondie ,  des  difficultés  que  nous  espérons  avoir  levées. 
Déjà,  dans  le  chapitre  i®',  page  58,  nous  avons  rapporté  le  statut 
des  l'*  et  2*  années  de  Victoria ,  intitulé  :  «  Acte  pour  garantir 
^  aux  auteurs  y  dans  certains  cas  y  les  bénéfices  du  droit  inter- 
^national  de  propriété  littéraire.  »  "Plus  tai*d,  et  dans  les  5®  et 
6« années  de  Victoria,  un  nouveau  statut  fut  rendu,  qui  comprit 
dans  la  propriété  exclusive  des  productions  intellectuelles ,  non- 
seulement  les  productions  littéraires,  mais  les  productions  drama- 
tiques, mtisicales  et  artistiques;  et  ce  nouveau  statut  modifia  en 
ce  sens  le  statut  précédent,  c'est-à-dire,  comprit  dans  ses  disposi- 
tions toutes  les  productions  Intellectuelles.  Eofin,  la  législation 
sirr  cette  matière  ne  formant  qu'un  droit  diffus,  épars,  incohérent, 
il  a  été  reconnu  indispensable  par  le  législateur  de  régler  d'une 
manière  uniforme  tout  ce  qui  constitue  la  propriété  intellectuelle, 
et  ces  règles  ont  été  posées  par  le  statut  7  de  Victoria,  chap.  12. 
Toutefois  ce  dernier  statut  rappelant  dans  son  article  8  plusieurs 
des  dispositions  de  l'acte  modificatif  des  5®  et  6®  années  de  Vic- 
toria, il  devient  indispensable  de  le  faire  connaître  ici,  en  y  Joi- 
gnant les  explications  nécessaires  pour  en  faciliter  l'intelligence. 

Statut  Set  ^j  Victoria,  chap.  46. 

Acte  pour  amender  la  loi  concernant  le  droit  exclusif  de  pro- 
priété littéraire.  (!*' juillet  1842.) 

«  Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'amender  la  loi  relative  à  la 
«  propriété  littéraire  et  de  donner  un  plus  grand  encouragement 
<c  à  la  production  des  œuvres  littéraires  d'un  avantage  permanent 
«au  monde,  il  est  ordonné  par  la  très-excellente  Majesté  de  la 
«reine,  par  et  de  l'avis  et  consentement  des  lords  spirituels  et 
«  temporete,  et  des  communes,  en  ce  présent  Parlement  assemblés, 
«  ensemble  de  leur  autorité  : 

ARTICLE  1®^. 

298.  «  A  partir  de  la  passation  de  la  présente  loi,  sont  abro^s  : 
«  1**  un  acte  passé  en  la  8®  année  du  règne  de  Sa  Majesté  la 
«reine  Anne,  chap.  19,  intitulé  :  Un  acte  pour  l'encouragement 
«  des  belles'lettreSf  en  donnant  aux  auteurs  ou  aux  acquéreurs 
«  de  leurs  droits  la  propriété  exclusive  de  leurs  œuvres  impri* 
^mées  pendant  le  temps  y  mentionné;  2^  un  acte  passé  en  la 
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«  41®  année  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Georges  III,  chap.  W, 
«  intitulé  :  Un  acte  pour  mieux  encourager  les  belles-lettres  dam 
«  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande j  et  oh 
«  surant  le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  des  cBuvret 
«  imprimées  à  leurs  auteurs  ou  leurs  représentants  pendant  le 
^  temps  y  mentionné;  et  8^  un  acte  passé  en  la  54*  année, 
<t  chap.  156,  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Georges  III,  intitulé: 
«  Un  acte  pour  modifier  les  différents  actes  pour  Pencourag^ 
«  ment  des  belles-lettres,  en  assurant  le  droit  exclusif  de  pro- 
<ipriété  littéraire  des  oeuvres  imprimées  aux  auteurs  de  cet 
«  œuvres  ou  à  leurs  représentants;  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité 
«  de  les  maintenir  en  tout  ou  en  partie,  pour  continuer  ou  donner 
«  effet  aux  procédures  en  droit  commun  ou  en  équité  pendantes  aa 
«  moment  de  la  passation  du  présent  acte,  ou  pour  donner  force 
«  à  une  cause  d'action  ou  de  poursuite,  ou  à  un  droit  ou  contrat 
«  alors  subsistant.  » 

289.  Les  trois  actes  abrogés  par  cet  article  sont  donc  désor- 
mais retranchés  de  la  législation  anglaise;  il  n'y  a  de  maintena 
que  les  actions  ou  les  causes  d'actions  nées  de  ces  actes  ;  et  cette 
disposition  était  juste ,  d'après  ce  grand  principe,  que  les  actions 
sont  décidées  par  la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  elles  ont 
pris  naissance  ;  d'après  ce  grand  principe  aussi;  que  la  loi  n'a  d'ef- 
fet que  pour  l'avenir. 

ABTICLE  2. 

Interprétation  de  la  loi. 

290.  «  Dans  la  construction  de  la  présente  loi,  le  mot  livre  eal 
«  considéré  comme  signifiant  et  comprenant  chaque  volume,  la 
«  division  ou  partie  d'un  volume^  le  pamphlet,  la  feuille  de 
«  lettres  imprimées,  la  feuille  de  musique,  toute  carte  géogra- 
«  phique  ou  marine,  ou  tout  plan  publié  séparément;  les  mote 
«  pièces  dramatiques  seront  considérés  comme  signifiant  et  com- 
«  prenant  toute  comédie,  tragédie,  pièce  de  théâtre,  opéra , 
«  farce,  ou  toute  autre  scène,  divertissement  musical  ou  drama- 
^  tiqué;  les  mots  copyright  (droit  de  copie)  seront  considérés 
«  comme  signifiant  la  liberté  seule  et  exclusive  d imprimer  (m 
«  de  multiplier  de  toute  autre  manière  les  copies  d'un  st^et  au- 
«  quel  cette  expression  s'applique  ici  (c'est  ce  que  nous  tradoi- 
«  sons^àreesmots:  droit  excltmf  de  propriété  littéraire);  les  mots 
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^personne  représentative  seront  considérés  comme  signifiant 
a  et  comprenant  tout  exécuteur,  administrateur,  et  tout  proche 
«  parent  ayant  droit  à  P administration  ;  le  mot  assigné  est  con- 
«  sidéré  comme  signifiant  et  renfermant  toute  personne  ayant 
«  les  droits  d'un  auteur  sur  sa  propriété  exclusive  littéraire^ 
«  soit  que  ce  droit  dérive  de  Vauteur  avant  ou  après  la  publica- 
«  tion  d'un  ouvrage,  soit  qu'il  émane  d'une  vente,  d'une  dona- 
«  tion,  d'un  legs  ou  d'une  opération  de  la  loi  ou  de  toute  autre 
«  manière  ;  les  mots  domaines  bretons  sont  considérés  comme 
«  renfermant  et  signifiant  toutes  les  parties  du  Royaume-Uni 
«  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  les  îles  de  Jersey  et 
«  Guemesey,  toutes  les  parties  des  Indes  orientales  et  occiden- 
«  taies,  et  toutes  les  colonies,  établissements  et  possessions  de 
«  la  couronne,  qui  aujourd'hui  sont,  ou  qui,  à  Vavenir,  seront 
^  acquises  ;  eïï^n,  dans  la  présente  loi,  en  parlant  de  personne^ 
^  de  matière  ou  de  chose  du  genre  masculin,  ou  au  nombre 
«  singulier  seulement,  cette  locution  comprendra  plusieurs  per- 
«  sonnes  amsi  bien  qu'une  seule,  le  sexe  féminin  aussi  bien  que 
«  le  masculin,  plusieurs  matières  ou  choses,  aussi  bien  qu'une 
«  seule,  respectivement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans 
«  le  sujet  ou  le  contexte  qui  répugne  à  cette  construction.  » 

291.  Cette  interprétation  réunie  à  celle  exprimée  dans  l'article 
20  du  statut  7,  Yictoria,  chap.  12,  complète,  autant  que  pos- 
sible, les  intentions  du  législateur  anglais  concernant  ses  défini- 
tions, mais  elle  montre  en  même  temps  toute  la  sagesse  de  la  loi 
romaine  qui  disait  :  Omnis  definitio  periculosa.  Il  est  certain  que 
les  interprétations  de  ces  deux  articles  sont  d'une  grande  élasti- 
cité ;  mais  il  en  est  une  qui  doit  rester  constante  sur  cette  matière, 
c'est  celle  concernant  le  mot  copyright,  que  nous  avons  traduit 
ainsi  :  droit  exclusif  de  propriété  littéraire. 

ARTICLE  3. 

Durée  du  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  sur  un  livre  pu- 
blié du  vivant  de  l'auteur  ou  après  sa  mort. 

292.  «  Le  droit  de  propriété  littéraire  sur  toute  œuvre  qui  sera 
«  publiée  après  la  passation  de  la  présente  loi  pendant  la  vie  de  son 
«  auteur  durera  aussi  longtemps  que  la  vie  naturelle  de  cet  auteur, 
«  et,  en  outre,  pendant  sept  ans,  à  partir  de  son  décès^  et  il  sera 

*  «  la  propriété  de  cet  auteur  et  de  ses  représentants.  Si  le  terme 
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«  de  sept  ans  venait  à  expirer  avant  la  fin  de  qnarante-defix  ans  à 
«  partir  de  la  première  publication  de  cette  œuvre,  le  droit  ex- 
«  elusif  de  propriété  durera,  dans  ce  cas,  pendant  cette  période 
«  de  quarante-deux  ans  ;  et  le  droit  exclusif  de  propriété  sur  toute 
«  œuvre  qui  sera  publiée  après  la  mort  de  son  auteur  durera  pen- 
«  dant  quarante-deux  ans  à  partir  de  la  première  publication,  et 
«  sera  la  propriété  du  propriétaire  du  manuscrit  de  Tauteur,  qui 
«  aura  publié  cette  œuvre  pour  la  première  fois  on  de  ses  repré- 
«  «entants.  » 

293.  Cet  article  détermine  la  durée  du  droit  exclusif  de  pro- 
priété littéraire.  Ainsi,  un  ouvrage  est-il  publié  du  vivanft  de  son 
auteur,  il  a  sur  cet  ouvrage  tin  droit  exclusif  de  propriété  tant 
que  dure  sa  vie  naturelle,  et  ce  droit  est  augmenté  de  s^  années 
après  son  décès  en  faveur  de  ses  repi'ésentants.  Mais  si,  après  la 
première  publication,  Fauteur  vient  à  décéder  à  une  époque  telle 
qu'en  ajoutant  les  sept  années  ci-dessus  il  n'y  ait  pas  nn  inter- 
valle de  quarante-deux  ans  à  partir  de  cette  première  publication, 
la  loi  veut  que  cette  période  de  quarante-deux  ans  soit  assignée 
aux  représentants  du  défunt  pour  la  durée  de  leur  droit  exclusif 
de  propriété.  Ainsi,  si  un  auteur  décède  vingt  ans  après  la  pre- 
mière publication  de  son  ouvrage,  ses  représentants  seront  pro- 
priétaires de  cet  ouvrage  pendant  vingt-deux  ans  encore. 

294.  Si  un  ouvrage  est  publié  après  la  mort  de  son  auteur,  le 
droit  exclusif  de  propriété  aura  la  même  durée  que  s'il  étaft 
piïblié  du  vivant  de  cet  auteur,  mais  il  n'y  aura  pas  lieu  à  ajou- 
ter les  sept  années  accordées  au  numéro  précédent.  Ce  droit  ap- 
partiendra au  propriétaire  du  manuscrit,  qui  aura  Mt  cette  pre- 
mière publication,  et  à  ses  représenllants. 

ARTICLE  4. 

Lorsqu'il  s'agit  du  droit  exclusif  de  propriété  littéraire ,  sa 
durée  peut  être  prolongée,  à  moins  qu'il  n'appartienne  à  un  re- 
présentant par  toute  autre  considération  qu'une  amitié  ou  une 
affection  naturelles.  Dans  ce  cas,  il  finira  à  l'expiration  du  présent 
terme ,  à  moins  que  sa  prolongation  ne  soit  convenue  entre  le 
propriétaire  et  l'auteur. 

295.  <c  Gomme  il  est  juste.d'étendre  les  avantages  de  la  présente 
«  loi  aux  auteurs  d'ouvrages  publiés  avant  sa  passation,  et  à  l'é- 
«  gard  desquels  existe  4^à  le  droit  de  propriété  littéraire,  oe  droit 
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«  qui,  au  moment  de  la  passation  de  cet  acte^  existera  à  l'égard 
«  de  livres  publiés  jusque-là  (excepté  comme  il  sera  dit  ci-après), 
«  sera  étendu  et  durera  tout  le  temps  prescrit  par  cette  loi  pour 
«les  livres  qui  seront  publiés  à  l'avenir^  et  sera  la  propriété 
«  de  la  personne  qui ,  au  moment  de  la  passation  de  la  présenta 
«  loi,  sera  propriétaire  de  ce  droit  exclusif.  Dans  tous  les  cas  où 
«  ce  droit  exclusif  appartiendra,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  éditeur 
«  ou  à  toute  autre  personne  qui  l'aura  acquis  par  toute  autre  con- 
«  sidération  que  par  une  amitié  ou  une  affection  naturelles,  ce 
«  droit  ne  sera  pas  étendu  par  la  présente  loi,  mais  il  durera  tout 
«  le  temps  qu'il  y  aura  à  faire  au  moment  de  la  passation  de  cette 
tt  loi,  et  pas  davantage,  à  moins  que  l'auteur  de  cet  ouvrage,  s'il 
«  est  vivant,  ou  son  représentant  s'il  est  mort,  et  le  propriétaire 
«  de  ce  droit  exclusif  ne  consente  et  n'agrée ,  avant  l'expira- 
(t  tion  de.  ce  terme,  accepter  les  avantages  de  la  présente  loi  à 
«  l'égard  de  ce  livre ,  et  ne  fasse ,  dans  la  forme  prescrite  à  cet 
«  effet  dans  la  cédule  annexée  à  cette  loi,  inscrire  la  minute  de  ce 
«  consentement  sur  le  registre  qui  doit  être  tenu  comme  il  sera  dit 
«  ci-après,  et  alors  ce  droit  exclusif  durera  tout  le  temps  près- 
«  crit  par  cette  loi  pour  les  livres  qui  seront  publiés  après  sa  pas- 
«  sation,  et  il  sera  la  propriété  de  la  personne  ou  des  personnes 
«  désignées  dans  cette  minute.  » 

296.  Cet  article  donne  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  et  étend  son 
autorité  aussi  bien  sur  les  livres  qui  ont  paru  déjà  que  sur  ceux 
à  paraître;  elle  y  met  cependant  cette  restriction ,  que  toutes  les 
fois  que  la  propriété  exclusive  résultera  de  conventions  autres  que 
celles  nées  d'une  affection  on  d'une  amitié  naturelles,  d'une  ac- 
quislticm,  par  exemple^  les  parties  resteront  sous  l'empire  des  an- 
ciennes lois,  et  dès  lors  le  privilège  ne  sera  pas  prolongé  au  delà 
du  terme  fixé  par  ces  lois.  Toutefois^  si  Tauteur  est  vivant,  ou  son 
représentant  s'il  est  mort ,  peuvent ,  si  l'ancien  terme  n'est  pas 
expiré,  dédarer  qu'ils  entendent  être  régis  par  la  présente  loi  ; 
mais  pour  que  cette  déclaration  ait  son  effet,  elle  doit  être  ins- 
crite sur  le  r^istre  tenu  à  cet  effet ,  et  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 
Cette  inscription,  une  fois  opérée,  le  droit  exclusif  de  propriété 
littéraire  est  régi  par  la  loi  actuelle, >^ et  pendant  la  durée  qu'elle 
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ABTICLE  5. 

Le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  peut  autoriser  une  noo- 
velle  publication  de  livres  dont  le  propriétaire  refuse  cette  publi- 
cation après  la  mort  de  l'auteur. 

297.  «  Gomme  il  est  expédient  d'établir  des  dispositions  contre 
«  la  suppression  de  certains  ouvrages  d'une  grande  importance 
«  pour  le  public,  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté 
«  pourra,  sur  la  plaiute  à  lui  faite  que  le  propriétaire  du  droit  ex- 
n  clusif  d'un  livre,  après  la  mort  de  son  auteur,  a  refusé  de  le 
<c  réimprimer,  ou  d'eu  consentir  la  réimpression,  et  qu'en  consé- 
«  quence  de  ce  refus  ce  livre  peut  être  perdu  pour  le  public,  ac« 
«  corder  au  plaignant  la  licence  de  publier  ce  livre,  de  telle  ma- 
«  nièrc  et  sous  telles  conditions  que  le  comité  jugera  convenables; 
«  et  il  sera  permis  à  ce  plaignant  de  publier  ce  livre  conformé* 
«  ment  à  cette  licence.  > 

298.  Cet  article  consacre  ce  grand  principe,  que  l'intérêt  publie 
doit  toujours  passer  avant  l'intérêt  privé;  mais  il  faut  bien  obser- 
ver que  cette  règle  ne  s'applique  pas  à  l'auteur  lui-même;  die 
s'applique  à  son  représentant,  après  sa  mort;  et  dans  ce  cas  même, 
le  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  en  portant  atteinte  à  des 
droits  privés,  ne  le  fera  que  de  la  manière  et  sous  des  conditions 
qui  diminueront  toujours  la  gravité  de  cette  atteinte  ;  ainsi  il 
pourra  fixer  le  nombre  d'exemplaires  à  imprimer,  l'indemnité 
due  au  propriétaire,  etc. 

ABTICLE  6. 

Il  sera  remis  à  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique,  et  dans 
certains  délais,  des  exemplaires  de  livres  publiés  après  la  passation 
de  la  présente  loi  et  des  éditions  subséquentes. 

299.  «  Il  sera  déposé  à  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique 
«  un  exemplaire  imprimé  de  la  totalité  de  tout  livre  qui  sera  pn- 
«  blié  après  la  passation  de  la  présente  loi,  ensemble  avec  tontes 
«  les  cartes  géographiques,  estampes  et  autres  gravures  en  dépen- 
«  dant,  du  même  fini  et  coloris  que  les  meilleurs  exemplaires  qni 
«  seront  publiés,  comme  aussi  de  toute  seconde  ou  subséquente 
«^édition  publiée  avec  augmentation  ou  changement,  soit  qu'ils 
«  consistent  dans  l'impression  des  lettres,  les  cartes  géographiques, 
«  estampes  ou  autres  gravures  en  dépendant,  soit  que  la  première 
ft  édition  de  ce  livre  ait  été  publiée  avant  ou  après  la  passation  de 
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«  cette  loi  ;  comme  aussi  de  toute  seconde  ou  subséquente  édition 
«  de  tout  ouvrage  dont  la  première  ou  précédente  édition  n'aura 
«  pas  été  délivrée  à  Fusage  de  la  bibliothèque  du  Muséum  bri* 
«  tannique  ;  le  tout  relié,  cousu  ou  broché^  et  sur  le  meilleur  pa- 
«  pier  d'impression  ;  et  ce,  dans  un  mois  après  le  jour  auquel  ce 
«  livre  aura  été  pour  la  première  fois  vendu,  publié  ou  annoncé  à 
«  la  vente  dans  les  bills  de  mortalité;  ou  dans  les  trois  mois^  si 
«  ce  livre  a  été  pour  la  première  fois  vendu,  publié  ou  annoncé 
«  pour  la  vente  dans  toute  autre  partie  du  Royaume-Uni;  ou  dans 
«  les  douze  mois  après  qu'il  aura  été  pour  la  première  fois  vendu, 
«  publié  ou  annoncé  pour  la  vente  dans  toute  autre  partie  des  do- 
«  maiues  bretons.  Ce  dépôt  sera  fait  dans  l'intérêt  de  l'éditeur  de 
«  cet  ouvrage.  » 

300.  Tout  éditeur  qui  voudra  protéger  l'ouvrage  qu'il  édite 
devra  déposera  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique  un  exem- 
plaire complet  de  cet  ouvrage,  avec  les  cartes,  gravures,  etc.,  et 
du  plus  beau  papier  de  son  édition.  Si  l'ouvrage  est  pour  la  pre- 
mière fois  vendu,  publié  ou  annoncé  pour  la  vente  à  Londres,  le 
dépôtsera  fait  dans  le  mois;  s'il  est  pour  la  première  fois  vendu, etc., 
dans  toute  autre  partie  du  Royaume-Uni ,  le  dépôt  sera  fait  dans 
les  trois  mois;  enfin,  s'il  est  pour  la  première  fois  vendu,  etc.,  dans 
toute  autre  partie  des  domaines  bretons,  ce  dépôt  devra  être  fait 
dans  les  douze  mois. 

ÀETICLE  7. 

'   Mode  de  remise  à  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique.     * 

301.  «  Tout  exemplaire  de  livre  qui,  en  vertu  des  dispositions 
«  de  la  présenteloi,  devra  être  délivré,  comme  il  est  dit ,  seradéli- 
«  vré  à  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique  de  dix  à  quatre 
«heures  tous  les  jours,  excepté  le  dimanche,  le  jour  des  cendres, 
a  le  vendredi  saint  et  le  jour  de  Noël ,  à  l'un  des  officiers  de  ladite 
«bibliothèque,  ou  à  la  personne  autorisée  par  les  commissaires 
«  à  le  recevoir  ;  et  cet  officier  ou  cette  personne,  en  recevant  cet 
«  exemplaire,  sont  tenus  d'en  donner  un  récépissé  par  écrit.  Cette 
«  remise  sera ,  sous  tous  les  rapports ,  considérée  comme  bonne 
tt  et  valable  remise  d'après  les  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

302.  Cet  article  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  remise  d'un 
exemplaire  à  la  bibliothèque  du  Muséum  britannique,  et  l'arti- 
cle 6  du  statut  7,  Victoria,  donne  les  autres  formalités  à  rem- 
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plirpour  renregistrement  de  ces  exemplaires.  Gel  article  7  esl 
rapporté  et  développé  aux  numéros, 

ARTICLE  8. 

Un  exemplaire  de  tout  ouvrage  doit  être  remis  dans  le  moii 
de  la  demande  qui  en  est  faite  à  Tofficier  de  la  compagnie  da 
libraires,  pour  les  bibliothèques  suivantes  :  Bodiéienne  À  Oxford,  Ii 
bibliothèque  publique  de  Cambridge ,  la  faculté  des  avocats  à 
Edimbourg,  et  celle  du  Trinité-Collège  à  Dublin. 

303.  «  L'exemplaire  entier  d'un  livre,  aipsi  que  la  seconde  ot 
»  subséquente  édition  de  tout  livre  contenant  des  augmentatiosi 
«  et  des  changements,  ensemble  avec  les  cartes  géographique!  et 
ft  estampes  y  jointes ,  qui ,  après  la  passation  de  la  présente  W, 
«sera  publié,  sera  délivré  sur  la  demande  qui  ea  sera  faite  par 
«  écrit  et  laissée  au  lieu  de  la  demeure  de  son  éditeur,  à  toota 
«  époque  dans  les  douze  mois  qui  suivront  sa  publication,  soasb 
«  signature  de  l'ofQcier  de  la  compagnie  des  libraires,  lequel  de 
«  temps  en  temps  sera  désigné  par  ladite  compagnie,  conformément 
«  à  la  présente  loi,  ou  sous  la  signature  de  toute  autre  personne 
n  à  ce  autorisée  par  les  personnes  ou  corps  et  corporations  poU- 
«  tiques,  les  propriétaires  et  directeurs  des  bibliothèques  rai- 
«  vantes,  savoir  :  de  la  bibliothèque  Bodiéienne  à  Oxford,  de  labi- 
«  bliothèque  publique  à  Cambridge ,  de  la  bibliothèque  de  la 
•  faculté  des  avocats  à  Edimbourg  et  de  la  bibliothèque  du  col- 
«  lége  de  la  sainte  et  indivise  Trinité  de  la  reine  Élizabeth  près 
A  Dublin,  sur  le  papier  dont  le  plus  grand  nombre  d'exempkdies 
«  de  ce  livre  ou  de  cette  édition  aura  été  imprimé  pour  la  vente, 
«  dans  les  mêmes  conditions  que  les  exemplaires  destinés  à  la 
«  vente  par  cet  éditeur,  respectivement  dans  le  mois  après  la  àt- 
<t  mande  qui  en  sera  faite  par  écrit,  comme  il  est  dit,  audit  offi' 
«  cier  de  ladite  compagnie  des  libraires  alors  en  fonctions;  le»- 
«  quels  exemplaires  ledit  officier  sera  et  est,  par  les  présoiteii 
«  requis  de  recevoir  à  la  halle  de  ladite  compagnie  pour  Tusap 
«  de  la  bibliothèque  pour  laquelle  cette  demande  sera  faite  dins 
«lesdits  douze  mois,  comme  il  est  dit  :  et  ledit  officier  est  par 
«  les  présentes  requis  d'en  donner  un  récépissé  par  écrit,  et  daia 
«  le  mois  après  le  dépôt  à  lui  fait,  comme  it  est  dit,  de  les  met- 
«  tre  à  la  disposition  de  cette  bibliothèque.  » 

304.  Lorsqu'un  livre  a  été  publié,  l'officier  des  quatre  biblio- 
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thèqaes  dénommées  dans  l'article  a  la  faculté  de  s'en  faire  dé- 
livrer un  exemplaire,  et^  à  cet  effet,  il  adi^esse  une  demande  à 
cet  éditeur  dans  les  douze  mois  de  sa  publication.  Celui-ci  est 
tenu  de  déférer  à  cette  demande  ;  il  se  fait  donner  un  récépissé 
par  écrit  par  cet  officier,  qui  dans  le  mois  fait  à  la  bibliothèque 
la  remise  de  l'exemplaire  qui  lui  est  déposé  pour  elle. 

•       ABTIGLE  9. 

Les  édit^rs  peuvent  déposer  leurs  exemplaires  aux  biblio- 
thèques, au  Heu  de  les  déposer  à  la  compagnie  des  libraires. 

306.  <  Si  un  éditeur  veut  déposer  à  une  bibliothèque  l'exem- 
«  plaire  d'un  livre  demandé  pour  cette  bibliothèque ,  il  lui  sera 
«knsible  d'en  faire  le  dép^t  à  cette  bibliothèque,  sans  frais,  soit 
«au  bibliothécaire,  soit  à  toute  autre  personne  autorisée  à  le  re- 
«cevoir  (lesquels  sont  par  les  présentes  requis  dans  ce  cas  de  le 
«recevoir,  et  d'en  donner  un  récépissé  écrit) ,  et  ce  dépôt  sera, 
«sous  tous  les  rapports  et  selon  le  vœu  de  cette  loi,  considéré 
«comme  équivalent  au  dépôt  fait  audit  officier  de  la  compagnie 
«des  libraires.» 

306.  Par  l'article  précédent,  le  dépôt  de  l'exemplaire  qu'il 
prescrit  devait  être  fait  ou  à  la  compagnie  des  libraires  ou  à 
la  bibliothèque  pour  laquelle  il  est  destiné;  par  cet  article  il 
peut  étra  &it  directement  à  cette  bibliothèque,  et  alors  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  frais  à  payer. 

ARTICLE    10. 

Pénalité  pour  défaut  du  dépôt  des  exemplaires  demandés  pour 
les  bibliotiièques. 

307.  a  Tout  éditeur  d'un  livre,  ou  de  la  seconde  ou  subsé- 
«  quente  édition  d'un  livre,  qui  négligera  de  le  déposer  confor- 
«  ménnent  à  cet  acte,  sera  passible  pour  chaque  contravention , 
«  outre  la  valeur  de  l'exemplaire  du  livre  ou  de  l'édition  dont 
«  le  dépôt  lui  est  ordonné,  d'une  pénalité  n'excédant  pas  6  livres 
K  Sterling ,  laquelle  sera  recouvrée  par  le  bibliothécaire  ou  tout 
«autre  ofi^cier  (dûment  autorisé)  attaché  à  la  bibliothèque  à 
«  l'usage  de  laquelle  cet  exemplaire  devait  être  délivré,  et  ce  par 
«  sommaire,  sur  condamnation  prononcée  par  deux  juges  de  paix 
«  du  comté  ou  du  lieu  de  la  résidence  de  l'éditeur  en  défaut,  ou 
«par  Taction  de  dette»  ou  toute  autre  procédure  de  même  na- 
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«  ture  à  la  requête  de  ce  bibliothécaire  et  de  tout  autre  officier 
«  deyant  une  cour  quelconque  de  record  du  Royaume-Uni.  Si 
«  dans  cette  action  le  demandeur  obtient  un  verdict ,  il  sera  rem- 
«  bourse  de  ses  frais  raisonnablement  faits  et  taxés  comme  entre 
«  avoué  et  client.  » 

308.  S'il  est  loisible  à  la  compagnie  des  libraires  ou  axa  bi- 
bliothécaires des  quatre  bibliothèques  dénommées  de  demander, 
dans  les  douze  mois  de  la  publication  d'un  ouvrage ,  un  exem- 
plaire de  cet  ouvrage  à  l'éditeur,  il  n'est  pas  loisible  à  celuiH:i 
de  le  refuser  ;  il  est  tenu  de  déférer  à  cette  demande,  sous  peine 
de  5  livres  sterling  d'amende,  outre  la  valeur  de  cet  exemplaire, 
et  la  condamnation  de  cette  amende  peut  être  demandée  par 
différentes  voies  sommaires  devant  deux  juges  de  paix ,  ou  une 
cour  de  record  quelconque. 

ARTICLE  11. 

Il  doit  d'être  tenu  à  la  salle  des  libraires  un  livre  d'enregistre- 
ment. 

309.  A  Un  livre  d'enregistrement  sur  lequel  seront  enregistrés, 
ft  comme  il  sera  dit  ci-après,  le  propriétaire  du  droit  exclusif  de 
«  toute  production  littéraire  et  ses  représentants ,  comme  aussi 
«  de  toutes  productions  dramatiques  et  musicales,  soit  en  manus- 
«  crit,  soit  de  toute  autre  manière,  et  les  licences  concernant  ce 
<c  droit  exclusif,  sera  tenu  à  la  salle  de  la  compagnie  des  libraires 
«  par  l'officier  désigné  à  cet  effet  par  ladite  compagnie,  confor- 
te mément  à  la  présente  loi,  et  il  pourra  être  examiné  à  tonte 
«  heure  convenable  par  toute  personne,  qui  sera  tenue  de  payer 
<c  un  shilling  pour  chaque  recherche  ou  examen  d'enregistrement 
«  porté  sur  ce  livre.  Cet  officier,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  con- 
te venablement  requis,  délivrera  une  copie  de  chaque  enr^lstre- 
«  ment  porté  sur  le  registre,  laquelle  copie  sera  certifiée  par  sa 
«  signature  et  marquée  du  timbre  de  ladite  compagnie,  qu'elle 
«lui  remettra  à  cet  effet,  et  qu'elle  est  requise  de  délivrer  à 
«  toute  personne  qui  en  fait  la  demande,  moyennant  la  somme 
«  de  5  shillings  pour  cet  officier.  Ces  copies,  ainsi  certifiées  et  tim- 
«  brées ,  seront  reçues  comme  preuves  légales  devant  toutes  les 
«  cours,  et  dans  toutes  les  procédures  sommaires,  et  établiront 
»  prima  fade  la  preuve  du  droit  exclusif  du  propriétaire  de 
«la  production    littéraire,  de  son  représentant ,   ou  de  la  H* 
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<c  ceDce  ci-dessus  mentionnés ,  mais  pouvant  être  combattues  par 
«toute  autre  preuve;  et^  en  cas  de  pièces  dramatiques  et  musi- 
«  cales,  ces  copies  feront  prima  fade  preuve  de  représentation 
«ou  d'exécution,  susceptibles  également  d'être  combattues 
«  comme  il  est  dit.  » 

310.  Le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  se  forme  par 
l'enregistrement  de  l'ouvrage  sur  le  livre  à  ce  destiné,  tenu  à  li^ 
salle  de  la  compagnie  des  libraires.  Ce  livre  est  à  la  disposition 
du  public;  mais  nul  n'en  peut  prendre  connaissance  qu'en 
payant  1  shilling  par  recherche  ou  examen ,  et  5  shillings  par 
chaque  extrait  d'enregistrement.  Ces  extraits  font  foi  en  justice 
prima  faciCy  mais  ils  peuvent  être  combattus  par  des  preuves 
contraires. 

ARTICLE   12.  i 

Tout  faux  enregistrement  est  un  crime. 

311.  <^  Quiconque  fera  ou  fera  faire  sciemment  un  faux  enre- 
»  gistrement  sur  le  livre  de  la  compagnie  des  libraires,  ou  sciem- 
«  ment  produira  ou  fera  présenter  comme  preuve  un  papier  faus- 
«  sèment  prétendu  être  une  copie  d'enregistrement  porté  sur 
«  ledit  livre,  sera  coupable  d'un  crime  punissable,  et  il  sera  puni 
«  conformément  à  ce  crime.  » 

ABTICLE  13. 

L'enregistrement  du  droit  de  propriété  exclusive  doit  être  porté 
sur  le  registre  tenu  à  cet  effet. 

312.  «  Après  la  passation  de  la  présente  loi ,  le  propriétaire 
«  du  droit  de  propriété  exclusive  d'un  livre  déjà  publié  ou  à  pu- 
ce blier  à  l'avenir,  pourra  faire  inscrire  sur  le  registre  de  la  com- 
«  pagnie  des  libraires  le  titre  de  ce  livre,  l'époque  de  la  pre- 
«  mière  publication ,  les  nom  et  lieu  de  résidence  de  son  éditeur, 
«  et  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  propriétaire  du  droit  exclusif 
«de  ce  livre,  ou  d'une  partie  de  ce  droit,  dans  la  forme  pres- 
« crite  à  cet  égard  dans  la  cédule  annexée  à  la  présente  loi,  ea 
«  payant  la  somme  de  5  shillings  à  l'officier  de  ladite  compagnie. 
«Pourra  chaque  propriétaire  enregistré,  assigner   (céder)  son 
«  droit  ou  une  partie  de  son  droit ,  en  faisant  l'inscription  sur 
«  ledit  livre  de  l'enregistrement  de  son  assignement  (de  sa  ces- 
«  sion)  et  des  nom  et  lieu  de  demeure  de  l'assigné  (du  cession- 
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«uaire),  dai^s  la  forpoç  prescrite  à  cet  égard  dans  ladite  cédule, 
«  en  payant  pareille  somme.  Cet  assignemeût  (cçtte  délégation] 
«ainsi  enregistré  aura  uu  effet  légal  sous  tous  iea  rapports,  saps 
«  être  soumis  ^  aucun  timbre  ou  droit ,  et  aura  la  ipême  force  et 
«  effet  que  si  cet  assignement  avait  été  fait  par  un  acte.  » 

313.  Nous  avons  dit,  au  n°  310,  que  le  droit  exclusif  de  pro- 
priété d'un  livre  se  formait  par  Tenregistrement  de  ce  livre  sur 
le  registre  de  la  compagnie  des  libraires.  L'article  1 3  spécifie  le 
mode  d'enregistrement  ;  et  cet  enregistrement  comprend  le  titre 
de  l'ouvrage,  la  date  de  la  première  publication ,  les  noms  et 
demeures  du  propriétaire  et  de  l'éditeur,  et ,  en  cas  d'assigne- 
ment,  les  nom  et  demeure  de  l'assigné.  Le  coût  de  cet  enregistre- 
ment et  de  Tassignement  est  porté  par  cet  article  à  5  sbilliugs; 
mais  il  a  été  réduit  à  l  shilling  par  l'article  8  du  statut  7,  Victo- 
ria, chap.  12,  rapporté  plus  loin.  Il  faut  bien  remarquer  quô 
l'assignement  dont  parle  l'article  est  exempt  de  timbre  et  de 
droit,  et  que  cependant  il  a  la  force  et  l'effet  d'un  véritable  acte- 

Aiusi  de  cet  article  1 3  modifié  par  l'article  8  du  statut  7,  rap- 
porté ci-dessus,  et  de  l'article  11»  il  résulte  : 

1^  Que  le  coût  de  l'enregistrement  du  propriétaire  ou  éditeur 
d'un  livre  sur  le  registre  de  la  compagnie  des  libraires  est  de 
1  i^illing; 

2°  Quelecoût  de  l'enregistrement  d'un  assignéest  de  l  shilling; 

3®  Que  le  droit  de  recherche  ou  d'examen  de  ce  registre  est 
de  1  shilling  j 

4^  Et  qu'un  extrait  de  cet  enregistrement  est  dç  â  shillings. 

ARTICLE    14. 

Toute  personne  lésée  par  une  inscription  portée  sur  le  registre 
d'enregistrement  peut  s'adresser  à  une  cour  de  justice  en  session, 
ou  à  un  juge  en  vacation,  lesquels  peuvent  ordonner  que  cette 
Inscription  soit  changée  ou  rayée. 

314.  «Quiconque  se  croira  lésé  par  une  inscription  faite  en 
«  vertu  de  la  présente  loi  sur  ledit  livre  d'enregistrement,  pourra 
«  adresser  une  motion  à  la  cour  du  banc  de  la  reine,  à  la  cour  des 
«  plaids  communs,  ou  à  la  cour  de  Téchiquier,  au  temps  de  leur 
«  session,  ou  s'adresser  par  sommons  (assignation)  à  l'un  des  juges 
«de  ces  cours  en  vacation,  à  l'effet  qu'ils  ordonnent  que  cette 
«  inscription  soit  rayée  ou  changée.  Sur  cette  motion  ou  assigna- 
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«tion  devant  ces  cours  ou  juges  susmentionnés,  ces  cours  ou 
«Juges  donneront  Tordre  de  rayer,  de  changer  ou  de  maintenir 
«  cette  Inscription,  avec  ou  sansfraiS;  ainsi  qu'ils  le  jugeront  cm- 
«venable.  L'officier  désigné  par  la  compagnie  des  libraires , 
"  diaprés  le  vœu  de  cette  loi,  sur  la  production  à  lui  faite  de  ^t 
«  ordre  de  radiation  ou  de  changement  de  cette  inscription ,  la 
«  rayera  ou  la  changera  conformément  aux  réquisitions  porté99 
«  dans  cet  ordre.  » 

àrxiglb  15. 

Action  spéciale  contre  la  contrefaçon, 

3 15.  «  Quiconque,  après  la  passation  de  cette  loi,  dans  un  lieu 
«  quelconque  des  domaines  bretons,  imprimera  ou  fera  imprimer, 
R  soit  pour  la  vente,  soit  pour  l'exportation,  un  livre  protégé  par 
<«  la  loi  concernant  la  propriété  littéraire,  sans  le  consentement 
«  par  écrit  de  son  propriétaire,  ou  importera,  pour  le  vendre  ou  le 
cK-louer,  un  pareil  livre  illégalement  imprimé,  de  contrées  au  delà 
«  de  la  mer,  ou,  sachant  que  ce  livre  a  été  ainsi  frauduleusement 
«  imprimé  ou  importé,  vendra,  publiera,  ou  exposera  en  vente  ou 
«  location,  ou  fera  vendre,  publier,  ou  exposer  en  vente  ou  ïoca- 
«  tion,  ou  aura  en  sa  possession,  pour  le  vendre  ou  le  louer,  un 
<<  pareil  livre  ainsi  frauduleusement  imprimé  ou  importé,  sans  le 
n  consentement  susmentionné,  le  contrefacteur  sera  passible  d'une 
R  action  spéciale  au  cas,  à  la  requête  du  propriétaire  du  droit  à  la 
«propriété  exclusive,  laquelle  sera  portée  devant  une  cour  de 
«  record,  dans  cette  partie  des  domaines  bretons  dans  laquelle  la 
«  contrefaçon  aura  été  commise.  En  Ecosse,  le  contrefacteur  sera 
«  passible  d'une  action  devant  la  cour  de  session  d'Ecosse,  la- 
«  quelle  sera  et  pourra  être  intentée  et  poursuivie  de  la  même 
«  manière  que  toute  autre  action  en  dommages  dont  le  montant 
«  peut  y  être  porté  et  poursuivi.  • 

316.  La  loi,  prenant  sous  sa  protection  la  propriété  littéraire, 
devait  donner  une  action  contre  l'atteinte  qu  on  pouvait  y  porter, 
et  cette  action  est  donnée  par  son  article  15.  Elle  autorise  à  citer, 
devant  la  cour  de  record  du  lieu  où  la  contrefaçon  est  commise,  Iç 
contrefacteur;  et  il  y  a  contrefaçon,  lorsque,  sans  le  consentement 
écrit  du  propriétaire,  on  imprime  ou  fait  imprime;*  dans  un  lieu 
quelconque  des  domaines  bretons,  soit  pour  l'y  vendre,  soit  pour 
l'en  exporter,  un  livre  protégé  par  la  loi  ;  ou  lorsqu'on  l'y  importe, 
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pour  le  vendre  ou  le  louer,  un  livre  frauduleusement  imprimé  à 
l'étranger  ;  ou  lorsque,  sachant  qu'un  pareil  livre  a  été  firaudoleo- 
sement  imprimé  ou  importé,  on  le  vend,  le  publie,  le  met  en  vente 
ou  en  location,  ou  on  le  fait  vendre,  publier,  mettre  en  ventooa 
en  location  ;  enfin,  lorsqu'on  a  en  sa  possession ,  pour  le  vendre 
ou  le  louer,  un  tel  livre  ainsi  frauduleusement  importé  ou  im- 
primé. 

ABTICLB  16. 

Dans  les  actions  en  contrefaçon,  le  défendeur  est  tenu  de  donner 
connaissance  des  moyens  par  lesquels  il  entend  repousser  les  droits 
du  demandeur. 

317.  «Après  la  passation  de  la  présente  loi,  dans  toute  action 
«  formée  dans  les  domaines  bretons  contre  un  individu  pour  avoir 
«  imprimé  un  livre  destiné  h  être  vendu,  loué  ou  exporté,  ou  pour 
«  avoir  importé,  vendu,  publié,  ou  exposé  en  vente  ou  locatioo, 
«  ou  avoir  fait  importer,  vendre,  publier  6u  exposer  en  vente  ou 
«  location,  un  pareil  livre,  le  défendeur,  répondant  à  cette  actîOD, 
«  donnera  au  demandeur  connaissance  par  écrit  des  objections 
«  sur  lesquelles  il  prétend  appuyer  ses  moyens  de  défense  à  l'ac- 
'<  tion.  Si  la  nature  de  cette  défense  est  que  le  demandeur  au  pro- 
«  ces  n'était  ni  Fauteur  ni  le  premier  éditeur  du  livre  donnant 
«  lieu  à  cette  action  en  réclamation  du  droit  exclusif  de  propriété 
«  littéraire,  ou  qu'il  n'est  pas  le  propriétaire  de  ce  droit  exclusif, 
«  ou  que  tout  autre  individu  que  le  demandeur  était  l'auteur  ou  le 
«  premier  éditeur  de  ce  livre,  et  ou  est  le  propriétaire  du^roit 
«  exclusif  à  sa  propriété  :  dans  ces  cas,  le  défendeur  est  tenu  de 
«  spécifier,  dans  ses  conclusions,  le  nom  de  la  personne  qu'il  pré- 
ce  tend  être  Tauteur  ou  le  premier  éditeur  de  ce  livre^  ou  le  pro- 
<i  priétaire  du  droit  exclusif  de  sa  propriété,  ensemble  avec  le  titre 
t  de  ce  livre  et  la  date  et  le  lieu  de  sa  première  publication  ;  autre- 
«  ment  le  défendeur  à  cette  action  ne  sera  pas  admis,  lors  do 
«procès ou  des  débats,  à  fournir  la  preuve  que  le  demandeur 
«  n'était  ni  l'auteur  ni  le  premier  éditeur  du  livre  dont  il  réclame 
«  la  propriété  exclusive ,  comme  il  est  dit,  ou  qu'il  n*était  pas  le 
«  propriétaire  du  droit  exclusif  à  sa  propriété  ;  et  lors  du  procès 
«  et  des  débats,  il  ne  sera  permis  de  présenter  aucune  autre  dé- 
«  fense  en  faveur  du  défendeur  que  celle  signifiée  dans  ses  con- 
«  clusions,  ou  qu'un  autre  individu  était  l'auteur  ou  le  premier 
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«  éditeur  de  ce  livre,  ou  qu'une  autre  personne  est  propriétaire 
(I  du  droit  exclusif  à  sa  propriété  que  la  personne  désignée  dans 
<(  ces  conclusions,  ou  de  présenter,  comme  preuve  à  i'appui  de  sa 
«défense,  un  autre  livre  que  celui  correspondant  substantielie- 
«  ment,  quant  au  titre,  à  la  date  et  au  lieu  de  la  publication^  au 
«  titre,  à  la  dat^  et  au  lieu  spécifiés  dans  ces  conclusions.  » 

318,  Pour  éviter  les  lenteurs  et  les  subtilités  dont  la  chicane 
sait  si  bien  se  prévaloir,  la  loi  anglaise  trace  au  défendeur  la 
marche  qu*il  doit  suivre.  Ck)mme  sa  défense  constitue  une  excep- 
tion, et  que  dans  toute  exception  le  défendeur  devient  den^an- 
deur,  eocceptione  reus  fit  actor^  il  doit  prouver  son  exception ,  et 
alors  il  est  tenu  de  signifier  ses  moyens,  à  peine  de  nullité.  Ainsi 
s'il  prétend  que  le  demandeur  n'est  ni  l'auteur,  ni  le  premier  édi- 
teur, ni  le  propriétaire  exclusif  du  livre  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation, il  doit  le  signifier  avant  l'audience,  en  même  temps  que 
les  moyens  sur  lesquels  il  veut  faire  reposer  cette  preuve  ;  et  si,  à 
l'appui  de  cette  preuve,  il  déclare  qu'un  autre  est  l'auteur,  le  pre- 
mier éditeur  ou  le  propriétaire  du  livre  contesté,  il  doit  signifier 
le  nom  de  cet  individu  en  même  temps  que  le  titre  du  livre,  avec 
la  date  et  le  lieu  de  sa  première  publication.  Si  ces  moyens  ne 
sont  pas  signifiés  avant  l'audience,  le  défendeur  sera  repoussé, 
encore  qu'il  demande  à  les  justifier  à  l'audience  même.  La  loi  est 
précise  ;  elle  veut  que  le  défendeur  signifie  ses  moyens,  afin  que  le 
demandeur  puisse  y  répondre. 

ABTIGLE    17. 

Nul ,  excepté  le  propriétaire,  etc. ,  ne  pourra  importer  dans  les 
domaines  bretons,  pour  y  être  vendus  ou  loués,  des  livres  pour 
la  première  fois  composés,  etc.,  dans  le  Royaume-Uni  et  réim- 
primés ailleurs,  sous  peine  de  leur  confiscation,  de  10  livres  sterling 
d'amende  et  du  double  de  leur  valeur.  —  Des  livres  peuvent  être 
saisis  par  les  officiers  des  douanes  ou  de  l'excise. 

319.  «  Après  la  passation  de  la  présente  loi,  nul,  s'il  n'est  pro- 
t  priétaire  du  droit  exclusif  d'une  production  littéraire,  ou  s'il 
«  n'est  autorisé  par  ce  propriétaire,  ne  pourra  importer,  dans  an- 
«  cune  partie  du  Royaume-Uni,  ou» dans  toute  autre  partie  des 
«  domaines  bretons,  pour  les  vendre  ou  louer,  aucuns  livres  d'à- 
t  bord  composés,  ou  écrits,  ou  imprimés  et  publiés  dans  un  lieu 
«quelconque  du  Royaume-Uni  où  est  en  vigueur  la  loi  sur  la 
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«  propriété  littéraire,  et  réimprimés  dans  un  pays  ou  lieu  quel- 
•  conque  hors  des  domaines  bretons.  Quiconque  n'étant  ni  pro- 
f  priétaire,  ou  autorisé,  comme  il  est  dit,  importera  où  apportera, 
c  ou  ftra  importer  ou  apporter ,  pour  les  vendre  ou  louer,  des 

<  livres  ainsi  imprimés,  dans  une  partie  quelconque  des  domaines 
c  bretons,  contrairement  au  vœu  et  à  l'esprit  de  la  présente  loi, 
i^ou  sciemment  vendra,  publiera  ou  exposera  en  vente,  ou  mettra 
c  en  location,  ou  aura  en  sa  possession,  pour  les  vendre  ou  louer, 
cde  tels  livres,  ces  livres  seront  confisqués,  et  ils  seront  saisis 
«  par  les  officiers  de  la  douane  et  de  l'excise,  et  détruits  par  eux. 

<  Tout  contrevenant,  dûment  convaincu  de  sa  contrâtention  de* 

<  vant  deux  juges  de  paix  du  comté  on  du  lieu  où  seront  trouvés 
«  ces  livres,  encourra,  pour  chaque  contravention,  une  amende 
«  de  1 0  li  vressterling,  outre  le  double  dô  la  valeur  de  chaque  exem*- 
«  plaire  de  ces  livres  qu*il  importera  ou  fera  ainsi  importer  dans  une 
«  partie  quelconque  des  domaines  bretons,  ou  que,  sciemment,  il 
«  vendra,  publiera,  ou  exposera  en  vente  ou  mettra  en  location, 
«  ou  qu*il  fera  vendre,  publier  ou  exposer  en  vente,  ou  mettre  en 
«  location,  on  qu'il  aura  en  sa  possession  pour  vendre  ou  louer, 
«  contrairement  hu  vœu  et  à  l'esprit  de  la  présente  loi ,  5  livres 
<K  sterling  au  profit  de  l'offîcler  de  la  douane  ou  de  l'excise^  et  le 
«  reste  de  la  pénalité  au  profit  du  propriétaire  du  droit  exclusif 
«  de  ce  livre«  » 

320.  Pour  que  la  protection  de  la  loi  fût  efficace,  il  étiait  né* 
cessaire  qu'elle  frappât  toutes  les  impressions  frauduleuses,  aussi 
bien  celles  faites  illégalement  dans  le  Royaume-Uni  que  celles 
faites  au  dehora.  De  là  les  pénalités  prononcées  par  cet  article. 
Ainsi  lorsqu'un  ouvrage  composé,  écrit ,  imprimé  ou  publié  dans 
une  partie  quelconque  des  domaines  bretons,  est  placé  sous  la 
protection  de  la  loi  concernant  la  propriété  littéraire,  nul,  si  ce 
n'est  son  propriétaire  ou  son  représentant  légal,  ne  peut  le  faire 
imprimer  ailleurs  et  l'importer  dans  les  domaines  bretons,  pour 
en  disposer  des  différentes  manières  spécifiées  dans  l'article.  En 
cas  d'importation,  ces  livi*es  sont  Confisqués,  saisis  et  détruits  par 
les  officiers  de  la  douane  ou  de  l'excise,  et,  de  plus,  le  contrevenant 
est  condamné,  pour  chaque  contravention,  à  1 0  livres  sterling  d'a- 
mende, outre  le  double  de  la  valeur  de  chaque  exemplaire  des 
livres  frauduleusement  importés*  Il  faut  remarquer  que,  si  la  loi 
accorde  5  livres  sterling  à  l'officier  qui  a  procédé  à  la  saisie^  elle 
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accorde  les  5  autres  livres  aa  propriétaire  du  droit  exclusif,  qui 
a  droit,  en  otttre^  au  double  de  la  valeur  des  exemplaires  saisis. 

ARTICLE    18. 

Du  droit  de  propriété  sur  les  productiDus  eucyelopédiijues , 
périodiques,  et  autres  ouvrages  publiés  datis  dei  séries^  revttes  et 
magasins. 

821.  «  Tout  éditeur  ou  autre  individu  qui,  avant  ou  lors  de  la 
R  passation  de  la  présente  loi ,  aura  projeté,  entrepris  ou  exécuté , 
«  ou  à  l'avenir  projettera^  entreprendra  ou  exécutera,  ou  possédera 
«une  encyclopédie,  une  revue,  un  magasin ,  un  ouvrage  pérfo^ 
(c  dîque  ou  un  ouvrage  publié  dans  une  série  de  livres,  ou  des 
«  parties,  où  des  livres  quelconques,  et  aura  employé  ou  emploiera 
<r  certains  individus  pour  les  composer,  ou  quelques  volumes,  de! 
«  parties,  des  essais,  des  articles  ou  des  portions  d'iceux,  pour  la 
«  publication  dans  ou  comme  part  d'iceux,  et  si  ces  ouvrages, 

•  volumes,  parties,  essais,  articles  oU  portions  ont  été  ou  doivent 
«  être  à  l'avenir  composés  avec  cette  condition  et  cette  fin,  que  le 
«  droit  de  propriété  exclusive  en  appartiendra  à  66  propriétaire,  à 
«  celui  qui  Taura  projeté^  à  cet  éditeur  oU  directeur,  et  qu'ils 
«  rauront  payé,  le  droit  exclusif  de  propriété  sur  ces  encycldpé- 
«dies,  reyues,  magasins,  ouvrages  périodiques,  et  ouvrages  pu- 
«  bliés  dans  une  série  de  livres  ou  de  parties ,  et  sur  cbaque  vo- 
«  lume,  partie,  essai,  article  et  portion  ainsi  composés  et  payée, 

*  résidera  sur  ce  propi*iétaire,  celui  qui  les  aura  projetés,  cet 
«  éditeur  ou  entrepreneur,  qui  auront  les  mêmes  droits  que  s'ils  en 
«étaient  les  auteurs  actuels,  et  ce  droit  aura  la  même  durée  que 
ft  celle  donnée  par  la  présente  loi  aux  auteurs  de  livres.  Excepté 
«  seulement  qu'en  cas  d'essais ,  d'articles  ou  de  portions  faisant 
«  partie  de  revues,  de  magasins  ou  d'autres  ouvrages  périodiques 
«  de  même  nature,  publiés  pour  ia  première  fois ,  après  le  terme 
«  de  vingt-huit  ans,  à  partir  de  leur  première  publication  respeo- 
«  tive,  le  droit  de  les  publier,  sous  une  forme  séparée,  retournera 
«à  l'auteur  pour  le  reste  du  terme  fixé  par  la  présente  loi.  Pen-' 
«  dant  ce  terme  de  vingt-huit  ans,  lesdits  propriétaii?6>  entrepre** 
«neur^  éditeur  ou  directeur  ne  pourront  publier  séparément  dtt 
«seuls  aucun  essaie  article  ou  portion,  sans  le  eontentemetlt 
«  préalablement  obtenu  de  leur  auteur  ou  ses  représentants.  Au- 
«  cune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  changera  ou  n'affec- 
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«  tera  le  droit  de  quiconque  aura  été  ou  sera  employé,  comme  il 
<i  est  dit)  à  publier,  sous  une  forme  séparée,  toute  composition  qui 
»  lui  est  personnelle,  lorsque,  par  un  contrat,  il  s*est  réservé  ou  se 
«réservera  expressément  ou  implicitement  ce  droit  pour  lui- 
-même. Tout  auteur»  se  réservant,  retenant  ou  ayant  un  tel 
«  droit,  aura  la  propriété  exclusive  de  sa  composition  quand  elle 
<c  sera  publiée  sous  une  forme  séparée,  conformément  à  la  présente 
«  loi,  sans  préjudice  du  droit  du  propriétaire,  de  l'entrepreneur, 
<c  de  l'éditeur  ou  du  directeur,  comme  il  est  dit  déjà.  » 

322.  Si  Fauteur  d*une  production  littéraire  doit  avoir  droit  à 
toute  la  protection  de  la  loi,  quand  il  a  rempli  toutes  les  forma* 
lités  qu'elle  prescrit,  l'éditeur,  l'entrepreneur,  le  directeur  ou  le 
propriétaire  d'un  ouvrage  périodique,  ou  de  tout  autre  ouvrage 
paraissant  à  tei*mes  fixes  ou  de  la  manière  spécifiée  dans  cet  ar- 
ticle, ont  également  droit  à  la  protection  de  la  loi,  mais  sous  les 
deux  conditions  que  les  compositeurs  de  ces  différents  ouvrages 
auront  consenti  à  ce  droit  et  qu'ils  en  auront  été  payés.  On  se 
rappelle  que  la  durée  de  ce  droit  a  été  fixé  à  quarante-deux  ans, 
à  sept  ans  au  delà  de  la  vie  de  l'auteur,  en  un  mot,  aux  termes 
spécialisés  à  l'article  3  ci-dessus.  Cependant  lorsqu'il  s'agira  d'ar- 
ticles séparés,  d'essais,  etc.,  paraissant  dans  des  recueils  ou  autres 
productions  périodiques  publiés  pour  la  première  fois,  l'auteur  de 
ces  articles,  essais,  etc.,  après  le  terme  de  vingt-huit  ans,  à  partir 
de  leur  première  publication,  aura  le  droit  de  les  publier  sous  une 
forme  séparée,  et  ce  droit  durera  le  reste  du  terme  fixé  par  la 
présente  loi.  Il  faut  bien  remarquer  que  ce  privilège  de  vingt-huit 
ans  accordé  aux  propriétaire,  entrepreneur,  éditeur  ou  directeur 
de  recueils  périodiques,  ne  s'applique  qu'à  ces  recueils,  et  ils  ne 
peuvent,  par  conséquent,  pendant  la  durée  de  ces  vingt-huit  ans, 
publier  sous  une  forme  séparée  les  articles,  essais,  etc.,  qui  au- 
ront paru  dans  leurs  recueils  périodiques,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
porteurs  du  consentement  préalable  de  leur  auteur.  Et  si  cet  au- 
teur, tout  en  livrant  ces  articles,  essais,  etc.,  s'est  réservé  expres- 
sément son  droit  de  propriété  exclusive,  cette  réserve  produira 
son  effet,  sans  préjudice  cependant  des  droits  qu'il  aura  concédés 
au.  propriétaire,  à  l'entrepreneur,  à  l'éditeur  ou  au  directeur  du 
reeaeil  périodique. 
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ARTICLE    19. 

Les  propriétaires  d*encyclopédies ,  d'ouvrages  périodiques  et 
d'autres  compositions  publiées  par  séries  peuvent  prendre  une 
seule  inscription  à  la  salle  des  libraires;  et  par  cette  inscription, 
ils  auront  les  mômes  avantages  que  si  le  tout  avait  été  enre- 
gistré. 

323.  «  Le  propriétaire  du  droit  exclusif  dans  les  encyclopédies^ 
<i  revues,  magasins,  ouvrages  périodiques  ou  autres  ouvrages  pu- 
n  bliés  par  séries  de  livres  ou  de  parties,  auront  droit  à  tous  les 
(c  avantages  de  Tenregistrement  à  la  salle  des  libraires ,  aux  ter- 
«  mes  de  cette  loi»  en  inscrivant  sur  ce  livre  d'enregistrement  le 
a  titre  de  ces  encyclopédies,  revues,  ouvrages  périodiques  ou  au- 
((  très  ouvrages  publiés  par  séries  de  livres  ou  de  parties,  la  date 
«  de  la  première  publication  du  premier  volume,  numéro,  ou  de 
«  sa  partie,  ou  du  premier  numéro  ou  volume  publié  pour  la  pre- 
«  mière  fois  après  la  passation  de  la  présente  loi,  de  semblables 
<  ouvrages  qui  ont  été  publiés  jusque-là,  le  nom  et  le  lieu  de  la 
«  demeure  du  propriétaire  et  de  l'éditeur,  quand  cet  éditeur  ne 
«  sera  pas  en  même  temps  propriétaire.  » 

324.  Il  résulte  de  cet  article  que,  pour  s'assurer  la  propriété 
exclusive  dans  une  encyclopédie,  revue,  etc.,  il  suffit  de  prendre 
une  inscription  sur  le  livre  d'enregistrement  tenu  à  cet  effet  à  la 
salle  des  libraires  à  Londres.  Cette  inscription  comprend  le  titre 
du  recueil  périodique,  la  date  de  sa  première  publication  et  le  nom 
et  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  et  de  l'éditeur,  quand  celui- 
ci  ne  sera  pas  en  même  temps  propriétaire.  Au  moyen  de  cette 
inscription,  s'il  y  avait  reproduction  par  un  individu  non  dûment 
autorisé,  le  propriétaire  du  droit  exclusif  pourrait  le  poursuivre, 
et  le  faire  condamner  comme  contrefacteur  aux  pénalités  pro- 
noncées ^ar  l'article  17  ci-dessus. 

ARTICLE  20. 

Les  dispositions  du  statut  3  et  4  de  Guillaume  IV,  chap.  15, 
sont  applicables  aux  compositions  musicales,  et  le  terme  du  droit 
de  propriété  exclusive  fixé  par  la  présente  loi  s'étend  à  la  liberté 
de  représenter  des  pièces  dramatiques  et  des  compositions  musi- 

les. 

325.  «  Considérant  qu'un  acte  fut  passé  dans  la  3®  année  du 
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«  règDc  de  feu  Sa  Majesté,  pour  amender  la  loi  relative  à  la  pro- 
<c  priété  littéraire  dramatique ,  et  qu'il  ^t  expédient  d'étendre 
«  le  terme  de  la  liberté  exclusive  de  représenter  des  pièces  dra- 
«  matiqueS)  donné  par  ledit  acte,  au  terme  entier  fixé  par  la  pré- 
«  sente  loi  pour  la  conservation  du  droit  de  propriété  exeluslte: 
«  considérant  aussi  qu'il  est  expédient  d'étendre  aux  composltloBs 
«  musicales  les  bénéfices  du  susdit  acte  et  de  la  présente  loi,  hs 
«  dispositions  dudit  acte  de  feu  Sa  Majesté  et  de  la  présente  loi 
ft  seront  applicables  aux  compositions  musicales,  et  la  liberté  ex- 
«  dusive  de  nlprésenter,  ou  d'exécuter,  on  de  faire,  ou  de  pcr- 
«  mettre  de  représenter  on  d'exécuter  des  pièces  dramatiques  ou 
«  des  compositions  musicales,  durera  et  sera  la  propriété  de  Tan- 
ft  teur  et  de  ^es  représentants  durant  le  terme  fixé  par  la  présente 
«  loi  pour  la  durée  du  droit  exclusif  de  propriété  de  livres;  et  les 
«  dispositions  ci-devant  relatées  concernant  ce  droit  exclusif  de 
«  propriété,  ainsi  que  son  enregistrement,  seront  applicables  à  là 
«  liberté  de  représenter  ou  d'exécuter  des  pièces  dramatiques  oa 
R  des  compositions  musicales,  comme  si  elles  étaient  expressé- 
«  ment  comprises  ici,  sauf  et  excepté  que  la  première  représen- 
((  tation  ou  exécution  publique  de  toute  pièce  dramatique  oa 
<c  composition  musicale  seront  considérées  conmie  équivalentes, 
«  suivant  la  construction  de  la  présente  loi,  à  la  première  pobli- 
«  cation  d*un  livre.  Si  une  pièce  dramatique  on  une  compositioD 
n  musicale  sont  encore  manuscrites ,  il  suffira,  pour  la  personne 
«  ayant  la  liberté  exclusive  de  les  représenter  ou  exécuter,  ou  de 
«  de  les  faire  représenter  ou  exécuter,  d'enregistrer  seulement 
«  leur  titre,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  de  l'auteur  ou  du  corn- 
«  positeur,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  la 
«  date  et  le  lieu  de  la  première  représentation  ou  exécution.  » 

826.  Les  compositions  dramatiques  et  musicales  étaient  régies 
par  des  lois  particulières;  aujourd'hui  elles  sont  régies  par  la 
même  loi  que  la  propriété  littéraire  :  c'est  là  ce  que  déclare-eet 
article  20;  et  la  loi  est  conséquente,  car  les  compositions  musi- 
cales et  dramatiques  sont  aussi  des  productions  littéraires.  Dès 
lors  le  droit  de  représenter  ces  productions  dramatiques  et  d'exéea- 
ter  ces  compositions  musicales  durera ,  au  profit  de  leurs  auteurs, 
tout  le  temps  fixé  par  l'article  8  ci-<les5us,  et  la  loi  considère  une 
première  représentation  dramatique,  et  une  première  exécatioD 
musicale,  comme  équivalentes  à  la  première  publication  d'un  lirre: 
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c'est  donc  à  partir  de  cette  première  représentation  ou  exécution 
que  commence  le  droit  de  propriété  exclusive,  qui,  du  reste,  n'a 
son  effet  qu'après  Tenregistrement  du  titre  de  l*œuvre  sur  le  re- 
gistre de  la  compagnie  des  libraires.  Si  ces  œuvres  sont  encore 
manuscrites,  leurs  propriétaires  exclusifis  feront  enregistrer  seu- 
lement le  titre  de  ces  œuvres,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  \le 
l'auteur  ou  du  compositeur,  le  nom  et  lieu  de  la  demeure  de  ces 
propriétaires  eux-mêmes,  et  enfin  la  date  et  le  lieu,  ou  de  la  pre- 
mière représentation,  ou  de  la  première  exécution, 

ARTICLE  21. 

Les  propriétaires  du  droit  de  représentations  dramatiques  ou 
compositions  musicales  jouiront  de  tous  les  droits  accordés  par 
le  statut  3  et  4,  Guillaume  lY,  chap.  15. 

327.  ff  Tout  individu  qui,  à  une  époque  quelconque,  aura  la  li- 
R  berté  exclusive  de  représenter  de  telles  pièces  dramatiques  ou 
«  compositions  musicales,  aura  et  possédera  les  actions  accordées 
«  et  prévues  dans  ledit  acte  des  8®  et  4«  années  .du  règne  de  feu 
«  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  passé  pour  amender  les  lois 
«  relatives  à  la  propriété  littéraire  dramatique ,  pendant  toute  la 
a  durée  de  ses  droits,  aussi  complètement  que  si  elles  étaient  rein* 
«  traduites  dans  la  présente  loi.  » 

828.  Les  actions  accordées  par  ce  statut  se  trouvent  à  l'article  2, 
qui  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque,  pendant  la  durée  du  droit  ex- 
«  dusif  susmentionné,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  pré- 
«  sente  loi ,  ou  du  droit  de  l'auteur  ou  de  son  ayant-^droit ,  repré- 
«  sentera  ou  fera  représenter,  sans  le  consentement  par  écrit  de 
«  l'auteur  ou  du  propriétaire,  préalablement  eu  et  obtenu,  dans  un 
«  lieu  quelconque  de  divertissements  dramatiques  dans  les  limites 
«  susdites  (c'est-à-dire,  d'après  l'article  1®',  dans  une  partie  du 
«  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  dans  les  ttes 
«  de  Man,  Jersey,  Gnernesey,  ou  toute  autre  partie  des  domaines 
«  bretons)  une  des  productions  susmentionnées,  ou  une  partie 
td'icelles,  sera  paisible,  pour  cbaque  représentation  ,  du  paye- 
«ment  d'une  somme  de  50  shillings  au  moins,  ou  du  montant 
«  intégral  des  bénéfices  ou  avantages  provenant  de  cette  représen- 
«  tation^  ou  des  dommages  et  pertes  essuyés  par  le  demandeur  à 
«  cette  occasion ,  lesquels  seront  portés  au  taux  le  plus  élevé,  au 
«  profit  de  l'auteur  ou  de  tout  autre  propriétaire  des  productions 
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«  ainsi  représentées  contrairement  au  vœu  et  ù.  l'esprit  de  ia  pré- 
«  sente  loi,  lesquels  seront  recouvrés  ensemble  avec  doubles  frais 
«  de  poursuite,  par  cet  auteur  ou  tout  autre  propriétaire,  devant  la 
«  cour  ayant  Jaridiction  dans  ces  cas,  dans  cette  partie  dadit 
«  Royaume-Uni  ou  des  domaines  bretons  dans  laquelle  ia  contra- 
«  vention  aura  été  commise.  £t  dans  toutes  les  procédures  où  le 
«  droit  exclusif  de  cet  auteur  ou  son  représentant ,  comme  il  est 
«  dlty  sera  soumis  au  droit  et  à  l'autorité  susdits,  il  suffira  au  de- 
«  mandeur  d'établir  qu'il  a  ce  droit  exclusif,  sans  prouver  qu'il  est 
«  sujet  à  ce  droit  ou  cette  autorité ,  ou  sans  autrement  le  men- 
«  tionner  (1).  » 

329.  Il  résulte  de  l'article  21  du  statut  5  et  6,  Victoria,  et  de 
l'article  2  du  statut  3  et  4,  Guillaume  lY,  que  l'action  en  contre- 
façon de  livres  et  l'action  pour  indue  représentation  de  pièces 
dramatiques  ou  indue  exécution  de  compositions  musicales  est 
tout  à  fait  di^érente,  tant  par  le  tribunal  qui  doit  la  juger  >  que 
par  les  condamnations  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer.  En  effet,  aux 
termes  de  l'article  15  du  statut  5  et  6,  Victoria ,  l'action  en  con- 
trefaçon de  livres  est  portée  devant  une  cour  de  record,  l'action 
pour  représentation  dramatique  ou  exécution  musicale  illégales 
est  portée,  d'après  l'article  2  du  statut  3  et  4,  Guillaume  IV,  devant 
toute  cour  ayant  juridiction  dans  ces  cas,  c'est-à-dire,  les  cours 
du  banc  de  la  reine,  des  plaids  communs  ou  de  récbiquier.  Dans 
les  contrefaçons  de  livres,  la  condamnation  doit  consister  en  livres 
sterling,  outre  le  double  de  la  valeur  des  exemplaires  saisis  d'après 
l'article  17  du  statut  5  et  6  ,  Victoria;  dans  les  représentations 
dramatiques  et  le<i  exécutions  musicales  illégales,  la  condamna* 
tion  doit  consister,  pour  chaque  représentation  ou  exécution ,  ou 
en  50  shillings ,  ou  en  une  somme  égale  au  montant  des  béné- 
fices obtenus  par  ces  représentations  ou  exécutions ,  et  outre  les 
doubles  frais  de  poursuites.  Puisque  le  .législateur  voulait  former 
un  seul  tout  des  lois  concernant  les  productions  intellectuelles, 
n'eùt-il  pas  été  mieux  de  faire  punir  par  le  même  tribunal  et  de 
la  même  peine  les  contraventions  qu'il  voulait  arrêter?  Telle 
est  la  législation  anglaise;  elle  semble  modifier,  et  elle  ajoute  aux 
difûcultcs. 

(  1 }  statut  3,  Guillaume  IV,  chap.  15,  §  2. 
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ARTICLE  22. 

La  délégation  du  droit  exclusif  de  la  propriété  d'une  pièce 
dramatique  ou  d'une  composition  musicale  ne  comprend  pas  le 
droit  de  représentation  ou  d'exécution. 

330.  «  La  délégation  du  droit  de  propriété  exclusive  d'un  livre 
«  constituant  ou  renfermant  une  pièce  dramatique  ou  une  com- 
«  position  musicale,  ne  sera  pas  considérée  comme  donnant  au  dé- 
«  légataire  le  droit  de  représenter  ou  d'exécuter  cette  pièce  dra- 
«  matique  ou  cette  composition  musicale,  à  moins  qu'une  inscription 
«  de  cette  délégation  ne  soit  faite  sur  le  livre  d'enregistre- 
<c  ment,  dans  laquelle  sera  exprimée  l'intention  des  parties,  que 
«  ce  droit  soit  une  suite  de  cette  délégation.  » 

331.  La  loi  anglaise  reconnaît  deux  droits  distincts  aux  au- 
teurs de  pièces  dramatiques  ou  de  compositions  musicales  :  le 
droit  de  les  reproduire  par  l'impression ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, et  le  droit  de  les  représenter  sur  la  scène  ou  de  les  exé- 
cuter dans  un  concert.  La  cession  d'un  de  ces  droits  n'emporte 
pas  avec  elle  la  cession  de  l'autre,  et  c'est  pour  qu'il  ne  reste  pas  de 
doutes  à  cet  égard  que  la  loi  veut  que  l'inscription  de  cette  ces- 
sion soit  faite  sur  le  livré  d'enregistrement  de  la  compagnie  des  li- 
braires. Lorsque  cette  inscription  est  faite,  le  délégataire  ou  Tas- 
signé  a  absolument  les  mêmes  droits  que  le  cédant  ou  l'auteur. 

ABTIGLE   23. 

Les  livres  contrefafts  deviendront  la  propriété  du  propriétaire 
du  droit  exclusif  de  cette  production  littéraire,  et  pourront  être 
recouvrés  par  action. 

332.  «  Tous  les  exemplaires  de  livres  protégés  par  la  loi  sur  la 
«  propriété  littéraire ,  et  dont  l'inscription  aura  étié  faite  sur  le- 
«  dit  livre  d'enregistrement,  et  qui  auront  été  frauduleusement 
«  imprimés  ou  importés,  sans  le  consentement  préalable,  écrit  et 
«  signé  par  le  propriétaire  enregistré  du  droit  exclusif  de  cette 
«  propriété  littéraire,  seront  considérés  comme  étant  la  propriété 
«  du  propriétaire  de  ce  droit  exclusif,  et  qui  aura  été  enregistré 
«comme  tel;  et  ce  propriétaire  enregistré,  après  la  demande 
«  qu'il  en  aura  faite  par  écrit,  aura  droit  d'en  poursuivre  le  re- 
«  couvrement ,  ou  à  des  dommages-intérêts  en  cas  de  détention, 
<  par  une  action  en  dessaisiue  contre  quiconque  les  retiendra ,  ou 
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("  à  en  poursuivre  le  recouvrement  et  des  dommages,  en  convertis- 
«  sant  cette  action  en  action  de  trouver  {an  action  of  trover).  » 

333.  Cet  article  complète  le  système  des  pénalités  prononcées 
par  la  loi.  Par  l'article  lô,  la  contrefaçon  peut  être  poursuivie  de- 
vant la  cour  de  record  du  lieu  où  elle  a  été  commise  ;  par  Tartide 
1 7,  l'importation  illégale  d'un  livre  dans  une  des  parties  des  do- 
maines  bretons  donne  lieu  aune  pénalité  de  10  livres  sterling  poor 
chaque  exemplaire  illégalement  importé;  par  Tarticle  21 ,  lare- 
présentation  illégale  de  productions  dramatiques  ou  i'exécutloik 
illégale  de  compositions  musicales  est  punie  d'une  amende  de  50 
shillings,  et  enfin  par  le  présent  article  «  outre  les  pénalités  ci-deS' 
sus,  les  productions  frauduleuses  appartiennent  an  propriétaire 
du  droit  exclusif,  qui  a  la  faculté  de  s'en  faire  ordonner  lare- 
mise  par  le  tribunal  spécifié  dans  chacun  des  articles  qui  vien- 
nent d'être  rappelés, 

ABTICLS   24. 

Nul  propriétaire  exclusif  d'une  production  littéraire,  après  la 
passation  de  la  présente  loi,  ne  pourra  intenter  d'action  en  con- 
trefaçon avant  l'inscription  sur  le  livre  d'enregistrement.  —  Ex- 
ception à  regard  des  pièces  dramatiques. 

334.  «  Nul  propriétaire  exclusif  d'une  production  littéraire 
«  qui  sera  publiée  pour  la  première  fois  après  la  passation  delà 
«  présente  loi ,  ne  pourra  soutenir  d'action  ou  de  procès  en  droit 
«  ou  en  équité ,  ni  aucune  procédure  sommaire  relativement  à  la 
»  contrefaçon  de  sou  droit,  à  moins  que,  préalablement  à  son  ac- 
«  tion ,  son  procès  ou  sa  procédure ,  il  n'ait  fait  faire  une  inscrip- 
«  tion  de  cette  production  littéraire  sur  le  registre  de  la  compa- 
»  gnie  des  libraires,  conformément  à  la  présente  loi.  L'omission 
«  défaire  cette  inscription  n'affectera  pas  le  droit  exclusif  de 
«  propriété ,  mais  seulement  le  droit  de  poursuivre  ou  de  procé- 
"  der  à  cause  de  la  contrefaçon  susmentionnée.  Aucune  des  dis- 
«  positions  de  la  présente  loi  ne  préjudiciera  non  plus  aux  droits 
«  que  le  propriétaire  exclusif  de  la  faculté  de  représenter  des 
«  pièces  dramatiques  aura  en  vertu  de  Tacte  passé  dans  la  troi- 
«  sième  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV, 
«•  pour  amender  les  lois  relatives  à  la  propriété  littéraire  dramati- 
-  que,  ou  de  la  présente  loi,  encore  qu'aucune  inscription  n'en 
«  ait  été  faite  sur  le  livre  d'enregistrement  déjà  mentionné.  » 
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335.  Il  ne  sufOt  pas  de  tenir  un  droit  de  la  loi ,  il  faut  encore 
se  mettre  en  état  de  pouvoir  l'exercer,  et  c'est  ce  point  que  règle 
l'article  24  :  il  veut  que  le  propriétaire  exclu^f  d'une  production 
littéraire  ne  pi^isse  user  de  son  droit  qu'autant  qu'il  a  établi  Qf 
droit  par  l'inscription  de  sa  production  littéraire  sur  le  regisitre  i 
ce  destiné  :  de  là  il  suit  que  l'omission  de  cette  ipscription  n'at- 
teint pas  le  droit  en  lui-mçme ,  mais  la  faculté  de  poursuivre  les 
atteintes  portées  à  ce  droit.  Si  le  droit  en  lui-même  n'est  pas  per- 
du, mais  sommeille  seulement  par  le  défaut  d*inscriptiQn,  il  peut 
se  réveiller  par  le  fait  même  de  cette  inscription,  en  telle  sortç 
que  la  production  contrefaite  avant  l'inscription  ne  pourreipluç 
l'être  après  cette  inscription.  C'est  là  une  forte  sanction  du  droit 
de  propriété.  La  loi  cependant  fait  à  cet  égard  une  exception  re- 
lativement aux  pièces  dramatiques  :  leur  propriétaire  exclusif  p'q 
pas  besoin  d'une  inscription  préalable  pour  poursuivre  les  at- 
teintes portées  à  son  droit  :  il  peut  dès  lors ,  aussitôt  qu'il  a  con- 
naissance de  ces  atteintes,  les  déférer  immédiatement  au  tribunal 
compétçnt,  et  immédiatement  aussi  il  est  fait  droit,  aux  termes 
du  statut  de  Guillaume  rapporté  n"  328. 

ARTICLE   25. 

Le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  est  une  propriété  per- 
sonnelle. 

336.  c  Le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  sera  considéré 
«  comme  propriété  personnelle  et  sera  transmissible  par  legs ,  ou 
((  en  cas  d'intestat,  sera  soumis  à  la  même  loi  de  distribution  qnç 
c(  toute  autre  propriété  personnelle,  et  en  Ecosse  il  sert^  considéré 
«  comme  bien  personnel  et  mobilier.  » 

337.  Cette  définition  de  la  loi  place,  quanta  la  propriété  lit- 
téraire, les  étrangers  sur  la  même  ligne  que  les  indigènes,  mais 
en  ce  sens  seulement  que  les  productions  littéraires  sont  publiées 
pour  la  première  fois  en  Angleterre  :  car  si  ces  productions  sont 
publiées  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  pour  qu'elles  soient 
protégées  par  la  loi  anglaise  en  Angleterre,  il  faut  qu'il  y  ait  ré- 
ciprocité en  faveur  des  pjroductions  littéraires  anglaises  par  la 
loi  du  pays  dans  lequel  auront  paru  pour  la  première  fois  les  pro- 
ductions littéraires  dont  il  s'agit  :  c'est  la  disposition  formelle  <Je 
l'article  14  du  statut  7 ,  Victoria,  chapitre  12 ,  rapporté  n®  311. 
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ABTIGLB    26. 

^  Exception  péremptoire.  —  Limitation  des  actions.  —  tole 
limitation  ne  s'applique  pas  aux  actions  concernant  le  dépAt  des 
livres, 

338,  «  Si  une  action  ou  un  procès  est  commencé  ou  intenté 
«  contre  un  individu  ou  des  individus  qoelconqnesy  pour  avoir 
«  fait  ou  fait  faire  quelque  chose  en  contravention  à  la  présente 
«  loi,  le  ou  les  défendeurs  pourront  opposer  toute  exception  pé- 
«  remptoire  avec  les  preuves  à  l'appui.  Si  sur  cette  action  un 
«  verdict  est  rendu  en  faveur  du  défendeur ,  ou  si  le  demandeur 
«  est  déclaré  non-recevable ,  ou  s'il  abandonne  son  action  ,  le  dé- 
«  fendeur  aura  droit  de  répéter  tous  ses  frais,  à  raison  desquels  il 
ff  aura  les  mêmes  moyens  que  tout  défendeur  en  droit  commun. 
«  Tous  procès^  actions ,  bills,  dénonciations  ou  informations  pour 
«  contraventions  à  la  présente  loi  seront  intentés,  poursuivis  et 
«  conunencés  dans  les  douze  mois  de  leur  perpétration^  à  peine  de 
«  nullité.  Cette  prescription  ne  s'appliquera  pas  et  ne  sera  pas 
«  considérée  comme  s'appliquant  aux  actions,  procès,  ou  autres 
«  poursuites  qui,  aux  termes  de  la  présente  loi,  seront  ou  peu- 
«  vent  être  intentés,  poursuivis  ou  commencés  pour  ou  à  l'égard 
«  des  exemplaires  de  livres  à  déposer  pour  l'usage  de  la  biblio- 
«  thèque  du  Muséum  britannique,  ou  de  l'uue  des  quatre  biblio- 
«  thèques  ci-devant  mentionnées.  » 

339.  Le  défendeur,  comme  dans  toute  autre  action,  a  le  droit 
de  se  retrancher  derrière  tous  les  moyens  qui  peuvent  venir  à  son 
secours,  et  surtout  ceux  qui  peuvent  faire  tomber  immédiate- 
ment l'action  intentée  contre  lui.  Ainsi ,  s'il  prouve  que  le 
demandeur  est  sans  droits ,  parce  qu'il  n'est  pas  le  propriétaire 
ou  le  représentant  légal  du  propriétaire  de  la  production  litté- 
raire qui  fait  l'objet  de  Faction  ;  s'il  prouve  qu'il  a  abandonné  son 
action ,  s'il  prouve  qu'il  s'est  passé  plus  de  douze  mois  depuis 
la  prétendue  contrefaçon,  dans  tous  ces  cas,  et  autres  qui  peuvent 
se  présenter,  il  peut  opposer  ce  moyen  péremptoire,  et  alors  il 
est  déchargé  de  l'action ,  et  de  plus  il  a  droit  à  tous  les  frais  qall 
peut  avoir  faits,  et  à  raison  desquels  il  a  une  action  ordinaire. 
La  prescription  de  douze  mois  ne  peut  être  invoquée  que  par  on 
défendeur  en  eontrefaçon.  Le  propriétaire  d'une  production  litté- 
raire ne  peut  Jamais  se  prévaloir  de  cette  prescription  contre  les 
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établissements  qui  ont  droit  aux  exemplaires  de  sa  production. 
Il  est  donc  tenu ,  et  toujours,  de  délivrer  ces  exemplaires  quand 
ils  lui  sont  demandés  ;  il  doit  donc,  lorsqu'il  a  fait  son  dépôt,  con- 
server le  récépissé  qui  a  dû  lui  en  être  remis,  aux  termes  des 
articles  7,  8  et  9  de  la  présente  loi  y  afin  de  le  représenter  en  cas 
de  nouvelle  demande ,  ce  qui  pourrait  arriver,  par  exemple,  lors 
d'un  changement  de  bibliothécaire. 

ÂBTICLE  27. 

Sauf  les  droits  des  universités  et  des  collèges  d'Éton,  de  West- 
minster et  de  Winchester. 

340.  «  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  n'affectera 
«  ou  ne  changera  les  droits  des  deux  universités  d'Oxford  ou  de 
a  Cambridge,  les  collèges  ou  maisons  d'institution  qui  en  dépen- 
«  dent >  les  quatre  universités  d'Ecosse,  le  collège  de  la  sainte  et 
a  indivisible  Trinité  de  la  reine  Élizabeth ,  près  Dublin  ,  et  les 
«  autres  collèges d'Éton ,  Westminster  et  Winchester;  quant  aux 
«  droits  exclusifs  de  propriété  littéraire  appartenant  déjà ,  ou  qui 
«  appartiendront  dorénavant  à  ces  universités  et  collèges  respec- 
«  tîvementy  nonobstant  toutes  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
«  sente  loi  à  ce  contraires.  » 

ABTICLE  28. 

Sauf  tous  les  droits,  contrats  et  engagements  subsistants. 

341.  c  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  n'affectera, 
((  n'altérera,  ou  ne  changera  aucun  droit  subsistant  au  moment 
((  de  sa  passation,  à  moins  d'exception  expresse,  et  tous  les  con- 
<(  trats,  engagements  et  obligations  faits  et  passés  avant  sa  pas- 
ce  sation^  ensemble  toutes  les  actions  en  résultant,  resteront  en 
ce  pleine  force,  nonobstant  toutes  prescriptions  à  ce  contraires.  » 

342.  Par  l'article  27,  les  privilèges  et  les  droits  des  établisse- 
ments publics  qu'il  énumère  sont  conservés  ;  et ,  par  l'article  28 , 
la  loi  déclare  qu'elle  n'aura  pas  d'effets  rétroactifs  :  dès  lors  les 
conventions  passées  sous  les  lois  anciennes,  et  les  actions  qui 
en  ont  été  la  suite,  sont  maintenues.  Cette  disposition  était  à  peu 
près  inutile;  car  c'est  un  principe  admis  par  toutes  les  nations, 
que  la  loi  ne  dispose  jamais  que  pour  l'avenir. 
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Â^TIGLR  29. 

T^rriUHra  40  /«  M* 

848.  «  La  présente  loi  sera  exéctitofre  daad  le  Royaqme- 
<  Unt  de  la  Grande-Bretagne  et  dlrlande,  et  dans  toutes  les  par^ 
«  tles  des  domaines  bretons.  » 

ÀBTIGLE   30. 

La  présente  loi  pourra  être  modifiée  dans  cette  (session. 

344.  «  La  présente  loi  pourra  être  modifiée  oq  abrogée  p^r 
«  une  loi  rendue  dans  la  présente  session  du  Parlement,  » 

On  ?a  voir;  par  le  statut  suivant ,  que  le  Parlement  a  usé  de 
son  droit. 

Siam  S  et  fi  de  Victoria,  chapitre  45. 

Cédule^ise  référaat  aux  prescriptions  de  la  loi  précédente. 

Mo  l*^. 

Fomie  de  la  minute  du  consentfiment  à  enregistrer  à  la  êoile  4es  liibraire$. 

•  Nous  soassignés,  À.  B. ,  de  ,  auteur  d'un  oertain  livre  intilolé^ 

«  Y.  Z.  (ou  la  personne  représentant  Tauteur,  suivant  le  cas)  et  C.  D.,  de  , 

«  attestons  que  nous  avons  consenti  et  a^réé  accepter  les  bénéfices  de  l'acte 
«  passé  en  la  6»  année  du  règne  de  Sa,  Msjesté  la  reine  Victoria ,  chap.  45,  pour 
«  l'étendue  du  terpie  du  droit  exclusif  de  propriété  littéraire  l^i^é  par  cet  a«te, 
«  et  nous  dédarons  ici  qoe  ce  terme  de  propriété  est  la  propriété  dadit  A.  B. 
■  oa  a  D. 

«  Daté,  ce  ^qur  de  18 

«Témoin  [Signé)    \f^^'^ 

A  Toffieier  enregistreur  nommé  par  la  compagnie  des  libraires. 


Forme  de  requête  pour  l'enregistrement  du  droit  de  propriété, 

•  Je,  A.  B.,  de  certifie  par  les  présentes  qae  je  sois  propriélain 

«  exeloaif  du  livre  intitulé  :  Y.  Z^  et  Je  vous  requiers  dlneerice  su?  le  Hfn 
«  d'enregistrement  de  la  compagnie  des  libraires  ma  qualité  de  propriété  exflit* 
«sive,  conformément  aux  circonstances  ci-dessous  écrites. 
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w 


TITRE 

du  livre. 

NOM 

deréditeuf  «t  Um 

delà 

pabliotUon. 

IfOM 

et 

Heu  de  la  demeure 

du  propriétaire 
du  droit  exclusif. 

DATE 

4» 

la  première 

publi«aUoD. 

Y.  Z. 

Â.  B. 

«Daté,  ce  Jour  (ttf 

«  Témoin,  C.  D. 


18 
{Signé}  A.  B.  » 


No  g. 

Inscri»iiQth  première  du  droit  exclusif  de  profiriété.  d'un  livre. 


DATE 

de 

rinscriptiOD. 


TITRE 

du 
livrer 


Y.  Z. 


NOM 

dePëdlteuretlieu 

de  la 

publication. 


A.  B. 


NOM 

et 

lieu  de  la  demeure 

do  piopriélalie 

du  droit  exclusif 


C.  D. 


DATE 

delà 

premi^ 


■Ajufc    .■■mil 

N**  4. 

Forme  de  ta  co4nscripÙon  d*une  partie  cédant  des  droits  sur  un  tiiffi 
préalablement  enregistré. 

«  Je,  A.  B-,  de  Tonlaot  céder  raoo  diett  «xclorif  àê  preptMIé 

idu  livre  d-dessoua  décrit,  vous  requien  d'imerire  auieettrioB  de  m  4r«ily 
I  comme  ci-dessus. 


TITRE 
du  livre. 

NOM 

du  cédant. 

NOM 

4o  cenlottiMiM. 

Y.  2. 

As  B. 

C.  D. 

«Date,  ce  Jour  de  » 

aiSHpné)  M.B.1» 

i5. 
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Forme  de  Vinscription  d*une  tubitituiion  dans  le  droit  excluêij  de  propriéti 
d'un  livre  préalablement  enregistré. 


DATE 

de 
rinscription. 

TITRE 

da 

livre. 

NOM 

du  substituant 

dans 
le  droit  exclusif. 

NOM 

da 
SQbsmaé. 

(Relever  le  titre 
du  livre  et  rappor- 
ter la  page  du  fivre 
dUnscriptiOD  sur  la 
quelle    se    trouve 
rinscription  origi- 
nale da  droit   de 
propriété      exclu- 
iive). 

A.B. 

C.  D. 

Statut  de  la  7^  année  de  la  reine  Victoria. 

AfiTICLB  1*^. 

Acte  pour  amender  la  législation  relative  au  droit  internatio- 
nal, concernant  la  propriété  exclusive  des  productions  littéraires, 
dramatiques ,  musicales  et  artistiques. 

345.  c  Considérant  que,  par  un  acte  passé  dans  la  session 
«du  Parlement,  tenu  dans  tes  1^^  et  2^  années  du  règne 
«  de  Sa  Majesté  actuelle ,  intitulé  :  Acte  pour  assurer  aux  au- 
«  teurs,  en  certains  cas,  le  bénéfice  du  droit  international  de  la 
«  propriété  exclusive  des  productions  littéraires  (lequel  acte  est 
«  ci-après,  pour  plus  de  clarté,  dénommé  .Acte  concernant  le  droit 
«  international  de  la  propriété  exclusive  des  productions  litté- 
«  raires),  Sa  Majesté  était  autorisée ,  par  un  ordre  en  conseil ,  à 
«  ordonner  que  les  auteurs  de  livres ,  qui  après  un  temps  spécifié 
«  dans  cet  ordre  seraient  publiés  dans  un  pays  étranger,  égale- 
«  ment  spécifié  dans  cet  ordre,  leurs  exécuteurs,  administrateurs 
«  et  représentants  auraient  seuls  la  liberté  d'imprimer  et  de 
«  réimprimer  ces  livres  dans  les  domaines  bretons^  pendant  tel 
«  temps  déterminé  par  Sa  Majesté  dans  ledit  ordre  en  conseil, 
«  mais  n'excédant  pas  le  terme  auquel  avaient  droit  ie^  sujets 
«  bretons  au  moment  de  la  passation  dudit  acte ,  relativement 
«  aux  livres  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Royaume-IIoi  ; 
«    ue  ledit  acte  renferme  différentes  dispositions  assurant  aux 
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«  auteurs  et  à  leurs  représentants  la  propriété  exclusive  des  livres 
«  que  concerne  cet  ordre  du  conseil  ; 

«  Considérant  qu'un  acte  a  été  passé  dans  la  session  du  Parlement 
«  tenu  dans  les  5®  et  6*  années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  Intî- 
«  tulé  lActemodificatifde  la  législation  concernant  la  propriété 
«  exclusive  des  productions  littéraires  (lequel  est  ci- après,  pour 
«  plus  de  clarté,  dénommé  :  Acte  modificatif,  concernant  la  pro- 
«  priété  exclusive  des  productions  littéraires),  lequel  acte  abroge  les 
«  différents  statuts  qu'il  mentionne  relatifs  au  droit  exclusif  de  li- 
«  vres  imprimés,  et  étend,  définit  et  garantit  aux  auteurs,  comme 
«  à  leurs  représentants,  la  propriété  exclusive  de  ces  livres  ; 

«  Considérant  qu'un  acte  a  été  passé  dans  la  session  du  Parle- 

«  ment  tenu  dans  les  3e  et  4«  années  du  règne  de  feu  Sa  Ma- 

«  jesté  le  roi  Guillaume  IV,  intitulé  :  Acte  modiftcatif  des  lois 

«  relatives  à  la  propriété  littéraire  dramatique  (  lequel  acte  est 

«  ci-après,  pour  plus  de  clarté,  dénommé  :  Acte  concernant  la 

«propriété  littéraire  dramatique),  par  lequel  était  assurée  à 

«  son  auteur  ou  son  représentant  la  seule  liberté  de  représenter 

«  ou  de  faire  représenter  sur  un  des  théâtres*quelc(mques  des  do- 

«  maines  bretons  toute  œuvre  dramatique ,  composée  seulement , 

«  mais  non  imprimée  ou  publiée  ;  que  par  ledit  acte  il  a  été  en 

)*  outre  ordonné  que  l'auteur  de  toute  production  qui  serait  à  Ta- 

«  venir  imprimée  et  publiée ,  ou  son  représentant ,  auraient  éga- 

«  lement  la  seule  liberté  de  représentation  jusqu'à  l'expiration  de 

«  vingt-huit  années  à  partir  de  la  publication  de  cette  production  ; 

«  Considérant  que,  par  ledit  acte  modificatif  de  la  législation 

«  concernant  la  propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  les 

«  dispositions  de  ladite  loi  concernant  la  propriété  littéraire  drama- 

«  tique  et  celles  dudit  acte  modificatif  de  la  législation  concernant  la 

<c  propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  furent  déclarées 

«  applicables  aux  compositions  musicales,  et  qu'ainsi  il  fut  ordonné 

«qu'à  l'auteur  seul,  ou  son  représentant,  appartiendrait,  à  titre 

«  de  propriété,  la  seule  liberté  de  représenter  ou  d'exécuter,  de 

«  faire  représenter  ou  faire  exécuter ,  dans  un  lieu  quelconque 

«  des  domaines  bretons^  toute  œuvre  dramatique  ou  toute  corn- 

«  position  musicale,  de  donner  aussi  son  consentement  à  cet  effet, 

«  le  tout  pendant  le  temps 'spécifié  dans  ledit  acte  modificatif  de 

«  la  législation  concernant  la  propriété  exclusive  des  productions 

«  littéraires  pour  la  durée  de  ce  droit  exclusif  de  propriété  litté- 
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«  raire,  il  fut  aussi  ordonné  que  les  dispositions  qu'il  renferme re* 
a  lativement  à  la  propriété  de  ce  droit  exclusif  s'appliqueraient  à 
«f  la  ii|)erté  de  représenter  ou  d'exécuter  toute  œuvre  dramatique 
«  ou  toute  composition  musicale  ; 

«  Considérant  qu'en  vertu  des  quatre  aetea  qui  vont  être  msn- 

«  tionnés,  savoir  :  l"*  un  acte  passé  dans  la  8*  année  de  feu 

«  Sa  Majesté  le  roi  Georges  II ,  intitulé  :  Acte  pour  Vencouragt- 

«  mmt  des  arts  du  dessin  ^  de  la  gravure ,  de  la  gravure  hisUh 

«  rique ,  à  F  eau-forte  et  d'autres  estampes,  en  en  aitribuant  k 

«c  propriété  aux  inventeurs  ofu  graveurs  pendant  le  temps  y 

«  mentionné;  2°  un  acte  passé  dans  la  7®  année  de  feu  SaMa- 

«  jesté  le  roi  Georges  III ,  intitulé  :  Acte  pour  méditer  et  rendre 

nplus  efficace  l'acte  fait  dans  la  8®  année  du  règne  du  roi 

«  Georges  II,  pour  l'encouragement  des  arts  du  dessin^  de  la 

«  gravure t  de  la  gravure  historique ^  à  reau- forte,  et  d*autm 

«  estampes ,  et  pour  donner  et  assurer  à  la  veuve  Jane  Hagarik 

«  la  propriété  de  certaines  estampes;  3"  un  acte  passé  dausla 

«  17*  année da  règne  de  feu  Sa  Mfges^té  le  roi  Georges  III,  intitulé:, 

*^  Acte  pour  assurer  plus  efficacement  la  propriété  des  estampes 

«  aux  inventeurs  et  aux  graveurs ^  en  les  autorisant  àpoursuiwe 

a  et  obtenir  des  dommages -intérêts  dans   certains  cas;  et 

«  4^  un  acte  passé  dans  la  session  du  Parlement  tenu,  dans  les 

«  S^  et  7'  années  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Guillau- 

«  me  IVy  intitulé  :  Acte  pour  appliquer  à  F  Irlande  la  proteo- 

«  tion  du  droit  exclusif  de  propriété  sur  les  gravures  ti 

^estampes  (lesquels  quatre  derniers  actes  sont,  pour  plus  de 

«  clarté,  dénommés  :  Actes  concernant  le  droit  exclusif  de  propriété 

«relativement  aux  gravures),  quiconque   invente,  dessine, 

«  grave,  grave  h  Teau- forte,  grave  à  demi-teinte  noire,  ouà  clai^ 

Cl  obscur,  ou  fait  ou  donne  sur  ses  propres  ouvrages  »  dessins  oo 

«  inventions,  à  dessiner,  graver ,  graver  à  Teau-forte  ou  gravera 

<t  demi-teinte  noire  ou  à  clair-obscur^  toute  estampe  historiqœ, 

«  ou  de  portraits,  de  tableaux  de  famille,  de  paysage  ou  d'archi^ 

«  tecture,  des  cartes  géographiques ,  des  cartes  de  marine ,  des 

«  plans  oq  toute  autre  estampe  .quelconque  ;  quiconque  aussi  grave, 

«  grave  à  l'eau-forte,  ou  grave  à  demi-teinte  noire  ou  et  clairKdis- 

«  cur,  ou  fait  graver,,  graver  à  i'eau-forte,  ou  graver  à  demi-teinte 

«  noire  ou  à  clair- obscur  toute  estampe  prise  de  peinture»  dee- 

«  siu,  n^odèle  ou  sculpture ,  |soit  ancieps ,  soit  modernité»  en- 
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«  core  que  cette  estampe  n*ait  pas  été  gravée  ou  dessinée  sur  le 
«  dessin  original  de  ce  graveur,  de  ee  graveur  à  l'eau-forte  ou  de 
«  ce  dessinateurp  a  droit  à  la  propriété  exclusive  de  ces  estampes 
«  pendant  le  terme  de  vingt-huit  ans.»  à  partir  de  leur  première 
«  publication;  et  par  ces  quatre  actes^  dénommésl  .-Actes  concernant 
«  le  droit  exclusif  de  propriété  relativement  aux  gravures  ^  il  est 
«  ordonné  qqe  le  nom  du  propriétaire  sera  fidèlement  gravé  sur 
«  diaque  planche,  et  imprimé  sur  ehaque  estampe,  et  des  actions 
«  sont  ouvertes  contre  les  atteintes  portéeè  aux  droits  en  résultant  ; 
«  Considérant  qu'en  vertu  d'uu  acte  passé  dans  la  88®  année  du 
«  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi  Georges  III,  intitulé  :  Acte  pour 
«  r encouragement  de  Vart  de  faire  de  nouveaux  modelée  et 
ft  moules  de  bustes  et  autres  objets  y  mentionnés;  et  d'un  autre 
ft  acte,  passé  en  la  64®  année  du  règne  de  feu  Sa  Majesté  le  roi 
«  Georges  III ,  intitulé  :  Acte  pour  modifier  et  rendre  plus  effi^ 
«  caceun  acte  de  Sa  Molesté  actuelle  pour  V encouragement  de 
ft  rart  défaire  de  nouveaux  modèles  et  moules  de  bustes  et  au- 
«  très  objets  y  mentionnés  y  etpour\donner  de  plus  grands  eneou* 
«  ragements  à  cet  art  (lesquels  deux  actes ,  pour  plus  de  clarté , 
«  sont  ci-après  dénommés:  Actes  concernant  la  propriété  exclusive 
«  d'olyets  de  sculpture),  quiconque  fait  ou  fait  faire  toute  sculp- 
«  ture  nouvelle  ou  originale,  tout  modèle,  toute  copie  ou  tout 
«'moule  de  figure  humaine,  tout  buste  ou  toute  autre  partie  de 
«  figure  humaine ,  revêtue  de  draperie  ou  de  toute  autre  manière, 
«  tout  animal  ou  toute  partie  d'animal  combinée  avec  une  figure 
«  humaine  ou  de  toute  autre  manière ,  tout  sujet  quelconque  fai* 
d  sant  la  matière  d'une  invention  en  sculpture,  tout  haut  ou  bas- 
«  relief  représentant  quelques-unes  des  matières  ci-dessus,  ou 
«  des  moules  de  la  nature  de  la  figure  humaine,  ou  d'une  de  ses 
«  parties ,  ou  d'un  animal  ou  d'une  partie  d'animal ,  ou  de  *tout 
«  autre  sujet  représentant  les  matières  ci-<dessus,  soit  séparément, 
«  soit  avee  combinaison ,  a  droit  à  la  propriété  exclusive  de  ces 
«  sculptures  nouvelles  et  originales,  de  ces  modèles ,  de  ces  copies 
n  et  de  ces  moules  pendant  quatorze  années,  à  partir  de  leur  pre- 
K  mière  publication  ou  production,  et,  en  outre ,  à  une  période 
«  additionnelle  de  quatorze  ans,  dans  le  cas  où  Fauteur  primitif 
«  est  encore  vivant  à  la  fin  de  la  première  période.  Par  les  mêmes 
«  actes,  il  est  ordonné  que  le  nom  du  propriétaire ,  avec  la  date 
«  de  la  première  publication ,  doit  être  apposé  sur  tous  les  mo* 
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«  dèles,  sculptures^  copies  et  moules,  et  que  des  actions  sont 
«  ouvertes  contre  les  infractions  portées  aux  droits  en  résultant; 

«  Considérant  que  les  pouvoirs  donnés  à  Sa  Majesté  par  ledit 
«  acte  dénommé,  Acte  concernant  le  droit  international] de  la 
«propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  sont  insnffi- 
«  sants  pour  autoriser  Sa  Msgesté  à  conférer  aux  auteurs  délivres 
«  publiés  pour  la  première  fois  dans  les  pays  étrangers  un  droit 
«  exclusif  de  propriété  de  la  même  durée  et  garanti  par  les  mêmes 
t  actions ,  en  cas  d'atteintes ,  que  ceux  conférés  et  prévus  par 
«  ledit  actemodificatif  de  la  législation  concernant  la  propriété 
«  exclusive  des  productions  littéraires,  à  l'égard  des  auteurs  de 
«  livres  publiés  pour  la  première  fois  dans  les  domaines  bretons; 
«  et  ledit  acte  concernant  le  droit  international  de  la  propriété 
«  exclusive  des  productions  littéraires  n'autorise  pas  Sa  Majesté 
«  à  conférer  à  leurs  auteurs  le  droit  exclusif  de  représenter  des 
«  pièces  dramatiques ,  ou  d'exécuter  des  compositions  musicales 
«  publiées  pour  la  première  lois  dans  les  pays  étrangers ,  ni  d'éten- 
«  dre  ce  privilège  de  propriété  exclusive  aux  estampes  et  anx 
«  sculptures  publiées  pour  la  première  fois  à  l'étranger,  il  est 
«  dès  lors  convenable  d'augmenter  les  pouvoirs  de  Sa  Majesté 
«  à  cet  égard,  et  dans  ce  but  d'abroger  ledit  acte  concernant  la 
«  propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  de  donner  d'au- 
«  très  pouvoirs  à  Sa  Majesté ,  et  d'établir  les  nouvelles  disposi- 
«  tiens  ci-après  mentionnées  :  en  conséquence,  il  est  ordonné  par 
«  la  très-excellente  Majesté  de  la  reine,  par  et  de  l'avis  et  con- 
«  sentement  des  lords  spirituels  et  temporels  et  des  communes 
«  en  ce  présent  Parlement  assemblés,  et  aussi  de  leur  autorité, 
0  que  l'acte  susdit  dénommé,  Acte  concernant  le  droit  intema- 
ci  tional  de  la  propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  est 
a  et  demeure  abrogé.  »• 

346.  Il  résuite  du  préambule  de  ce  statut ,  qui  en  constitae 
l'article  premier,  que  l'acte  des  1***  et  2®  années  de  Victoria  est 
abrogé  :  mais  que  les  autres  actes  qu'il  mentionne  sont  main- 
tenus et  constituent  avec  la  présente  loi  la  législation  générale 
sur  le  droit  international  de  propriété  exclusive  de  toutes  les 
productions  littéraires,  dramatiques,  musicales  et  artistiques. 
Ainsi  sont  encore  en  vigueur,  1^  l'acte  modiificatif  des  S^  et  6^ 
années  de  Victoria ,  dénommé  :  Acte  modficatif  de  la  législation 
concernant  la  propriété  exclusive  des  productions  littéraires, 
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et  rapporté  en  entier  page  198  et  suivantes;  2°  l'acte  modideatif 
des  3*  et  4®  années  de  Guillaume  IV,  dénommé,  Acte  concernant 
la  propriété  littéraire  dramatique;  3"  les  actes  8  de  Georges  II,  7 
de  Georges  III,  17  de  Georges  III,  et  6  et  7  de  Guillaume  IV, 
dénommés,  Actes  concernant  le  droit  exclusif  de  propriété  relati- 
vement aux  gravures,  et  4^  les  deux  actes  38  et  54  de  Georges  III, 
dénommés,  Actes  concernant  la  propriété  exclusive  d'objets  de 
sculpture.  Mais  les  dispositions  de  ces  différents  actes  se  trouvant 
reproduites  dans  la  loi  actuelle,  elle  forme  sur  la  matière  une 
législation  complète,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  et  dont  la  con- 
naissance sera  pour  les  étrangers  du  plus  haut  intérêt. 

ARTICLE   2. 

Sa  Majesté ,  par  un  ordre  en  conseil ,  peut  déclarer  que  les  au- 
teurs, etc.,  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans  les  pays 
étrangers,  en  auront  la  propriété  exclusive  dans  ses  domaines. 

347.  «  Pourra  Sa  Majesté,  par  un  ordre  en  conseil,  déclarer 
«que,  relativement  à  toutes  ou  chacune  des  classifications  des 
«  ouvrages  suivants,  savoir  :  livres,  estampes,  articles  de  sculp- 
«  ture  et  autres  ouvrages  d'art  spécifiés  dans  cet  ordre ,  et  qui , 
«  après  une  certaine  période  également  spécifiée  dans  ledit  ordre, 
«  seront  publiés  pour  la  première  fois  dans  un  pays  étranger  aussi 
a  spécifié  dans  ledit  ordre,  leurs  auteurs,  inventeurs,  dessina- 
«  teurs,  graveurs  et  fabricants  respectifs,  ainsi  que  leurs  exécu- 
«teurs,  administrateurs  et  représentants,  auront  le  privilège  de 
«  leur  propriété  exclusive  pendant  telle  période  qui  sera  détermi- 
«  née  dans  cet  ordre,  mais  n'excédant  pas,  pour  les  ouvrages  ci- 
«  dessus  mentionnés ,  le  terme  du  droit  exclusif  de  propriété  qui 
«  peut  appartenir  aux  auteurs,  inventeurs,  dessinateurs,  graveurs 
«et  fabricants  d'ouvrages  semblables,  publiés  pour  la  première 
«  fois  dans  le  Royaume-Uni ,  conformément  aux  actes  respectifs 
«ci-devant  rappelés,  ou  conformément  aux  actes  qui  pourront 
«  être'  rendus  dans  la  suite  sur  la  même  matière.  » 

348.  Comme  on  le  voit,  la  reine  pourra  accorder  à  leurs  au- 
teurs, etc.,  le  privilège  de  la  propriété  exclusive  de  leurs  produc- 
tions. Cette  concession  se  fera  par  un  ordre  du  conseil ,  et  cet 
ordre  comprendra  :  1^  la  spécification  de  la  production  ;  2*^  le 
délai  dans  lequel  ces  productions  seront  publiées  dans  les  pays 
étrangers;  3"  le  nom  du  pays  où  se  feront  ces  publications,  et 
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4°  enfln ,  la  durée  du  privilège  du  droit  exclusif.  Cette  durée, 
dans  aucun  cas,  ne  peut  dépasser  celle  à  laquelle  a  droit  un  sQjet 
naturel-né.  Il  est  placé  sur  la  même  ligne  que  celui-ci ,  et  soos  ce 
rapport,  la  disposition  de  cet  article  est  conforme  à  celle  de  l*ir- 
tide  4  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  ehap,  66  ;  mais  il  faut  Ken 
remarquer  que  ce  privilège  de  droit  exclusif  de  propriété  ne  s'ap- 
plique qu'aux  productions  publiées  i?ofir  la  première  foU  daû 
un  pays  étranger. 

ABTIGLB  3. 

Si  Tordre  concerne  des  livres,  les  lois  concernant  le  droit  de 
propriété  exclusive  des  livres  publiés  pour  la  première  foii  en 
Angleterre  s'appliqueront  aux  livres  dont  il  est  question  dans 
cet  ordre,  avec  certaines  exceptions. 

349.  f  Dans  le  cas  où  Tordre  en  conseil  concernerait  des  li- 
«  vres ,  toutes  et  chacune  des  dispositions  dudit  acte  modifiostif 
«  de  la  législation  concernant  la  propriété  exclusive  des  prodll^ 
«  tiens  littéraires,  ou  de  tout  autre  acte  alors  eu  vigueur,  coneer- 
«  nant  la  propriété  exclusive  de  livres  publiés  pour  la  première 
<t  fois  en  Angleterre ,  seront,  à  partir  de  et  après  Tépoque  qui  len 
«  spécifiée  à  cet  effet  dans  cet  ordre ,  époque  soumiae,  quant  à  u 
a  limite,  à  la  durée  du  droit  de  propriété  exclusive  fixée  dans  ledit 
«  ordre,  applicables  et  exécutoires  à  Tégard  des  livres  doAt  il«rt 
«  question  dans  cet  ordre,  lorsqu'ils  auront  été  enregistrés  oomne 
«  il  sera  dit  ci-après,  et  ce  de  la  même  et  semblable  manière  que 
«  si  ces  livres  avaient  été  publiés  pour  la  première  fois  dans  le 
«  Royaume-Uni ,  sauf  et  excepté  celles  desdites  dispositions  oa 
«  celles  de  leurs  parties  spécifiées  dans  ledit  ordre ,  comme  ausi 
<  sauf  et  excepté  celles  desdites  dispositions  relatives  à  la  remise 
«  de  certains  exemplaires  de  livres  à  la  bibliothèque  du  Mméwi 
«  britannique ,  et  à  ou  pour  l'usage  des  autres  bibliothèques  nm* 
«  tionnées  dans  ledit  acte  modificatif  concernant  la  propriété  ex* 
<t  elusive  des  productions  littéraires.  » 

350.  La  loiy  dans  cet  article  comme  dans  le  précédent,  ne  Ait 
aucune  distinction  entre  la  publication  faite  pour  la  première  fois 
en  pays  étranger  ou  en  Angleterre  ;  mais  elle  y  met  des  conditiosi 
qui  s'expliqueront  dans  les  articles  suivants,  notamment,  Teeie* 
gistrement  des  livres  publiés  sur  le  registre  de  la  compagnie  dci 
libraires  de  Londres.  Elle  veut  dès  lors  que  les  dispositions  de 
l'acte  modificatif  rappelé  leur  soient  applicables,  à  Texeq^ 
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cependant  de  celies'spécifiées  dans  Tordre  en  conseil,  et  à  Texcep- 
tion  de  celles  relatives  à  la  remise  des  exemplaires  aux  bibliothè- 
ques qu'il  mentionne.  « 

ARTICLE  4. 

Si  Tordre  du  conseil  concerne  des  estampes,  sculptures ,  etc., 
la  loi  concernant  la  propriété  exiçlusive  des  estampes  ou  sculptures 
publiées  pour  la  première  fois  en  Angleterre  sera  applicable  aux 
estampes  et  sculptures,  etc.,  que  cet  ordre  concerne. 

351.  «  Dans  le  cas  ou  cet  ordre  concernerait  des  estampes,  des 
«  articles  de  sculpture  ou  tous  autres  ouvrages  d*art ,  toutes  et 
(c  chacune  des  dispositions  desdites  lois  concernant  la  propriété 
«exclusive  des  objets  de  gravure  et  de  sculpture,  ou  de  toutes 
«  autres  lois  alors  en  vigueur  relatives  à  la  propriété  exclusive  des 
n  estampes  ou  ai'ticles  de  sculpture  publiés  pour  la  première  fois 
«  en  Angleterre^  comme  aussi  de  toutes  autres  lois  alors  en  vi- 
«  gueur  relatives  à  la  propriété  exclusive  de  tous  autres  semblables 
«  ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  Angleterre  «  seront ,  à 
«partir  de  et  après  Tépoque  spécifiée  à  cet  effet  dans  cet  ordre ^ 
«  époque  soumise,  quant  à  sa  limite,  à  la  durée  du  droit  de  pro- 
«priété  exclusive  fixée  dans  ledit  ordre,  applicables  et  obliga- 
«  toires  à  l'égard  des  estampes ,  articles  de  sculpture  et  autres  ou- 
«vrages  d*art,  dont  il  est  question  dans  cet  ordre,  lorsqu'ils 
«auront  été  enregistrés,  comme  il  sera  dit  ci-après,  et  ce  de  la 
«  même  et  semblable  manière  que  si  ces  articles  et  autres  ouvra- 
«  ges  d'art  étaient  publiés  pour  la  première  fois  dans  le  Royaume- 
«  Uni  y  sauf  et  excepté  celles  desdites  dispositions  ou  celles  de 
«  leurs  parties  spécifiées  dans  cet  ordre.  » 

352.  Cet  article  établit ,  à  l'égard  des  estampes,  objets  de 
sculpture  et  tous  autres  ouvrages  d'art,  le  même  principe  que 
celui  établi  par  l'article  précédent,  concernant  les  productions 
littéraires.  Après  l'accomplissement  de  certaines  formalités ,  les 
estampes,  objets  de  sculpture ^  etc.,  sont  protégés  par  un  droit 
de  propriété  exclusive,  comme  s'il?  avaient  été  publiés  pour  la 
pren^ière  fois  en  Angleterre. 

ABTICtB  5. 

Sa  M^esté  peut  déelarer ,  par  un  ordre  en  conseil,  que  les  au- 
teurs et  compositeurs  de  pièces  dramatiques  et  compositions  mu- 
sicales, pour  la  première  fois  publiquement  représentées  et  exé- 
cutées dans  les  pajs  étrimgefs.  Jouiront  de  semblables  droits  dans 
les  domaines  bretons. 
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353.  a  Pourra  Sa  Majesté,  par  un  ordre  en  conseil ,  déclarer 
«  que  les  auteurs  de  pièces  dramatiques  et  compositions  musicales 
«  qui ,  après  un  certain  temps  spécifié  dans  cet  ordre ,  seront  pour 
«  la  première  fois  publiquement  représentées  ou  exécutées  dans 
«  un  pays  étranger  dénommé  dans  cet  ordre ,  auront  seuls  la  li- 
ft berté  de  représenter  ou  exécuter  dans  un  lieu  quelconque  des 
«  domaines  bretons  ces  pièces  dramatiques  ou  compositions  musl- 
»  cales ,  pendant  telle  période  qui  sera  déterminée  dans  ledit  or- 
»  dre,  mais  n'excédant  pas  la  période  durant  laquelle  les  auteurs 
«  de  pièces  dramatiques  et  de  compositions  musicales  pour  la  pre- 
«  mière  fois  publiquement  représentées  ou  exécutées  dans  le 
«  Royaume-Uni ,  sont  autorisés  par  la  loi  alors  en  vigueur  à  avoir 
«  la  liberté  exclusive  de  les  représenter  et  exécuter  ;  et  à  partir  de 
«  et  après  le  temps  ainsi  spécifié  dans  ledit  ordre ,  les  dispositioos 
a  de  ladite  loi  concernant  le  droit  de  propriété  exclusive  des  pro- 
«  ductions  littéraires  dramatiques,  ensemble  celles  de  l'acte  modi- 
«  ficatif  concernant  la  propriété  exclusive  des  productions  litté- 
«  raires ,  et  de  toute  autre  loi  alors  en  vigueur  relative  à  la 
»  liberté  de  représenter  et  exécuter  publiquement  des  pièces  dra- 
«matiques  et  des  compositions  musicales,  seront,  pendant  l'io-^ 
«  tervalle  de  la  durée  du  droit  conféré  par  cet  ordre,  laquelle  durée 
«  y  sera  fixée,  applicables  et  obligatoires,  en  ce  qui  concerne  les 
«  pièces  dramatiques  et  les  compositions  musicales  dont  il  est 
«  question  dans  ledit  ordre,  et  lorsqu'elles  auront  été  enregistrées, 
«  comme  il  sera  dit  ci-après,  et  ce  de  la  même  et  semblable  ma- 
«  nière  que  si  ces  pièces  dramatiques  et  ces  compositions  musi- 
«  cales  avaient  été  pour  la  première  fois  représentées  et  exécutées 
«  dans  les  domaines  bretons,  sauf  et  excepté  celles  de  ces  dispo- 
«  sitions  ou  celles  de  leurs  parties  qui  seront  spécifiées  dans  ledit 
«  ordre.  » 

354.  Cet  article  complète  le  système  établi  par  la  loi.  Fàr 
Tarticle  3  elle  accorde  le  droit  exclusif  de  propriété  aux  produc- 
tions littéraires;  par  l'article  4  elle  accorde  ce  droit  exclusif  aux 
estampes,  objets  de  sculpture  et  autres  ouvrages  d'art  ;  par  l'ar- 
ticle 5  elle  l'accorde  aux  pièces  dramatiques  et  aux  compositions 
musicales;  et  toutes  ces  productions  publiées ,  représentées  oa 
exécutées  pour  la  première  fois  dans  un  pays  étranger  dénommé 
dans  Tordre  du  conseil,  qui  spécifie  également  ces  productions, 
jouissent,  en  Angleterre,  des  mêmes  droits  de  propriété  exclusive 


CHÀPITB&  XV.  237 

que  les  producUons  semblables  publiées  pour  la  première  fois  en 
Angleterre;  l'ordre  du  conseil  fixe  la  durée  de  ce  privilège^  qui^ 
dans  aucun  cas,  ne  peut  dépasser  celle  accordée  aux  indigènes, 
mais  le  tout  sous  la  condition  d'un  enregistrement  préalable,  dont 
il  va  être  question  dans  l'article  suivant. 

ABTIGLE   6. 

Formalités  à  observer  pour  l'enregistrement  et  la  remise  des 
exemplaires. 

355.  «  Nul  auteur  de  livre,  de  pièce  dramatique  ou  de  compo- 
<c  sition  musicale,  non  plus  que  leurs  exécuteurs,  administrateurs 
ft  ou  représentants  ;  nul  inventeur,  dessinateur  ou  graveur  d'es- 
«  tampes,  nul  fabricant  d'articles  de  sculpture  ou  autres  ouvrages 
«  d'art,  non  plus  que  leurs  exécuteurs,  administrateurs  on  repré- 
«  sentants,  n'auront  droit  aux  bénéfices  du  présent  acte,  ni  d'au- 
«  cun  ordre  du  conseil  rendu  conformément  à  ses  dispositions,  à 
«  moins  que,  dans  le  délai  ou  les  délais  prescrits  à  cet  effet  dans 
«  cet  ordre,  ces  livres,  pièces  dramatiques,  compositions  musi- 
«  cales,  estampes,  articles  de  sculpture  ou  autres  ouvrages  d'art, 
«  n'aient  été  enregistrés,  et  que  des  exemplaires  n'en  aient  été  re- 
«  mis,  comme  il  va  être  dit,  savoir  :  en  ce  qui  regarde  les  livres, 
«  comme  aussi  les  pièces  dramatiques  ou  compositions  musicales 
«  (dans  le  cas  où  elles  auraient  été  imprimées) ,  le  titre  de  ces  exem- 
«  plaires,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  de  l'auteur  ou  compositeur, 
«  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  droit  à  leur 
«  propriété  exclusive,  l'époque  et  le  lieu  de  leur  première  publi- 
«  cation,  représentation  ou  exécution,  suivant  le  cas,  dans  le  pays 
«  étranger  dénommé  dans  ledit  ordre  du  conseil  en  vertu  duquel 
«  sont  réclamés  les  bénéfices  du  présent  acte,  seront  inscrits  sur 
«  le  registre  de  la  compagnie  des  libraires  de  Londres ,  et  uu 
«  exemplaire  imprimé  de  l'ouvrage  entier,  de  la  pièce  dramatique 
«  ou  de  la  composition  musicale,  dans  le  cas  où  elles  auraient  été 
«  imprimées,  comme  aussi  de  chaque  volume,  le  tout  sur  le  meli- 
«  leur  papier  employé  pour  l'impression  du  plus  grand  nombre 
«  d'exemplaires  destinés  à  la  vente  de  ces  livres,  pièces  drama- 
t  tiques  ou  compositions  musicales,  ensemble  avec  les  cartes  et 
«  estampes  y  relatives^  seront  remis  à  l'officier  de  la  compagnie 
«  des  libraires  à  la  chambre  de  ladite  compagnie  ;  et  en  ce  qui  re- 
<*  garde  les  pièces  dramatiques  et  les  compositions  musicales  en 
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«  inaniisorit,  leur  titre,  le  nom  et  le  lleo  de  la  demeure  de  Inr 
«c  auteur  ou  compositeur,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  du  pio> 
tt  priétaire  du  droit  de  les  représenter  ou  exécuter,  l'époque  et  le 
a  lieu  de  leur  première  représentation  ou  exécution  dans  le  pajfi 
«  nommé  dans  l'ordre  du  conseil  en  yertu  duquel  eont  réelanéi 
«  les  bénéfices  du  présent  acte ,  seront  inscrits  sur  ledit  registre 
«  de  ladite  compagnie  des  libraires  de  Londres;  et  en  ce  qoire- 
«  garde  les  estampes,  leur  titre,  le  nom  et  le  Itou  de  la  demciR 
«  de  leur  inventeur,  graveur  ou  dessinateur,  le  nom  et  la  demeen 
<«  du  propriétaire  du  droit  à  leur  propriété  exolusive,  Tépoqne  et 
«Je  Heu  de  leur  première  publication  dans  le  pays  étranger  dé* 
«  nommé  dans  Tordre  du  conseil  en  vertu  duquel  sont  rédamét 
«  les  bénéfices  du  présent  acte,  seront  inscHts  sup  ledit  regMre 
<c  de  ladite  compagnie  des  libraires  de  Londres;  et  un  exemplaln 
«  de  ces  estampes  sur  le  meilleur  papier  employé  pour  Timpreh 
«  sion  du  plus  grand  nombre  d'exemplaires  destinée  à  la  vente, 
«  sera  remis  à  l'olffleier  de  la  eompagnie  des  libraires  à  la  eham* 
<c  bre  de  ladite  eompagnie  ;  et,  enfin,  en  ce  qui  regarde  les  artiekf 
i*  de  sculpture  ou  de  tout  autre  ouvrage  d*art ,  comme  dit  eet, 
«  leur  titre  descriptif,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  de  leur  ft- 
«  bricant,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeure  du  propriétaire  du  droit 
«  à  leur  propriété  exclusive,  Tépoque  et  le  Heu  de  leur  première 
«  publication  dans  le  pays  étranger  dénommé  dans  Tordie  de 
«  conseil  en  vertu  duquel  sont  réclamés  les  bénéfices  du  préent 
«  acte,  seront  inscrits  sur  ledit  registre  de  ladite  eompagnie  do 
«  libraires  de  Londres  ;  et  l'officier  de  ladite  compagnie  àm  V' 
«  braires,  en  recevant  les  exemplaires  à  lui  remis,  comme  il  ert 
t  dit  ci-devant,  en  donnera  un  récépissé  par  écrit,  et  cette  roDÉ» 
ti  sera,  à  tous  égards,  considérée  comme  une  remise  satisflMliiiv 
«  aux  dispositions  du  présent  acte.  »  ^ 

356.  Pour  Jouir  des  privilèges  accordés  par  la  présente  loi,  ta 
auteurs  des  ouvrages  énumérés  dans  cet  article^  sont  tenue  do 
remplir  deux  formalités  :  la  première,  de  faire  faire  sur  le  ftfjtltf 
à  ce  destiné ,  et  tenu  par  l'officier  de  la  eompagnie  des  libraire 
de  Londres,  une  inscription  de  leurs  ouvrages;  et  la  seconde^  f 0 
déposer  un  exemplaire.  Cette  inscription,  qui  doit  être  faite  daii 
le  délai  prescrit  par  l'ordre  du  conseil ,  comprend  le  titre  de  il 
production  littéraire  ou  artistique,  le  nom  et  le  lieu  de  la  demeve 
du  propriétaire  du  droit  exclusif,  l'époque  et  le  lieu  de  lipt' 


mière  publication^  représentation  ou  ^^Qutiop,  et  le  nom  du  payi 
où  elle  s'est  faîte  à  l'étranger.  Quant  au  dépôt  de  Texemplaire» 
il  se  fait  de  l'ouvrage  entier,  ayejQ  ses  estampes,  eartes,  etc.,  et 
de  la  plus  heWe  édition  mise  en  vente,  lorsqu'il  s'agit  d'ouvrage» 
imprimés;  quant  aux  pro4uotions  manuscrites,  le  dépôt  d'aucun 
exemplaire  n'en  est  exigé,  mais  l'inscription  doit  en  être  faite  sur 
le  registre  à  ce  destiné,  comme  il  est  dit  pour  les  productions  im- 
primées. Jm  môme  inscription  a  lieu  pour  les  estampes  et  objets 
de  sculpture  et  autres  ouvrages  d'art;  mais  le  dépôt  d'exemplaires 
n'est  exigé  que  pour  les  étrangers,  et  non  pour  les  objets  de  sculp- 
ture et  autres  ouvrages  d'art  ;  il  sufQt  d'un  titre  descriptif  pour 
leur  inscription,  avec  le  nom  et  la  demeure  de  leurs  auteurs,  etc. 
Lorsque  l'exemplaire  exigé  est  r^mis  à  l'ofûeier  de  la  compa«« 
gnie  des  libraires  de  Londres ,  celui-ci  en  donne  un  récépissé 
écrit,  et  cette  remise,  ainsi  constatée,  assure  à  l'auteur  ou  au 
propriétaire  leur  droit  exclusif. 

ARTICLE   7. 

Lorsqu'uii  livre  est  publié  ^ous  l'^monyme,  le  nom  de  l'éditeur 
suffit. 

357.  «  Si  un  livre  est  publié  sou^  l'anonyme,  il  suffira  d'insé- 
R  rer  dans  son  enregistrement  sur  le  registre  le  nom  et  le  lieu  de 
«  la  demeure  de  son  premier  éditeur,  au  lieu  du  nom  et  de  la  de- 
«  meure  de  son  auteur,  ensemble  avec  la  déclaration  que  cet  en- 
«  registrement  est  fait,  soit  au  profit  de  l'auteur^  soit  au  profit 
«  de  ce  premier  éditeur,  le  cas  échéant.  »» 

358.  L'éditeur,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  remnlacei 
l'auteur  qui  a  voulu  garder  l'anonyme.  Il  est  assujetti,  dès  lor?, 
à  remplir  toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi  de  celui-ci.  Toi^- 
tefois,  cet  éditeur  9  le  droit  de  remplir  ces  formalités,  aussi  bien 
dans  son  intérêt  personnel  que  dans  l'intérêt  de  l'auteur,  qi|i  f^ 
voulu  garder  l'anonyme.  Les  formalités  sont,  comme  on  l'a  vu 
aux  deux  numéros  précédents ,  l'inscription  sur  le  registre  de  la 
compagnie  des  libraires  de  Londres,  et  le  dépôt  d'un  exemplaire, 
le  cas  échéant. 

ABTICLE  8. 

Les  dispositions  de  l'acte  modificatif  de  la  législation  concer- 
nant la  propriété  exclusive  des  productions  littéi*aires,  en  ce  qui 
regarde  Veiir^trfHiienl  sur  le  registre  de  la  compagnie  des  li* 
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braires  de  Londres,  s'appliquent  aux  enregistrements  ordoimés 
par  la  présente  loi.    • 

359.  «  Toutes  les  dispositions  dudit  acte  modificatif  de  la  lé- 
«gislation  concernant  la  propriété  exclusive  des  prodoetioDS 
«(  littéraires,  relatives  à  la  tenue  du  registre  de  la  oompagnie  des 
«  libraires ,  sa  vérification ,  les  renseignements  à  y  puiser,  et  la 
«  remise  de  copies  certifiées  et  timbrées,  la  preuve  attadiée  à  ces 
«  copies,  l'inscription  de  faux  enregistrements  sur  ce  r^istre,et 
«  la  productipn  faite  comme  preuve  légale  de  papiers  feossement 
«  présentés  pour  des€opies  des  enregistrements  fiûts  sur  ce  livre, 
«  les  demandes  portées  devant  les  cours  et  les  Juges  par  les  ia- 
«  dividus  lésés  par  des  enregistrements  sur  ce  registre,  et  la  ra- 
«  diation  et  le  changement  de  ces  enregistrements,  s'appliqueront 
<c  aux  livres,  aux  pièces  dramatiques,  aux  compositions  musicales, 
«  aux  estampes,  aux  articles  de  sculpture  et  aux  autres  ouvrages 
a  d'art,  dont  il  sera  question  dans  l'ordre  du  consdl  rendu  oon- 
«  formément  à  la  présente  loi ,  comme  aussi  aux  enregistreoienb 
«  et  substitutions  du  droit  de  propriété  exclusive  en  faveur  des 
«  nouveaux  propriétaires  ;  le  tout  de  la  même  et  semblable  ma- 
«  nière  que  si  ces  dispositions  étaient  expressément  comprises 
«  dans  la  présente  loi,  sauf  et  excepté  que  les  formes  de  Tenre- 
«  gistrement  prescrit  par  ledit  acte  modificatif  pourront  être  va- 
«  riées  suivant  les  circonstances,  et  que  la  somme  due  à  l'ofKder 
«  de  ladite  compagnie  des  libraires  pour  inscrire  l'enregistremeot 
R  voulu  par  la  présente  loi  sera  d'un  shilling  seulement.  ^ 

360.  Cet  article  rappelant  les  dispositions  de  l'acte  modificatif 
5  et  6  de  Victoria,  chap.  45,  que  nous  avons  rapporté  en  entier^ 
dans  le  chap.  i^^,  il  suffit  de  se  reporter  à  ce  chapitre,  page  58, 
pour  connaître  ces  dispositions;  seulement  le  droit  de  5  shillings 
exigé  par  l'article  13  dudit  acte  modificatif  est  réduit  à  un  seul 
shilling. 

;,  .  ABTIGLE   9. 

Du  mode  de  faire  rayer  ou  changer  un  enregistrement  basé 
sur  une  première  publication  frauduleuse. 

361.  «  Tout  enregistrement  fait,  conformément  à  la  présente 
«  loi,  d'une  première  publication,  fera  preuve  péremptoire,  prima 
«  faciCy  d'une  première  publication  légale  ;  mais  s'il  y  a  une  pre- 
«  mière  publication  frauduleuse,  et  si  une  partie  s'en  prévaut  poor 
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«  obtenir  i^enregîstrement  d'un  ouvrage  supposé ,  aucun  ordre 
«  de  radiation  ou  de  changement  de  cett^enregistrement  ne  sera 
«  rendu,  à  moins  qu'il  ne  soit  suffisamment  prouvé  à  la  cour 
R  ou  au  juge  qui  prendra  connaissance  de  la  demande  pour  la  ra- 
«  diation  ou  le  changement  de  cet  enregistrement  :  1®  en  ce  qui 
«  concerne  une  publication  frauduleuse  dans  un  pays  auquel 
«  l'auteur  ou  le  premier  éditeur  n'appartient  pas  et  à  Tégard  du- 
«  quel  il  n'existe  avec  l'Angleterre  aucun  traité  de  droit  interna- 
«  tional  sur  la  propriété  littéraire,  que  la  partie  demanderesse  est 
*  l'auteur  ou  le  premier  éditeur,  suivant  le  cas  ;  et  2**  en  ce  qui 
«  concerne  une  première  publication  frauduleuse,  soit  dans  le  pays 
«  où  une  première  publication  légale  a  été  faite,  ou  à  l'égard  du- 
ce quel  il  existe  avec  l'Angleterre  un  traité  de  droit  International 
R  sur  la  propriété  littéraire,  qu'une  cour  ayant  Juridiction  com- 
te pétente  dans  le  pays  où  cette  première  publication  frauduleuse 
K  a  eu  lieu,  a  rendu  un  jugement  favorable  au  droit  de  la  partie 
«  demanderesse  et  qui  se  prétend  l'auteur,  ou  le  premier  éditeur 
<t  de  l'ouvrage  contrefait,  « 

362.  L'enregistrement  prescrit  n'est  pas  une  vaine  formalité; 
Il  établit  un  droit  positif,  un  droit  péremptoire  ;  en  un  mot^  une 
preuve,  qui,  prima  fade,  suffit  aux  yeux  de  la  loi  pour  arrêter 
et  punir  la  contrefaçon ,  ou  toute  première  publication  fraudu- 
leuse. Mais  en  même  temps  que  cette  preuve  est  produite,  il  faut 
que  celui  qui  s'en  prévaut  prouve  également  le  droit  qu'il  a  de 
s'en  prévaloir,  c'est-à-dire,  qu'il  est  l'auteur  ou  le  premier  édi- 
teur. Lorsque  cette  double  preuve  est  établie,  si  une  première  pu- 
blication frauduleuse  est  faite  dans  un  pays  étranger  qui  n'a  pas 
avec  l'Angleterre  de  traité  concernant  le  droit  international  de 
propriété  littéraire  exclusive,  et  que  l'auteur  de  cette  première 
publication  frauduleuse  ait  fait  inscrire  son  ouvrage  frauduleux 
sur  le  registre  de  la  compagnie  des  libraires  de  Londres,  l'individu 
lésé  par  cet  enregistrement ,  encore  qu'il  n'appartienne  pas  au 
pays  dans  lequel  s'est  faite  la  première  publication  frauduleuse, 
obtiendra  des  cours  de  justice  anglaise  la  radiation  de  cet  enre- 
gistrement ;  elles  l'ordonneront  également,  dans  le  cas  où  cet  en- 
registrement aurait  eu  lieu  par  suite  d'une  première  publication 
frauduleuse  faite  dans  un  pays  étranger  où  aurait  été  faite  une 
première  publication  légale,  ou  qui  aurait,  avec  l'Angleterre ,  un 
traité  concernant  le  droit  international  de  propriété  littéraire  ex- 

i6 
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dusive  ;  mais  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  faudrait  que  le  de- 
mandeur rapportât  une  décision  de  magistrats  compétents,  rendue 
dans  le  pays  où  aurait  été  faite  la  première  publication  fraudu- 
leuse] et  que  cette  décision  eût  consacré  la  légitimité  de  ses 
droits. 

863.  La  doetrine  qui  résulte  de  cet  article  est  en  harmonie 
avec  celle  dont  nous  avons  parlé  au  chap.  Il,  coneemant  l'effet, 
en  Angleterre,  des  Jugements  rendus  dans  les  pays  étrangers.  On 
peut  se  rappeler,  notamment,  l'opinion  de  Wheaton,  rapportée 
au  n*"  226. 

ARTICLE    10, 

Il  est  défendu  d'importer  en  Angleterre  des^  exemplaires  de 
livres  protégés  par  le  droit  de  propriété  exclusive  établi  par  la 
présente  loi,  et  imprimés  dans  des  pays  étrangers,  autres  qoe 
ceux  où  ils  ont  été  imprimés  pour  la  première  fols. 

864.  «  Tous  les  exemplaires  de  livres  dont  la  propriété  excln- 
«  sive  est  protégée  par  la  présente  loi ,  ou  par  un  ordre  en  con- 
«seil,  rendu  en  conformité  d'icelle,  imprimés  ou  réimprimés 
«  dans  un  pays  étranger ,  excepté  celui  où  ces  livres  ont  été  pu- 
«  bliés  pour  la  première  fbis ,  sont  expressément  prohibés  dans 
»  toutes  les  paities  des  domaines  bretons^  à  moins  qu'il  n'y  ait 
«  consentement  du  propriétaire  du  droit  exclusif  dûment  inserit 
«  sur  le  registre,  ou  de  son  agent,'  à  ce  autorisé  par  écrit.  Et  ^ 
«  cas  d'importation  contraire  à  la  présente  prohibition ,  les  livres 
«  importés,  ainsi  que  les  importateurs,  seront  passil>les  des  pâia- 
«  lités  prononcées  en  pareil  cas  par  les  lois  des  douanes;  et,  quant 
«  aux  exemplaires  ainsi  importés  contrairement  à  la  prohibition, 
»  comme  aussi  quant  aux  exemplaires  frauduleusement  impri' 
«  mes,  dans  un  lieu  quelconque ,  de  livres  à  l'égard  desquils 
«  existe  le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire,  quiconque  aon 
«  importé  dans  une  partie  des  domaines  bretons  ces  exeroplal- 
«res  prohibés  ou   frauduleusement   imprimés,  ou  sciemment 
«  vendra,  publiera,  ou  exposera  pour  être  vendus  ou  loués,  ou 
«  fera  vendre,  publier,  ou  exposera  pour  être  vendus  ou  loués» 
«  ou  aura  en  sa  possession  ,  pour  les  vendre  ou  les  louer,  des 
«  exemplaires  ainsi  illégalement  importés  ou  illégalement  Impri- 
«  mes,  sera  passible  d'une  action  spéciale  à  l'espèce ,  sur  la  de- 
»  mande  du  propriétaire  du  droit  de  propriété  exclusive ,  laquelle 
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«  action  sera  portée  devant  les  mêmes  cours ,  et  y  sera  suivie  de 
«la  même  manière  et  avec  les  mêmes  restrietions^  quant  aux 
«  procédures  du  défendeur  >  que  celles  respectivement  prescrites 
»  dans  ledit  acte  modiûcatif  du  droit  de  propriété  littéraire  ex- 
«  clusive  (l),  et  en  harmonie  avec  les  actions  prescrites  par  ledit 
»  acte  aux  propriétaires  de  ce  droit  contre  les  personnes  irapor- 
«  tant  ou  vendant  des  livres  illégalemeQt  imprimés  d^ins  les  do- 
te maines  bretons.  » 

365.  Cet  article  défend  Timportation  des  livres  dont  la  pro- 
priété exclusive  est  garantie  par  la  présente  ioi^  et  qui  ont  été 
imprimés  ou  réimprimés  dans  un  pays  étranger,  autre  que  eelui 
où  a  eu  lieu  la  première  publication.  Ainsi,  si  un  Mvm  pu-^ 
blié  pour  la  première  fois  à  Paris,  et  pour  lequel  l'auteur  a 
obtenu  en  Angleterre  le  droit  exclusif  de  propriété  en  remplis- 
sant les  formalités  voulues  par  la  présente  loi ,  est  r^mprimé  à 
Bruxelles,  ou  dans  toute  autre  ville  de  la  Belgique,  ce  repaire 
des  forbans  littéraires,  cette  édition  sera  prohibée  en  Angleterre. 
Et  s'il  arrivait  que,  malgré  cette  prohibition,  des  exemplaires 
de  cette  édition  frauduleuse  s'y  trouvassent  en  vente  ou  en  loca- 
tion,  le  propriétaire  du  droit  exclusif  aurait  Faction  qui  lui  ^st 
ouverte  par  cet  article.  Ce  droit  s'arrête  lorsqu'il  y  a  autorisation 
de  la  part  du  propriétaire  légal ,  ou  de  son  représentant  légi* 
time  :  Unicuique  Heetjuri  infavorem  suum  introâiicto  renun- 
tiare.  On  remarquera  que  Tarticle  comprend  dans  sa  prohibition 
les  livres  illégalement  imprimés  dans  tm  lieu  queteenque  ;  en 
telle  sorte  que  cette  prohibition  fVappe  aussi  t)ten  les  livres  Illéga- 
lement imprimés  en  Angleterre  que  les  livres  illégalement  Im- 
primés à  l'étranger ,  et  que  le  libraire  anglais ,  ou  tout  autre 
individu  qui  se  permettrait  de  vendre  en  Angleterre  un  ouvrage 
illégalement  imprimé  en  Angleterre ,  où  la  pr(^i4été'  exclusive 
aurait  été  assurée,  tomberait  sous  le  poids  des  dispositions  péna- 
les de  cet  article. 

ARTICLE    11. 

I^'pfûcier  de  la  compagnie  des  li^raire^  de  Londres  ^  y^^^  fia 
déposer  le$  ouvrages  reçus  à  la  bibliothèqi^  4v  Mu«éç  If^iffio^r 
niquç. 

366.  «  L'offiçiçr  de  ladite  compagnie  des  libraires  de  Lomdres 

(1)  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  45,  S  17  et  22. 

i6. 
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«  recevra  à  la  chambre  de  cette  compagnie  tous  les  livres»  vola- 
«  mes  ou  estampes  qui  lui  seront  remis ,  comme  dit  est ,  et  dans 
«  un  mois  de  leur  réception ,  il  est  tenu  de  les  déposer  à  la  bi- 
(i  bliothèque  du  Musée  britannique.  » 

ARTICLE   12. 

Il  n'y  a  pas  lieu  au  dépôt  pour  une  seconde  oa  subséquente 
édition,  qui  ne  renferme  ni  changement  ni  addition. 

867.  «  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délivrer  à  l'officier  de  ladite  compa- 
<c  gnie  des  libraires  un  exemplaire  imprimé  de  la  seconde  ou  sub- 
«  séquente  édition  des  ouvrages  remis  déjà ,  à  moins  qu'ils  ne 
«  comprennent  des  additions  ou  changements.  » 

ABTIGLE    13. 

Les  ordres  du  conseil  peuvent  fixer  différentes  périodes  pour 
différents  pays  étrangers  et  pour  différentes  classes  d'ouvrages. 

368.  «Des  périodes  respectives,  fixées  par  les  ordres  du  cod- 
«  seil  pour  la  continuation  de  privilèges  accordés  pour  des  oa- 
«  vrages  publiés^  pour  la  première  fois,  dans  les  pays  étrangers, 
«  pourront  être  différentes ,  suivant  les  ouvrages  publiés  poor 
«  la  première  fois  dans  différents  pays  étrangers,  et  suivant  les 
«  différentes  classes  de  ces  ouvrages.  Les  délais  prescrits  pour 
«  l'enregistrement  sur  le  livre  de  la  compagnie  des  libraires,  et 
«  pour  la  remise  des  livres  et  autres  articles  à  Tofûcier  de  cette 
«  compagnie ,  comme  il  est  mentionné  déjà,  pourront  être  éga- 
«  lement  différents,  suivant  les  différents  pays  étrangers»  eomme 
«  aussi  suivant  les  différentes  classes  d'ouvrages  ou  autres  ar« 
«  ticles.  » 

369.  Les  dispositions  des  trois  articles  précédents  ne  présen- 
tent aucune  difficulté.  Les  deux  premiers  règlent  certaines  fot- 
maiités  à  remplir^  et  le  troisième  laisse  à  la  reine  en  conseil  le 
droit  de  varier  la  durée  de  la  continuation  du  privilège  du  droit 
de  la  propriété  littéraire,  dramatique,  musicale  et  artistique  ex- 
clusive, eu  égard  aux  pays  étrangers  et  à  la  nature  des  ouvrages 
pour  lesquels  ce  nouveau  privilège  est  demandé  Une  pareille 
demande  est  totalement  du  domaine  du  pouvoir  exécutif,  n  en 
est  de  même  des  délais  pour  l'inscription  sur  le  registre  des  li- 
braires et  la  remise  des  livres  et  articles  à  déposer.  L'ordre  du 
conseil  a  également  le  droit  de  les  déterminer. 


CHAPITRE   XV.  245 

AATIGLE    14. 

Nul  ordre  du  conseil  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  ne  constate  la 
réciprocité. 

870.  «  Aucun  ordre  du  conseil  n'aura  d'effet,  à  moins  qu'il  ne 
a  constate ,  comme  base  de  sa  délivrance,  qu'une  protection  effi- 
«  cace  a  été  garantie,  par  la  puissance  étrangère  dénommée  dans 
n  cet  ordre ,  en  faveur  d'individus  intéressés  dans  des  ouvrages 
«  publiés  pour  la  première  fois  dans  les  domaines  de  Sa  Majesté, 
«  et  semblables  à  ceux  compris  dans  cet  ordre.  ^* 

371.  La  législation  anglaise ,  qui  a  pris  pour  devise  :  Liberté 
civile  et  religieuse ,  porte  atteinte  à  sa  devise  en  établissant , 
dans  cet  article  14,  une  condition  de  réciprocité.  On  voit,  en 
effet ,  que  l'ordre  du  conseil  n'a  de  force  qu'autant  qu'il  constate 
ce  droit  de  réciprocité,  c'est-à-dire  que  l'Anglais  jouira  à  l'étran- 
ger, quant  à  ses  productions  littéraires,  dramatiques ,  musicales 
et  artistiques,  de  la  même  faveur  que  ceUe  que  l'habitant  de  ce 
pays  réclame  en  Angleterre.  Là  où  cette  faveur  n'existe  pas,  le 
sujet  de  ce  pays  ne  peut  pas  la  réclamer  en  Angleterre.  Ainsi 
il  n'y  a ,  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aucun  traité  concer- 
nant le  droit  international  de  propriété  intellectuelle:  des  lors 
cette  propriété  n'est  garantie  ni  chez  Tune  ni  chez  l'autre  puis- 
sance à  l'égard  de  leurs  sujets  respectifs.  Cependant  l'Angleterre, 
qui  ouvre  les  temples  de  la  justice  à  l'étranger,  soit  qu'il  s'y  pré- 
sente contre  un  indigène,  soit  qu'il  s'y  présente  contre  un  étran- 
ger de  la  nation  ou  d'une  nation  différente ,  lorsqu'il  s'agit  de 
réclamations  de  toute  nature,  et  encore  que  le  pays  auquel  cet 
étranger  appartient  n'ait  pas  établi  le  droit  de  réciprocité  en  fa- 
veur des  Anglais,  voilà  qu'elle  les  lui  ferme  lorsqu'il  s'agit  de 
ces  hautes  conceptions  intellectuelles  qui  font  tant  d'honneur  au 
génie  de  l'homme.  Si  les  temples  de  la  justice  du  pays  de  cet 
étranger  sont  fermés  aux  Anglais,  n'eût- il  pas  été  plus  enhar- 
monie avec  la  grande  devise  de  cette  nation  de  laisser  de  côté 
ce  droit  de  réciprocité,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  droit  d'é- 
goïsme  national,  et  d'entourer  sans  restriction  de  sa  protec- 
tion les  produits  intellectuels  de  l'homnie,  quel  que  soit  le  pays 
auquel  il  appartienne,  elle  qui  déjà  lui   donne  sa  protection 
quand  il  s'agit  même  de^  plus  minces  intérêts.  Que  la  France  ait 
établi  un  pareil  système  ;  qu'elle  laisse  sans  protection  les  pro- 
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duits  intellectuels  étrangers;  que  ses  magistrats  refusent  rentrée 
du  temple  de  la  justice,  quand  les  étrangers  demandent  à  y  en- 
trer pour  y  vider  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux,  c'est  là 
une  grande  injustice.  Car  si,  aux  termes  de  l'article  3  du  Gode 
civil  des  Français,  ^  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
«  ceux  qui  habitent  le  territoire ,  »  n'ont-ils  pas  droit  à  leur 
tour  à  sa  protection^  qui  doit  être  la  conséquence  do  leur  obli- 
gation ?  Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'on  reproche  à  la  législa- 
tion et  à  la  magistrature  françaises  leur  déni  de  justice  à  l'égard 
des  étrangers.  Pourquoi  ne  pas  briser  une  barrière  qui  n'est  pas 
de  notre  époque  ?  Si  les  nations  ont  tant  de  propension  à  se 
rapprocher,  n'est-il  pas  de  Tintérét  de  leurs  législateurs  de  pro- 
téger cette  propension?  N'est-il  pas  surtout  de  l'intérêt  des  deux 
premières  nations  du  monde  »  dont  les  principes. gouvernemen- 
taux sont  lés  mêmes  9  dont  les  deux  grandes  capitales  devien- 
dront bientôt ,  au  moyen  des  chemins  de  fer,  l'unique  capitale 
du  globe ,  de  £Bire  cesser  cette  anomalie  qui  n'est  plus  de  notre 
temps  ?  Liberté  civile  et  religieuse  ne  doit  plus  être  la  devise  de 
l'Angleterre  ;  elle  doit  devenir  la  devise  de  toutes  les  nations. 

ARtiCLB   15. 

Les  ordres  du  conseil  doivent  être  publiés  dans  la  Gazette  de 
Londresy  et  avoir  le  même  effet  que  la  présente  loi. 

372^  «  Tout  ordre  du  conseil  rendu  en  vertu  de  la  présente  M 
«  sera,  aussitôt  après  sa  reddition  par  Sa  Mî^esté  en  conseil,  pn- 
«  blié  dans  la  Gazette  de  Londres^  et  à  partir  du  moment  d^  sa 
«  publication ,  il  aura  le  même  effet  que  si  toutes  ses  parties 
«  étaient  insérées  dans  la  présente  iOi.  » 

373.  Par  cet  article,  le  pouvoir  exécutif  devient  le  pouvoir  lé- 
gislatif, et  d'après  la  constitution  anglaise,  il  arrive  souvent  que  le 
conseil  privé  se  métamorphose  en  une  sorte  de  Parlement.  C'est 
surtout  lorâqu^il  s'agit  de  l'administration  des  colonies  que  la 
reine,  en  conseil  privé,  est  revêtue  du  pouvoir  législatif;  maisU 
faut  dire  aussi  que  presque  toujours  les  actes  émanés  dans  eette 
circonstance  du  conseil  privé  sont  déposés  devant  le  grand  con- 
seil de  la  nation,  devant  le  Parlement  du  Boyaume-Uni ,  qui  ac- 
corde alors  au  ministère,  toujours  responsable  de  ces  actes ,  ce 
que  les  institutions  politiques  anglaises  appellent  un  bill  d'indan- 
nité,  c'est-à-dire,  un  acte  d'approbation^  ou  un  biU  d'attaioder, 
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c'est-à-dire,  un  acte  d'accusation ,  qui ,  porté  et  soutenu  par  la 
Chambre  des  communes  devant  la  Chambre  des  pairs,  est  jugé 
par  celle-ci,  qui  seule  a  droit  d'acquitter  ou  de  condamner  (l). 

ABTICLB    16. 

Leë  orâreu  du  «Conseil  doivent  être  déposéi  devant  le  PaHe- 
ment. 

874*  <t  Une  expédition  de  chaque  ordre  de  Sa  Majesté  en  conseil, 
«  rendu  en  Vertu  de  laprétetite  loi,  sera  déposée  sur  le  boreftu  des 
«  deux  chambrée  du  Parlement  ^  dans  les  six  semaines  de  leur 
«  passation  ^  si  le  Parlement  est  assemblé,  sinon  dans  lés  six  se- 
«  maines  qui  suivront  sa  réunion.  « 

375.  Les  dispositions  de  cet  article  confirment  de  que  notis  avons 
dit  au  n''  81  Oi  Tout  législateur  qu'est  le  <;onseil  privé>  il  doit  néan- 
moins compte  au  Parlement  des  actes  qu'il  a  rendus.  Le  Parle- 
ment est  la  grande  sentinelle  de  la  liation^  qui  doit  toujours  être 
avertie  de  ce  qui  s'y  passe.  * 

ABTICLE    17. 

Les  ordres  du  conseil  peuvent  être  révoqués. 

376.  «  Pourra  Sa  M^esté ,  par  un  ordre  en  conseil ,  de  temps 
«  en  temps  révoquer  ou  changer  tout  ordre  en  conseil  préalable- 
«  ment  rendu  en  vertu  des  dispositions  de  la  présente  loi ,  sans 
<c  préjudicier,  toutefois  ,  à  tous  droits  acquis  antérieurement  à 
«  cette  révocation  ou  à  ce  changement.  » 

377.  Le  législateur  peut  toujours  modifier,  changer,  abroger 
ses  actes  :  Qui  potest  plus,  potest  et  minus;  mais  ces  changements 
doivent  toujours  être  motivés.  Ainsi  le  bénéficiaire  d'un  ordre  du 
conseil  qui  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  lui  sont  prescrites 
dans  les  délais  fixés,  qui  fait  des  déclarations  mensongères,  n'a 
plus  droit  aux  avantages  de  cet  ordre  ;  il  est  donc  légal  de  l'en 
priver;  les  circonstances  politiques  peuvent  également  donner 
lieu  à  ces  modifications,  mais,  dans  tous  les  cas,  elles  n^ont  d'effet 
que  pour  l'avenir;  elles  ne  peuvent  porter  atteinte  aux  droits  ac- 
quis. Du  reste,  ces  ordres  de  révocation  ou  de  changement  doivent, 

(I)  Oit  t)etft  Consulter,  sur  le  mode  de  procéder  criffainellement  d<stelirt  le 
Parlemelit,  VHUMre  du  Parlement  d^Ànpteterre^  par  raateiif  do  présent 
ouvrage^  t.  II. 
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comme  les  ordres  primitifs,  être  soumis  au  Parlement,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticie  16,  mentionnées  au  nu- 
méro 374. 

ÀBTIGLB    18. 

Les  ouvrages  traduits  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  M 

378.  «  Aucune  disposition  de  la  présente  loi  ne  sera  considérée 
«  comme  prohibant  l'impression,  la  publication  on  la  vente  de  la 
«  traduction  de  tout  ouvrage  dont  l'auteur  on  son  représentant 
«  peuvent  avoir  droit  aux  bénéfices  de  la  présente  loi.  » 

379.  Le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire,  garanti  par  cette 
loi ,  ne  s'étend  pas  aux  ouvrages  traduits  ;  il  se  borne  an  texte 
primitif?  ainsi,  l'auteur  qui  veut  étendre  à  une  traduction  son 
droit  exclusif  doit  faire  lui-même,  ou  faire  faire  lui-même  cette 
traduction,  et  remplir,  à  l'égard  de  celle-ci,  les  mêmes  formalités 
qu'à  regard  du  texte  primitif,  pour  pouvoir  avoir,  sur  la  traduc- 
tion, le  même  privilège  que  sur  le  texte  primitif.  Mais  il  ne  ftot 
pas  oublier  que  ce  nouveau  privilège  n'aura  également  lieu  qu'ao- 
tant  que  Tordre  du  conseil  aura  constaté  dans  l'une  de  ses  dispo- 
sitions que  la  réciprocité  est  assurée  en  pareil  cas  à  l'Anglais  qni 
demanderait  le  même  privilège  dans  le  pays  auquel  appartient 
l'impétrant.  Il  y  a  lieu  à  l'application  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 14,  transcrit  au  n^  313  et  développé  au. n®  3i4. 

ÀBTICLE  19. 

Nul  auteur  d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  en  pays 
étranger  ne  peut  prétendre  à  leur  propriété  exclusive  qu'en  se 
conformant  à  la  présente  loi. 

380.  «  Nul  auteur  de  livre  ou  de  pièce  dramatique,  nnl 
«  compositeur  de  pièce  musicale ,  nul  inventeur,  dessinatair  on 
«  graveur  d'estampe,  nul  fabricant  d'article  de  sculpture  ou  de 
«  tout  autre  ouvrage  d'art,  comme  ci-devant  dit  est,  qui,  après  la 
K  passation  de  la  présente  loi,  seront  publiés  pour  la  première  fols 
<c  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté,  n'auront  droit  à  leur  pro- 
«  priété  respectivement  exclusive,  ou  le  privilège  exclusif  de  rc- 
«  présenter  publiquement  les  pièces  dramatiques,  ou  d'exécuter 
«  publiquement  les  compositions  musicales,  que  de  la  manière  et 
«  en  remplissant  les  formalités  qui  établissent  leurs  droits  d'après 
«  les  dispositions  de  la  présente  loi.  » 
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381 .  Cet  article  n*est  pour  ainsi  dire  qu'un  résumé  de  la  loi 
'   entière.  Toutes  ses  prescriptions  se  trouvent  conoprises  dans  les 

articles  précédents  :  il  les  rappelle,  en  déclarant  que  le  privilège 
de  la  propriété  exclusive  des  productions  littéraires,  dramatiques, 
musicales  et  artistiques,  ne  résultera  que  de  raccomplissement 
des  formalités  voulues ,  formalités  déjà  expliquées ,  et  qu*il  est 
inutile  de  rappeler  ici. 

ARTICLE  20. 

Clause  interprétative. 

382.  «  Dans  la  construction  de  la  présente  loi,  le  mot  livre 
«  sera  considéré  comme  comprenant  volume  y  pamphlet,  feuille 
«  de  lettré  imprimée  y  feuille  de  musique,  carte  géographique , 
«  carte  marine  on  plan;,,.  Vexpressïon  articles  de  sculpture  si" 
«  gniliera  toutes  sortes  de  sculptures^  modèles,  copies  et  moules^ 
«  tels  qu'ils  sont  décrits  dans  lesdits  actes  concernant  la  propriété 
'(  exclusive  des  objets  de  sculpture,  et  à  l'égard  desquels  les  pri- 
<c  viléges  de  droit  de  propriété  exclusive  y  sont  conférés;  les  mots 
i«  impression  et  réimpression  comprendront  la  gravure  et  tout 
«  autre  mode  de  multiplier  les  copies;  l'expression  Sa  Majesté 
«  comprendra  les  héritiers  et  successeurs  de  Sa  Majesté;  les  ex- 
«  pressions  ordre  de  Sa  Majesté  en  conseil,  ordre  en  conseil  et 
«  ordre  signifieront  respectivement  ordre  de  Sa  Majesté  agissant 
«  par  et  avec  Vavis  du  très-honorable  conseil  privé  de  Sa  Mor- 
^jesté;  l'expression  officier  de  la  compagnie  des  libraires  signi- 
«  fiera  l'officier  nommé  par  ladite  compagnie  des  libraires  en 
«  exécution  dudit  acte  modificatifde  la  législation  concernant 
^  le  droit  exclusif  de  propriété  littéraire;  en  parlant  de  per- 
(c  sonnes  ou  de  choses,  ces  mots,  quoique  au  pluriel,  signifieront 
«  aussi  une  seule  personne  ou  chose;  et  les  mêmes  mots  au  sin- 
«  guiier  signifieront  plusieurs  personnes  ou  choses;  tout  mot 
«  comprenant  le  masculin  renfermera  aussi  \e  féminin,  à  moins 
«  que,  dans  ces  différents  cas,  il  n'y  ait  quelque  chose  dans  le  sa- 
«  jet  ou  le  contexte  qui  répugne  à  cette  construction.  » 

383.  Elle  est  infiniment  dangereuse,  on  peut  même  dire  mal- 
heureuse, la  législation  qui  est  obligée  de  recourir  à  un  article 
comme  celui-ci.  Les  interprétations  qu'il  donne  semblent  vouloir 
faire  cesser  les  doutes,  et  voilà  qu'après  toutes  ces  interprétations, 
les  doute^y  les  ambiguïtés  renaissent  plus  forts  que  jamais  :  à 
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moins  que  dans  ces  différents  cas  il  n'y  ail  quelque  chose  dans 
le  s^iet  ou  le  contexte  gui  répugne  à  cette  construction  i  qui 
décidera  cette  répugnance?  Lesjarisconsaltes  auront  ûeêùjptiàom 
différente»)  les  jurys  rendront  des  verdicts  différents»  lesmagii- 
trats  rendront  des  jugements  différents,  et  la  clause  interpréti^ 
tive  formant  l'article  30  de  la  loi  actuelle  sera  interprétée  à  son 
tour  de  mille  manières  différentes,  par  suite  de  .ces  derniers  motSi 
Telle  est,  en  général,  la  législation  anglaise;  c'est  un  vrai  laby- 
rinthe ,  dont  le  législateur  lui-môme  augmente  les  détours,  tout 
en  paraissant  vous  remettre  le  fll  qui  doit  vous  diriger  dans  sa 
sinuosités. 

ABTtClB  2S. 

La  présente  loi  peut  être  modifiée  ou  abrogée  dans  cette  ses* 
sion  du  Parlement. 

3S4.  «  La  présente  loi  peut  être  modifiée  ou  abrogée  par  tmt 
«  acte  passé  dans  la  présente  session  du  Parlement.  » 

asô.  Il  est  étonnant  de  voir  chaque  acte  parlementaire  se  tw- 
tniner  ainsi,  et  on  se  demande  pourquoi  cette  sorte  de  formule. 
Qui  ignore  que  le  Parlement  peut  ^  ou  dans  sa  session  actuelle, 
ou  dans  toute  session  future,  modifier,  changer,  altérer  ou  abro- 
ger une  loi  quelconque?  Le  grand  corps  politique  qui  est  armé 
d'une  omnipotence  telle  qu'il  peut  briser  un  trône,  peut  aussi  bri- 
ser une  loi  ;  tout  le  monde  le  sait ,  et  alors  pourvoi  le  rappder 
sans  cesse»  sinon  pour  qu'on  n'oublie  jamais  un  seul  instant  cette 
omnipotence  ?  On  peut  voir,  au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  à 
Cet  égard  au  n""  2S5. 

S86*  On  voit  que  cette  loi  garantit  à  tout  étranger  sa  propriété 
littéraire,  dramatique ,  musicale  et  artistique ,  en  Angleterre  ^  ri 
cette  propriété  est  garantie  à  l'Anglais  dans  le  pays  auqud  cet 
étranger  appartient.  L'ordre  du  conseil  doit  constater  ce  polntde 
droite  et  ensuite  en  remplissant  les  autres  formalités  voulues  psr 
la. présente  loi,  c'est-à-dire,  en  déposant,  dans  le  délai  fixé  par 
cet  ordre,  un  exemplaire  de  l'œuvre  dont  on  veut  s'assurer  U 
propriété  exclusive  à  la  chambre  de  la  compagnie  des  libraires  de 
Londres^  nul  ne  peut,  sous  les  peines  prononcées,  contrefaire  celte 
œuvre.  Nous  avons  dit,  au  n^  314,  que  comme  il  n'existe,  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  aucun  traité  qui  garantisse  les  prodll^ 
tiens  intellectuelles,  et  comme  la  France»  en  outre,  n*a  aucuie 


loi  qui  assure^  à  cet  égard,  à  Tétranger»  son  droit  de  propriété  ex* 
clusive  de  ses  productions  intellectuelles,  elles  so'nt  alors»  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  exposées  à  la  eontrefaçon,  puisqM'il  n'y  a  pas 
droit  de  protection  réciproque^  mais  cette  doctrine ,  irréfutable 
quand  il  s'agit  de  productions  littéraires,  c'est-à-dire  de  livres  > 
de  pièces  dramatiques  et  de  compositions  musicales ,  est  toute 
différente  lorsqu'il  s'agit  de  productions  artistiques  f  quant  à  ce 
qui  concerne  la  France.  Sous  ce  rapport,  en  effet»  le  droit  de  ré- 
ciprocité est  garanti  à  l'Anglais  en  France.  Nous  en  voyons  la 
preuve  dans  la  loi  du  6  juillet  1844|  sur  les  brevets  d'inventioQ. 
L'art.  27  de  oette  loi  dit  :  «  Les  étrangers  pourront  obtenir,  en 
«  France,  des  brevets  d'invention.  »  Dès  lors,  le  vœu  prescrit  par 
l'article  14  du  statut  7  de  Victoria,  cbap<  12,  se  trouve  rempli^ 
et  il  y  a  lieu  à  protection  réciproque,  le  cf^  échéant,  pour  oe  qui 
concerne  les  productions  artistiques,  ou  produits  industriels,  qui 
constituent  des  inventions  nouvelles. 

387.  Cependant  ne  pourrait^on  pas  dire  qu'aux  termes  de 
l'article  4  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  chap.  66>  dont  les  dispo- 
sitions sont  rapportées  dans  les  différents  numéros  du  chapitre  4 
d-dessusi  l'étranger,  siyet  d'un  État  ami^  ayant,  quant  à  toute 
espèce  de  propriétés  personnel  M»  les  mêmes  droits  eu  Angleterre 
qu'un  ftijget  naturel-né,  il  peut»  par  conséquent,  comme  celui-ci, 
réclamer  la  protection  de  la  loi  concernant  les  productions  litté- 
raires, dramatiques  et  musicalea?  Cette  prétention  surtout  ne 
devrait-elle  pas  être  d'autant  plus  fondée,  que  la  loi  concernant 
les  étrddgè^s,  é*esf-à^di^e  16  dtattit  7  et  8  de  Victoria,  est  du 
6  août  1844,  tandis  que  la  loi  concernant  la  propriété  exclusive 
des  productions  intellectuelles,  c'est-à-dire  te  statut  7  de  Victoria, 
est  du  10  mai  1844,  delrois  mois  antérieure.  La  prétention  ne 
serait  pas  fondée  :  d'une  part,  si  le  législateur,  à  tin  si  court  in- 
tervalle, avait  voulu  renverser  ses  prescriptions,  il  t'aurait  déclaré 
expressément;  dél^aiiti*e,  ces  deux  lois  sont  des  lois  spéciales; 
or,  il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  restreignent  leurs  ap- 
plications  à  leurs  espèces,  et  ne  peuvent  s^étendre  à  d'autres  lois  : 
In  totojure  generiper  speciem  derogatur;  et  iîtud  potissimum 
habetnr,  quod  ad  speciem  directum  est, 

â88.  Ce  n^était  pas  assez  de  protéger  les  productions  littéraires, 
dramatiques,  musicales  et  artistiques,  il  y  avait  encore  une  autre 
production  intellectuelle  qui  avait  besoin  de  la  protection  spéciale 
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de  la  loi  :  c'est  celle  concernant  les  dessins  destinés  à  l'orneroent 
des  articles  de  fabrication  ;  et  dans  nn  pays  comme  ^Angleterre, 
qui  est  comme  la  grande  offîdne  du  globe,  ces  dessins  constitaent 
à  eux  seuls  une  richesse ,  car  c'est  souvent  le  dessin  qui  fait  pren- 
dre un  objet  d'art ,  une  éto^e  plutôt  qa*une  autre.  Cette  matière 
avait  été  déjà  plus  d'une  fois  l'objet  des  sollicitades  do  législateur 
anglais.  Ainsi  sous  Georges  IIÏ,  dans  les  27*,  29',  84*,  38*  et 
54®  années  de  son  règne,  c'est-à-dire  dans  les  années  1 787, 1789, 
1794»  1798  et  1814,  comme  aussi  dans  la  2®  année  du  règne  de 
Victoria  (1839),  des  statuts  furent  rendus  pour  encourager  les  arts 
du  dessin  et  de  l'impression  sur  tes  tissus  de  lin  et  de  coton,  et 
assurer  aux  auteurs  de  ces  dessins  ou  impression  un  droit  de  pro- 
priété exclusive  pendant  un  certain  temps  limité.  Les  statuts  38 
et  54  de  Georges  HT  avaient,  en  outre,  pour  but  spécial  d'encou- 
rager l'art  de  faire  de  nouveaux  modèles  et  de  nouveaux  moules 
de  bustes  ;  mais  les  sciences  et  les  arts  iayant  fait  depuis  cette 
époque  d'immenses  progrès  et  créé  des  catégories  nouvelles,  il  a 
fallu  qu'à  son  tour  la  législation  établit  de  nouvelles  règles; et 
de  là  les  deux  statuts  qui  renferment  toute  la  législation  an- 
glaise sur  cette  matière,  le  premier  des  années  5  et  6  de  Victoria 
(1 0  août  1 842),  et  le  second  des  années  6  et  7  de  Victoria  (22  aoAt 
1 843).  Ces  deux  statuts  étant  du  plus  haut  intérêt  pour  les  étran- 
gers, nous  les  rapporterons  en  entier,  en  donnant  sur  chaque  ar- 
ticle les  éclaircissements  qui  pourront  en  faciliter  l'intelligence. 

Statut  S  et  6  de  Victoria,  chap.  100  (10  août  1B42). 

Acte  pour  consolider  et  amender  la  législation  concernant  le 
droit  de  propriété  exclusive  des  dessins  destinés  à  décorer  les  ar- 
ticles de  fabrique  (1). 

389.  «  Considérant  que  par  différents  actes  mentionnés  dans 
«  la  cédule  (A),  annexée  à  la  présente  loi,  il  fut  établi,  à  l'égard 
«  des  tissus  fabriqués  y  mentionnés,  un  droit  exclusif  d'enàploycr 
<c  des  modèles  nouveaux  et  originaux  pour  leur  impression  dorant 
«  une  période  de  trois  mois  ; 

«  Considérant  que  par  l'acte  raentiouné  dans  la  céduie  (B),au- 
«  nexée  à  la  présente  loi,  il  fut  établi,  à  regard  de  tous  les  articles, 
«  excepté  la  dentelle,  et  excepté  aussi  les  articles  eu  vue  dans  les 

•    (  1  )  Stotat  6  et  7,  Victoria,  c.  05,  §  1,  n*»  376. 
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«  actes  ci-devant  rapportés,  un  droit  exclusif  d'employer  des  des- 
<c  sins  nouveaux  et  originaux  pour  certains  usages  et  pendant  les 
<•  périodes  respectives  y  mentionnées  : 

«  Mais  que,  quant  à  la  protection  accordée  par  ces  actes,  rela- 
«  tivement  à  l'application  de  dessins  à  certains  articles  de  fabrique, 
«  elle  est  insuffisante.,  et  qu'il  est  expédient  de  l'étendre,  mais  sous 
«  les  conditions  ci-après  exprimées  ; 

«  En  conséquence,  dans  cette  vue  et  à  l'effet  de  consolider  les 
«dispositions  desdits  actes,  il  est  ordonné,  etc.  » 

ARTICLE    !*'• 

Commencement  de  la  présente  loi  et  abrogation  des  lois  anté^ 
rieures. 

((  La  présente  loi  sera  obligatoire  à  partir  du  premier  jour  de 
«septembre  1842,  et  tous  les  actes  mentionnés  dans  les  cé- 
«  dules  (A)  et  (B),  annexées  à  la  présente  loi^  sont  et  demeurent 
<i  abrogés.  » 

En  se  reportant  à  ces  cédules,  on  verra  quels  actes  sont 
abrogés. 

ÀHIIGLB  2. 

Exception  à  l'égard  des  droits  existants. 

390.  <t  Malgré  l'abrogation  de  ces  actes,  les  droits  de  propriété 
«  exclusive  en  force  sous  leur  empire  continueront  à  être  en  vi- 
«  gueur  jusqu'à  l'expiration  de  ces  droits  ;  et  à  l'égard  des  contra- 
«  ventions  ou  contrefaçons  commises  contre  ces  droits  avant  que 
«  la  présente  loi  ne  produise  effet,  les  pénalités  encourues  et  les 
«  actions  accordées  par  lesdits  actes  relativement  à  ces  coutraven- 
«  tions  ou  contrefaçons 9  seront  applicables,  comme  si  ces  actes 
n  n'avaient  pas  été  abrogés  ;  mais  quant  aux  contraventions  ou 
«  contrefaçons  commises  contre  ces  droits  après  que  la  présente 
a  loi  sera  en  vigueur,  les  pénalités  encourues  et  les  actions  accor- 
«  dées  par  cette  loi,  relativement  à  ces  contraventions  ou  contre- 
«  façons,  seront  applicables  comme  si  ce  droit  de  propriété  exclu- 
«  sive  avait  été  conféré  par  la  présente  loi.  » 

391.  Cet  article  déclare  que  la  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir, 
et  que  dès  lors  elle  n'aura  pas  d'effet  rétroactif;  seulement  les 
actions  nées  et  les  pénalités  encourues  sous  l'empire  des  lois  abro- 
gées, et  qui  n'auraient  pas  été  encore  terminées  lorsque  celle-ci  sera 
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en  force,  seront  suivies  et  exéoatées  suivant  les  presoriptioDS  de 
ces  lois  abrogées. 

ABTICLE   3. 

Concession  du  droit  de  propriété  exclusive  (1). 

S92.  «  ËD  ce  qui  regarde  tout  dessin  noaveau  et  original  (ex- 
«  cepté  pour  sculpture  et  autres  choses  comprises  dans  les  dispo- 
«  sitions  de  différents  actes  mentionnés  dans  la  cédnie  (G),  ci-après 
«annexée),  soit  que  ces  dessins  soient  applicables  à  l'omemeDt 
"  d'articles  de  fabrique  ou  de  tout^  substance,  artificielle  ou  nato- 
«  relie,  ou  en  partie  artificielle  et  en  partie  naturelle,  soit  que  ces 
«  dessins  soient  applicables  comme  modèles,  fbrmes  on  conflgnn- 
«tious,  ou  pour  leur  ornement  «  ou  pour  deux  ou  plus  deees 
«  idées,  et  quels  que  soient  les  moyens  employés  pour  l'appiiei- 
«tion  de  ces  dessins,  tels  que  l'impression,  la  peinture,  la  hn- 
«  derie,  le  tissage,  la  couture,  le  modelage,  la  moulure,  le  relief, 
«  la  gravure,  la  tacbeture,  ou  tout  autre  moyen  q[uelconqQe,  mi- 
«nuel,  mécanique  ou  chimique,  séparé  ou  combiné,  le  proprié- 
«  taire  de  ces  dessins,  non  préalablement  publiés,  soit  dons  te 
«  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  soit  ailleurs, 
«  aura  le  droit  e^ieiusif  de  1^  appliquer  aux  articleB  de  fabrique 
«  ou  à  toutes  les  substances  susmentionnées,  sous  la  conditioD 
«  que  cette  application  se  fasse  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande- 
«  Bretagne  et  d'Irlande  pendant  les  termes  respectifs  ci-dessos 
«fixés,  lesquels  termes  respectifs  courront  du  moment  où  ces 
«dessins  auront  été  enregistrés  conformément  à  la  présente  Ioii 
«  savoir  : 

<c  A  l'égard  de  l'application  de  ces  dessins  à  romement  detoot 
«  article  de  fabrique  contenu  dans  les  première,  seconde,  troislèine) 
«  quatrième,  cinquième,  sixième,  huitième  et  onzième  classes  d- 
«  après,  pendant  le  terme  de  trois  ans  ; 

«  A  l'égard  de  l'application  de  ces  dessins  à  l'ornement  de  twrt 
«  article  de  fabrique  contenu  dans  les  septième ,  neuYitaie  el 
«  dixième  classes  ci-après,  pendant  le  terme  de  neuf  mois  ; 

«  A  l'égard  de  l'application  de  ces  dessins  à  rorncment  de  toit 
«  article  de  fabrique  ou  de  substance  contenu  dans  les  domiène 
«  et  treizième  classes  ci-après,  pendant  le  terme  de  douze  mels.* 


(1)  Slatat  6  et  7,  Victoria,  c.  66,  S  2,  &*  377. 
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893.  La  loi  pren^  eous  sa  protctcUon  tous  les  deisins  nouveaux, 
quels  que  soieut  leurs  imodes  d^application,  et  quels  que  soient  les 
articles  de  fabrique  ou  de  substances  auxquels  ils  soient  appli- 
qués ;  mais  elle  exige  deux  eouditions  :  la  premiôre,  qu'ils  n'aient, 
pas  déjà  été  publiés  dans  le  Hoyaume-Uni  ou  ailleurs;  la  seconde, 
qu'ils  ne  soient  employés  que  là.  Ces  deux  conditions  remplies, 
sa  protection  dure  trois  ans,  neuf  mois  ou  douze  mois,  suivant  la 
classe  à  laquelle  appartiennent  les  articles  de  fabrique  ou  subs* 
tances  auxquels  ces  dessins  peuvent  être  appliqués,  c'est-à-dire 
que ,  suivant  cette  classe ,  le  droit  de  propriété  exclusive  de  oes 
dessins  dure  trois  ans,  neuf  mois  ou  douze  mois. 

394.  La  loi  a  établi  treize  classes,  qui  comprennent  : 

«  1^^  classe  :  les  articles  de  fabrique  composés  en  totalité  ou 
a  principalement  de  métal,  oi|  de  métaux  mélangés  ; 
I        <c  s^  classe  :  les  articles  de  fabrique  composés  totalement  ou 
«  principalement  de  boU  ; 

«  8^  classe  :  les  articles  de  fabrique  composés  totalement  ou 
«  principalement  de  verre  ; 

«  4^  classe  I  les  articles  de  fabrique  composés  tot^^lement  on 
«  principalement  de  terre  ; 

«  6*"  classe  :  les  papiers  à  tapisaer  ; 

«  6®  classe  :  les  tapis  (les  toiles  cirées  à  parquet,  6  et  7,  Viq- 
«  toria,  chap.  65,  §  5,  n^  383)  ; 

a  7^  classe  :  les  châles,  si  le  dessin  est  appliqué  seulement  par 
«  impression,  oq  pçir  tqut  autre  procédé  à  l'aidç  duquel  les  cou- 
«  leur^  sont  ou  peuvenfetre  produite^  après  coup  sur  le  tissu  ^  ou 
«  toute  fabrication  textile  ; 

«  s""  classe  :  les  cbàles  non  compris  dans  la  7^  classe  ; 

«  9*"  classe  ;  les  laines  filées,  fils  ou  ch^tues,  si  le  dc^^sin  ^t  ap- 
«  pliqué  par  impression,  pu  par  tout  autr§  procédé  à  l'aide  duquel 
»  les  couleurs  sont  ou  peuvent  être  produites  après  çoqp; 

«  10^  clasçç  :  le$  tissqs  composa  de  liq,  de  coton,  de  laioe,  de 
«  soie,  ou  de  crin^  ou  dç  dm%  ou  plus  de  ces  matières,  si  le  desisin 
«  est  appliqué  par  impression ,  ou  par  tout  autre  procédé  à  l'aide 
«  duquel  les  couleurs  sont  ou  peuvent  être  produites  après  CQup 
«  sur  le  tissu  ou  sur  toute  fal)rication  textile,  à  Texception  dçs  ar- 
«  ticles  compris  d^ns  la  ouziè(ne  classe  ; 

«  11®  classe  :  les  fabrications  composées  de  lin,  de  coton,  de 
«  laine,  de  soie  ou  de  crin,  ou  de  deux  ou  plus  de  ces  matières,  si 
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«  le  dessin  est  appliqué  par  impression ,  oa  par  tout  antre  pro- 
<c  cédé  à  l'aide  duquel  les  couleurs  sont  ou  peuvent  être  prodoita 
«  après  coup  sur  le  tissu  ou  les  fabrications  textiles,  lesquels  ren- 
M  trent  ou  sont  compris  sous  la  dénomination  technique  de  tneu- 
«  bleSf  et  dans  lesquels  la  répétition  du  dessin  sera  de  plus  de 
«  douze  pouces  sur  huit  ; 

«  12''  classe  :  les  tissus  non  compris  dans  les  classes  préeé- 
«  dentés  ; 

«  13®  classe  :  les  dentelles  et  tout  article  de  fabrication  oa  de 
«  substance  nbn  compris  dans  les  classes  précédentes.  > 

395.  En  se  reportant  aux  règles  établies  dans  le  n^  335,  il  ep 
résulte  que  les  articles  de  fabrication  compris  dans  les  l'*^^  2®,  3^ 
4®,  6®,  6®,  8®  et  11®  classes,  donnent  droit  à  une  propriété  exclu- 
sive pendant  trois  ans,  à  partir  du  jour  de  leur  enregistremeDt; 
que  les  articles  de  fabrication  compris  dans  les  7^,  9'  et 
10®  classes,  donnent  droit  à  la  même  propriété  exclusive  pendant 
neuf  mois,  aussi  à  compter  du  Jour  de  leur  enregistrement  ;  etque 
les  articles  de  fabrication  ou  de  substance  compris  dans  les  12' et 
13®  classes,  donnent  droit  à  la  même  propriété  exclusive  pendant 
douze  mois. 

ARTICLE  4. 

Conditions  du  droit  de  propriété  exclusive. — Enregistrement. 
— Marques  constatant  V enregistrement  du  dessin  (1). 

396.  «Nul  ne  jouira  des  bénéfices  de  la  présente  loi,  en  ce 
«  qui  regarde  les  dessins  à  appliquer  pour  l'ornement  des  articles 
«  de  fabrication  ou  de  telle  autre  substance  semblable,  à  moins 
«  que  ces  dessins  n'aient  été,  avant  leur  publication ,  enregistrés 
«  conformément  à  la  présente  loi,  et  à  moins  qu'au  moment  de  cet 
«  enregistrement  ces  dessins  n'aient  été  enregistrés  comme  devant 
«  être  appliqués  à  l'un  ou  quelques-uns  des  articles  de  iïibrieatioD 
«  ou  de  substances  compris  dans  les  classes  ci-dessus  mention- 
«nées,  en  spécifiant  le  numéro  de  la  classe  pour  laquelle  ceten- 
«  registrement  est  fait  ;  à  moins  aussi  que  le  nom  de  cette  personne 
<t  ne  soit  enregistré,  conformément  à  la  présente  loi,  commeétant 
«  le  propriétaire  de  ce  dessin  ;  à  moins  encore  qu'après  la  pobli- 
«  cation  de  ce  dessin,  chaque  article  de  fabrication  ou  de  substance 

(1)  statut  6  et  7,  Victoria,  c.  65,  n°  379. 
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«  auxquels  il  sera  appliqué,  et  publié  par  telle  personne,  ne  porte, 
«  si  l'article  de  fabrication  est  un  tissu  pour  l'impression,  à  Tune 
«  de  ses  extrémités,  ou  s'il  est  de  toute  autre  espèce  ou  substance 
«  susdite,  à  l'un  des  bouts  ou  à  la  bordure,  ou  à  toute  autre  place 
«  convenable,  les  lettres  jR^  (enregistré),  ensemble  avec  le  numéro 
«  ou  la  lettre,  ou  le  numéro  et  la  lettre,  et  de  manière  qu'il  y  ait 
«  concordance  avec  la  date  de  Tenregistrement  de  ce  dessin  sur 
«  le  registre  des  dessins  tenu  à  cet  effet;  ces  marques  pourront  être 
«^  apposées  sur  tout  article  de  fabrication  ou  substance,  soit  en  les 
«  apposant  sur  ou  dans  la  matière  elle-même  dont  sont  composés  ces 
«  articles  ou  substances,  soit  en  y  attachant  une  étiquette  portant 
ff  ces  marques.  » 

397.  Pour  user  des  bénéfices  de  la  loi,  il  faut  que  les  dessins 
soient  enregistrés  avant  leur  publication;  et  la  preuve  de  cet  en- 
registrement résulte  d'une  marque  consistant  en  ces  lettres  (  R^) 
[E^],  apposée  à  l'une  des  extrémités  ou  bordures,  oiî  toute  autre 
place  convenable* ou  même  sur  la  matière.  Il  faut,  en  outre,  que 
l'enregistrement  comprenne  la  spécification  des  objets  ou  articles 
auxquels  il  doit  être  appliqué,  le  numéro  de  la  classe  dans  la- 
quelle ils  sont  rangés,  le  nom  de  l'individu  qui  s'en  prétend  le 
propriétaire. 

ARTICXE    5. 

Explication  du  mot  propriétaire. 

398.  «L'auteur  de  tout  dessin  nouveau  et  original  en  sera 
n  considéré  comme  le  propriétaire,  à  moins  qu'il  n'ait  fait  cet  ou- 
«  vrage  pour  le  compte  d'un  tiers  et  moyennant  un  salaire  conve- 
«  nable;  dans  ce  cas,  ce  tiers  sera  considéré  comme  le  propriétaire, 
«  et  aura  droit  à  être  enregistré  aux  lieu  et  place  de  l'auteur. 
«  Quiconque  acquerra,  moyennant  un  prix  convenable^  un  dessin 
«nouveau  et  original,  ou  le  droit  de  l'appliquer  à  orner  un  ou 
«  plusieurs  articles  de  fabrication,  une  ou  plusieurs  des  substances 
«déjà  mentionnées,  soit  exclusivement  à  toute  autre  personne, 
«  soit  de  toute  autre  manière;  quiconque  aussi  aura  par  dévolution 
«  la  propriété  d'un  tel  dessin  ou  le  droit  d'en  faire  l'application, 
«  sera  considéré  comme  le  propriétaire  de  ce  dessin ,  en  tant  que 
«  la  propriété  lui  en  aura  été  ainsi  acquise,  sous  ce  mode  et  non 
«  autrement.» 

399.  Le  mot  de  propriétaire  avait  longtemps  laissé  des  doutes, 

ï7 
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et  comme  le  but  de  la  lot  anglaise  est  d'être  précise,  elle  a  vonhi 
faire  cesser  ces  doutes  et  définir  ce  qu'elle  entendait  par  ce  mot 
propriétaire.  Or,  le  propriétaire  est  l'auteur  même  de  tout  dessin 
nouveau  ou  original..  Par  propriétaire  il  faut  entendre,  non-seule- 
ment l'auteur  lui-même,  mais  tous  ceux  qui,  par  nn  ftdt  émané  de 
lui,  tiennent  son  lieu  et  place,  tels  que  son  mandataire,  son  ces- 
sionnaire,  son  héritier,  etc.  Mais  celui  qui  ne  représente  Tautenr 
qu'à  titre  précaire  n'est  pas  propriétaire.  Ainsi  l'ouvrier  ne  peut 
réclaracjr  la  propriété  d'un  ouvrage  qu'on  lui  a  donné  à  flaire;  il 
ne  peut  donc  se  faire  enregistrer  comme  propriétaire  :  nn  pareil 
droit  n'appartient  qu'à  celui-ci. 

ABT^GLB  6. 

Transport  du  droit  de  propriété  exclusive  et  de  son 
enregistrement. 

400.  «  Quiconque  achetant,  ou  de  toute  ant^e  manière  acqué- 
«  rant  le  droit  de  se  servir,  en  tout  ou  en  partie,  d'un  dessin,  peot 
«  faire  inscrire  son  titre  sur  le  registre  voulu  à  cet  effet,  et  l'acte 
et  contenant  le  transport  de  ce  dessin  signé  par  le  propriétaire  da- 
«  dit  dessin ,  en  constituera  le  véritable  transport.  L'enregistreur 
«  devra,  sur  requête  et  sur  la  production  de  cet  acte,  ou,  en  cas 
«  d'acquisition  de  ce  droit  par  tout  autre  mode  que  celui  d'achat, 
ft  sur  la  productlQu  d'une  preuve  concluante  pour  eet  enregistreur, 
«  inscrire  le  nom  du  npuveau  propriétaire  sur  le  registre.  Voici 
«  la  forme  du  transport  et  de  la  requête  à  renregîstreur.  » 

401.  On  a  vu,  aux  numéros  341  et  342,  ce  que  la  loi  anglaise 
entend  par  propriétaire.  Dans  cet  article  6  elle  déclare  que  le  re- 
présentant du  propriétaire,  soit  par  suite  d'acquisition  ou  de  toute 
autre  manière,  peut  comme  lui  se  faire  inscrire  sur  le  registre 
tenu  à  cet  effet.  Pour  opérer  cette  inscription,  deux  formalités  sont 
à  remplir  :  l**  production  de  l'acte  contenant  le  transport,  ou  tout 
autre  acte  en  tenant  lieu  ;  2**  une  requête  à  l'enregistreur,  à  l'ef- 
fet par  lui  d'opérer  l'inscription  du  nom  du  nouveau  propriétaire; 
et  pour  qu'il  y  ait  uniformité  dans  l'acte  de  transport  ainsi  que 
dans  la  requête  à  adresser  à  l'enregistreur^  la  loi  en  a  donné  elle- 
même  les  modèles  suivants  : 

Forme  du  transport  et  autorisation  de  r enregistrer. 

402.  «  Je ,  A.  B.^  auteur  (oo  propriétaire)  du^dessin  n^   ,  en 
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«  ayant  transporté  mes  droits  (ou  si  le  transport  n*est  que  par- 
«  tiel),  pour  être  appliqué  à  l*ornenaent  de  (décrire  ici  les  articles 
«  de  fabrication  ou  de  substances,  ou  la  localité,  à  raison  des- 
a  quels  le  droit  est  transporté) ,  à  B.  C.  de  ,  vous  autorise  à  ins- 
a  erire  son  nom  sur  le  registre  des  dessins  en  conséquence.  » 

Forme  de  la  requête  à  l* enregistreur, 

403.  «  Je,  B.  C.  (ia  personne  mentionnée  dans  le  transport 
R  ci-dessus),  vous  requiers  d'inscrire  mon  nom  et  ma  pi^priété  du- 
ce dit  dessin,  comme  ayant  droit  (s'il  s'agit  de  l'usage  total)  à  Tu- 
«  sage  total  de  ce  dessin ,  (ou  s'il  s'agit  de  l'usage  partiel)  A  Tu- 
«  sage  partiel  de  ce  dessin ,  en  £B  qui  concerne  son  application  à 
«  (décrire  les  articles  de  fabrication  ou  la  localité  à  rçiispn  desquels 
«  le  droit  est  transporté). 

«  Mais  si  cette  requête  à  l'enregistreur  est  faite  par  une  per- 
K  sonne  à  laquellexîe  dessin  est  dévolu  autrement  que  par  un  traqs* 
«  port,  cette  requête  sera  dans  les  termes  suivants  : 

Forme  de  la  requête  à  l' enregistreur ^  quand  fe  droit  au  des^n 
est  dévolu  autrement  que  par  un  transport, 

404.  Cl  Je,  B.  C,  ayant  droit  au  dessin  n**  (spécifier  la  ban- 
cc  queroute  ou  toute  autre  cause  du  droit  ;  ou  si  le  droit  est  total 
ce  ou  partiel,  le  spécifier  également),  concernant  son  application 
ce  à  (décrire  ici  les  articles  de  fabrication  ou  de  substances,  ou 
ce  la  localité ,  à  raison  desquels  ce  droit  est  dévolu),  vous  requiers 
«  d'inscrire  sur  le  registre  mon  nom  et  ma  propriété  dudit  dessin 
«  en  conséquence,  » 

ARTICLE  7. 

Contrefaçon  des  dessin^, 

405.  ce  Four  prévenir  la  contrefaçon  des  dessina  enregistrés, 
ce  quiconque,  pendant  la  durée  du  droit  à  l'usage  total  ou  partiel 
«  de  ces  dessins ,  fera  ou  fera  faire  les  actes  suivants  concernant 
ce  tout  article  de  fabrication  ou  de  substance  à  l'égard  desquels 
ce  sera  en  force  le  droit  de  propriété  exclusive,  sans  la  licenee  ou  le 
ce  consentement  écrit  du  propriétaire  de  ces  dessins,  ÎBScrit  sur  le 
ce  registre,  c'est-à-dire  : 

ce  Quiconque  appliquera  ces  dessins ,  ou  leur  imitation  firaudu- 
«  leuse,  avec  rintention  delà  vendre,  à  l'ornement  de  tout  article 

17. 
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R  de  fabrication  ou  substance ,  artificiel  ou  naturel ,  on  partie  ar- 
«  tificiel  et  partie  naturel  ; 

«  Quiconque  publiera ,  vendra  ou  exposera  en  vente  tout  arti- 
«  cle  de  fabrication  ou  substance  auquel  ces  dessins  ou  leur  imi- 
«  tation  frauduleuse  auront  été  appliqués y'Bprès  avoir  reçu  soit 
«  verbalement,  soit  par  écrit  ou  de  toute  autre  manière  et  de 
n  toute  autre  source  que  le  propriétaire  de  ces  dessins,  connais- 
«  sance  que  son  cousenlement  n'a  pas  été  donné  pour  cette  appli- 
«  cation,  ou  après  avoir  été  prévenu  ou  après  avoir  reçu  à  domi- 
«  cile  un  avis  écrit  signé  par  ce  propriétaire  ou  son  agent  à  cet 
«effet, 

ÀBTICLE  8. 

Recouvrement  des  pénalités  pour  contrefaçon. 

406.  <cSera  passible,  pour  chaque  contrefaçon,  d'une  pénalité 
«  qui  ne  sera  pas  moindre  de  5  livres  sterling,  ni  dépasser  80  livres 
«  sterling^  au  profit  du  propriétaire  de  ces  dessins  dont  les  droits 
«  ont  été  lésés  par  ces  contrefaçons,  lequel  recouvrera  ces  pénalités 
<c  de  la  manière  suivante  : 

^En  Angleterre,  soit  par  action  de  dette,  ou,  suivant  le  cas, 
«contre  la  partie  contrevenante,  ou  par  voie  sommaire,  devant 
«  deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  là  où  demeure  la  partie 
«contrevenante.  Si  le  propriétaire  procède  par  voie  sommaire, 
«tout  juge  de  paix  ayant  juridiction  pour  le  comté ,  la  subdivi- 
«  sion ,  la  division,  la  cité  ou  le  bourg  où  demeure  la  partie  con- 
«  trevenantë^  et  ne  vendant  ou  fabriquant  aucun  des  articles  de 
«  fabrication  ou  des  dessins  qui  font  l'objet  de  cette  procédure 
«sommaire,  pourra  délivrer  une  sommation  ordonnant  à  cette 
«  partie  de  comparaître  au  jour,  à  l'heure  et  au  lieu  spécifiés  dans 
«  cette  sommation ,  et  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  moindre  de 
«  huit  jours  de  la  date.  Cette  sommation  sera  délivrée  à  la  partie 
«  contrevenante,  en  parlant  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  ordi- 
«naire;  et,  soit  eontradictoirement,  soit  par  défaut,  deux  juges 
«  de  paix  ou  plus  pourront  procéder  à  l'audition  du  plaignant,  et 
«sur  la  preuve  de  la  contrefaçon  résultant,  soit  de  l'aveu  du  dé- 
«fendeur,  soit  du  serment  ou  de  l'affirmation  d'un  ou  de  plusieurs 
«  témoins  dignes  de  foi  que  ces  juges  de  paix  sont  autorisés  à 
«administrer,  ils  pourront  condamner  le  contrefacteur  à  une 
»  pénalité  qui  ne  sera  pas  moindre  de  ô  livres  sterling,  ui  dépasser 
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«  30  livres  sterling,  comme  il  est  dit  déjà^  pour  chaqae  contrefaçon, 
«  ainsi  que  ces  juges  de  paix  le  trouveront  convenable.  Toutefois  le 
«  montant  réuni  de  ces  pénalités,  pourlcontrefaçonsd'un  seul  de  ces 
«  dessins,  commises  par  tout  individu,  à  partir  du  moment  où  les 
«  procédures  ci-devant  relatées  auront  été  formées,  n*excédera  pas 
«  la  somme  de  1 00  livres  sterling.  Et,  si  le  montant  de  cette  pénalité 
«  ou  de  ces  pénalités  et  les  frais  de  jugement  rendu  par  ces  juges 
«de  paix  ne  sont  pas  payés  sur-le-champ,  le  montant  de  cette 
«  pénalité  ou  de  ces  pénalités  et  des  frais,  ensemble  des  firais  de 
«  saisie  et  de  vente,  seront  soldés  au  moyen  de  la  saisie  et  de  la 
«  vente  des  biens,  meubles  et  immeubles,  du  contrefacteur,  partout 
«  où  ils  se  trouveront  en  Angleterre.  Les  juges  de  paix  qui  auront 
«  prononcé  la  condamnation ,  on  sur  la  preuve  de  cette  condam- 
«  nation,  deux  juges  de  paix  ayant  juridiction  dans  le  comté,  la 
«  subdivision ,  la  division ,  la  cité  ou  le  bourg  en  Angleterre ,  dans 
«  lesquels  se  trouvent  les  biens  meubles  et  immeubles  du  contre- 
«  facteur,  peuvent  délivrer  un  ordre  pour  procéder  à  ces  saisies  et 
«  ventes;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  remis  au  propriétaire  de  ces 
«  biens  meubles  et  immeubles,  s'il  le  demande.  Toute  procédure  et 
a  condamnation  suivie  ou  prononcée  respectivement  par  cette  voie 
«  sommaire  par  deux  juges  de  paix,  en  vertu  de  la  présente  loi,  le 
«  sera  dans  les  formes  suivantes  respectivement ,  ou  aux  mêmes 
«  fins,  avec  les  modifications  nécessaires  suivant  le  cas.  » 

407.  Ainsi  il  y  a  contrefaçon  lorsque,  sans  licence  ou  consen- 
tement par  écrit  du  propriétaire  d'un  dessin  : 

1^  Ce  dessin  ou  son  imitation  frauduleuse,  faite  dans  une  in- 
tention de  vente,  sont  appliqués  à  orner  des  articles  de  fabrication 
ou  de  substance,  soit  naturels,  soit  artificiels,  soit  en  partie  na- 
turels et  en  partie  artificiels  ; 

2^  Lorsque  lesdits  articles  ou  substances  auxquels  ce  dessin  ou 
son  imitation  frauduleuse  ont  été  appliqués,  sont  publiés,  vendus 
ou  exposés  en  vente. 

Et,  comme  toute  contrefaçon  doit  être  punie,  la  loi  prononce 
an  profit  du  propriétaire  une  pénalité  de  5  liv.  sterl.  au  moins  et  de 
30  liv.  sterl.  au  plus,  laquelle  pénalité  est  poursuivie  en  Angleterre 
comme  il  est  dit  ci-dessus.  Cette  poursuite  se  fait  par  vole  som- 
maire devant  deux  juges  de  paix  dans  la  juridiction  desquels  se 
trouve  la  demeure  du  contrefacteur.  Les  pénalités  pour  un  seul 
dessin  ne  peuvent  dépasser  1  oo  livres  steriing,  et  le  payement  avec 
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celui  des  frais  peut  être  poursuivi ,  soH  par  la  saisie  et  la  irente  des 
biens  meubles  et  immeubles  du  contrefacteur  situés  dans  le  res- 
sort des  Juges  qui  ont  prononcé  la  condamnation ,  soit  partout 
ailleurs  en  Angleterre,  en  rapportant  cette  condamnation  devant 
deux  juges  de  paix  dans  la  juridiction  desquels  se  trouvent  ces 
biens  meubles  et  immeubles,  et  qui  peuvent  en  ordonner  la  saisie 
et  la  vente.  Il  résulte  de  là  qu'un  pareil  jugement  est  exécutoire 
par  toute  TAngleterre  ;  mais  il  faut  remarquer  que  le  surplus t 
s'il  y  en  Bi  doit  être  remis  au  propriétaire,  s'il  le  demande. 
Qu'est-ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  surplus  (overplus)  ?  L^, 
poursuivant  doit-il  faire  saisir  et  vendre  tout  ce  qui  appartient 
au  contrefacteur,  pour,  sur  le  montant  de  cette  vente,  se  faire 
payer  des  condamnations  prononcées  à  son  proiit,  et  lui  remettre 
Texcédant,  s'il  y  en  a,  ou  faire  saisir  tout  ce  qui  appartient  an 
contrefacteur,  ne  faire  vendre  que  ce  qui  sera  nécessaire  pour  se 
payer,  et  lui  remettre  le  reste  compris  dans  la  saisie  en  loi  en 
donnant  main-levée?  Cette  question  naît  de  la  disposition  même 
de  la  loi,  et  du  reste  ne  présente  aucune  difficulté  sérieuse. 

Ici  viennent  les  modèles  pour  Tinformation  et  le  jugement 

Modèle  éPinformation. 

408.  «  On  fait  savoir  que  le  à  dans  le  comté 

«  de  A.  B.  de  dans  le  comté  de  (ou  &  D. 

«  de  dans  le  comté  de  à  la  requôte  et  au  nom  de 

«  A.  B.  de  dans  le  comté  de  ),  se  présente  de- 

«  vaut  nous  et  tous  deux  juges  de  paix  de  Si 

«  Mc\jesté  dans  et  pour  le  comté  de  et  nous  fasse  coin- 

ce prendre  que  ledit  A.  B.,  avant  et  au  moment  où  fut  commisa  la 
«  contrefaçon  ci-après  mentionnée,  était  le  propriétaire  d'un  des- 
«  sin  nouveau  et  original  pour  (ici  décrire  le  dessin),  et  que  dans 
N  les  douze  mois  passés,  savoir  le  à  dans  le  comté 

«  de  E.  F.  de  dans  le  comté  de  a  contre- 

«  fait  (ici  décrire  la  contrefaçon)  contrairement  aux  prescriptions 
«  d'un  acte  passé  dans  les  5*  et  6""  années  du  règne  de  Sa  Majesté 
«actuelle,  intitulé  :  Acte  pour  consolider  et  amender  la  législa- 
«  tion  relative  au  droit  de  propriété  exclusive  des  dessins  poor 
«  ornement  d'article  de  fabrication.  » 
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Modèle  de  jugement. 

409«  «  On  fait  savoir,  que  le  Jour  de         dam  Tan 

«  de  Notre-Seigneur  à  daBft  le  comté  de  RFs 

«  de  dans  le  comté  susdit,  a  été  convaincu  devant  nous 

«  et         tous  deux  Juges  de  paix  de  Sa  Majesté  pour  ledit 

«  comté,  d'avoir  ledit  Ë.  F.,  le  jour  de  dans  ladite 

«  année,  à  dans  ie  comté  de  contrefait  (décrire  ici 

«la  contrefaçon), contrairement  aux  dispoaitions  du  Itatut,  fait, 
«  sanctionné  pour  cette  matière  ;  et  nousdita  juges  de  paix  décla^ 
«  rons  que  ledit  Ë.  F.,  pour  la  contrefaçon  susdite,  a  encetiru  une 
(c  pénalité  de  la  somme  de  au  profit  dudit  Â*  Bv  » 

410.  Lorsque  les  Parlemrats  d'Écdsse  et  d'Irlande  ont  été 
réunis  au  PaHement'  d'Angleterre^  par  l'article  18  de  l'union  du 
Parlement  d'Ecosse  et  l'article  s  de  l'union  du  Parlement  d'Ir- 
lande, i'Écosse  et  l'Irlande  ont  conservé  leurs  lois  civiles  et  leurs 
juridictions  :  de  là  la  nécessité  de  laisser  aux  tribunaux  de  ces 
deux  pays  les  contestations  civiles  nées  des  contrefaçons  dont  il 
est  question  dans  la  présente  loi»  Aussi,  après  avoir  réglé  la 
procédure  à  suivre  en  Angleterre,  la  loi  règle-t*elle  celle  à  suivre 
en  Ecosse  et  en  Irlande  de  la  manière  suivante  : 

411.  «  En  Ecosse,  par  action  devant  la  cour  de  session,  en  la 
((  forme  ordinaire,  ou  par  action  sommaire  devant  le  shérif  du 
«  comté  où  la  contrefaçon  a  été  commise,  ou  de  la  demeure  du 
«  contrefacteur  \  lequel  shérif,  sur  la  preuve  de  la  contrefaçon  ou 
«  des  contrefaçons  résultant,  soit  de  l'aveu  du  contrefacteur,  soit 
«  du  serment  ou  de  l'affirmation  d'un  ou  de  plusieurs  témoins 
«dignes  de  foi,  déclarera  le  contrefacteur  [coupable,  et  le  con- 
«  damnera  à  la  pénalité  ou  aux  pénalités  susdites ,  ainsi  qu'aux 
«frais.  Pourra  le  shérif,  en  prononçant  son  jugement  pour  la 
«pénalité  ou  les  pénalités  et  les  frais,  insérer  dans  ce  jugenoeat 
«  i'ordre,  pour  le  cas  où  cette  pénalité  ou  ces  pénalités  et  ces 
a  frais  ne  seraient  pas  payés,  de  suivre  le  recouvrement  de  leur 
«montant  .  (by paindmg).  Pourra  aussi  le 
«shérif,  en  cas  de  rejet  de  la  demande  et  de  décharge  du  dé- 
«fendeur  (assoilsieing)  f  condamner  le  plai- 
«  gnant  aux  dépens.  Tout  jugement  ainsi  prononcé  par  le  shérif 
«  en  action  sommaire  sera  définitif  et  en  dernier  ressor  tet  non  su* 
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»jet  à  révision  par  appel,  suspension,  rédactioii,  ou  tout  au- 
«  tre  recours. 

412.  «  En  Irlande,  soit  par  action  devant  une  cour  supérieure 
«de  justice  à  Dublin,  soit  par  bill  civil  dans  la  cour  des  bilb 
«  civils  du  comté  ou  du  lieu  où  la  contrefaçon  a  été  commise.  » 

ARTICLE  9. 

Disposition  concernant  Faction  en  dommages. 

4 1 3.  «  Malgré  les  moyens  déjà  indiqués  ponr  recouvrer  les  pé- 
«  nalités  susmentionnées,  pourra  le  propriétaire  des  droits  à  rai- 
K  son  desquels  ces  pénalités  auront  été  encoumes  (s'il  préfère 
(c  prendre  cette  voie) ,  former  telle  action  à  laquelle  il  aura  droit 
ft  pour  le  recouvrement  des  dommages  qui  lui  auront  été  <)eea- 
«  sionnés,  soit  par  l'application  de  ses  dessins  oû  de  leur  imita- 
«  tion  frauduleuse,  avec  Tintention  de  les  vendre,  à  des  articles 
«de  fabrication  ou  de  substances,  soit  par  la  publication, la 
«  vente  ou  la  mise  en  vente,  comme  il  est  dit  ci-devant,  par  toute 
«  personne,  d'articles  ou  substances  auxquels  auraient  été  appli- 
«qués  ces  dessins  ou  leur  imitation,  sachant  ces  personnes  qoe 
«  le  propriétaire  de  ces  dessins  n'avait  pas  donné  son  consente* 
«  ment  à  cette  application.  » 

414.  Le  propriétaire  d'un  dessin  contrefait  a  deux  voies  pour 
poursuivre  le  contrefacteur  :  Taction  en  pénalité,  c'est  celle 
indiquée  dans  les  numéros  ci-dessus;  et  Faction  en  dommages- 
intérêts,  c'est  celle  qui  fait  l'objet  du  présept  article.  Il  peut  in- 
différemment prendre  Tune  ou  l'autre  voie  ;  malspeuMl  les  pren- 
dre toutes  les  deux  en  même  temps,  ou  après  avoir  pris  Tune,  y 
renoncer  pour  prendre  l'autre  ?  La  négative  paraît  résulter  de 
cet  article  9  :  «Il  pourra,  s'il  préfère  prendre  cette  voie,  dit  la 
loi ,  etc.  »  D'où  il  suit  qu'ayant  adopté  une  voie,  il  ne  peut  pins 
recourir  à  l'autre  :  Una  via  electa,  ad  altérant  currere  non  potest. 

4i  5.  Il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'y  a  contrefaçon  que  lors- 
qu'il y  a  intention  de  frauder  le  propriétaire  du  droit  exclusif: 
c'est  pour  cela  que  la  loi  dit  :  sachant  ces  personnes  que  leprth 
priëtaire,  etc.;  car  si  elles  agissaient,  trompées  par  de  faux  titres 
ou  tout  autre  moyen,  il  n'y  aurait  plus  culpabilité,  car  il  n'y  au- 
rait plus  intention  firauduleuse  :  Fraus  civiliier  tam  consilio 
quam  éventa  œstimatur. 
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ARTICLE   10. 

L'enregistrement  peut,  dans  certains  cas,  être  rayé  ou  mo- ^ 
difié. 

416.  «Dans  toute  poursuite  en  équité  pouvant  être  intentée 
«  par  le  propriétaire  d'un  dessin,  ou  toute  personne  y  ayant  un 
«  droit  légal ,  s'il  parait  concluant  au  juge  chargé  de  l'affaire 
«  que  le  dessin  a  été  enregistré  sous  le  nom  d'une  personne  qui 
ft  n'en  était  pas  le  propriétaire  ou  l'ayant-droit  légal ,  il  entrera 
«  dans  la  compétence  de  ce  juge  et  sa  discrétion  de  décider  par 
«  décret  ou  par  ordre  rendu  dans  l'affaire,  soit  que  cet  enregis- 
«  trement  soit  rayé  (et  dans  ce  cas,  il  deviendra  hic  et  nunc  tout 
<i  à  fait  nul) ,  ou  que  le  nom  du  propriétaire  de  ce  dessin,  ou  de 
a  toute  autre  personne  y  ayant  un  droit  légal,  soit  substitué  sur 
«  le  registre  au  nom  de  ce  propriétaire  frauduleux  ou  prétendu , 
«  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  pour  le  cas  de  transport  d'un 
«  dessin ,  et  d'intimer,  relativement  aux  frais  de  radiation  et  de 
«  substitution  et  des  procédures  qu'il  a  fallu  suivre  à  cet  ef- 
«  fet ,  tel  ordre  qu'il  jugera  à  propos.  L'enregistreur  est  autorisé 
f(  et  requis,  sur  remise  à  lui  faite  d'une  expédition  officielle  de 
«  cet  ordre  ou  décret,  et  après  payement  d'honoraires  convena- 
«  blés,  de  se  conformer  à  la  teneur  de  cet  ordre  ou  décret,  et  soit 
«  de  rayer  cet  enregistrement,  soit  d'y  substituer  ce  nouveau 
«  nom ,  suivant  le  cas.  » 

417.  Les  actions  en  pénalités  pour  contrefaçon  des  dessins 
se  portent ,  comme  on  l'a  vu,  en  Angleterrel,  devant  deux  juges 
de  paix;  en  Ecosse,  devant  la  cour  de  session  ou  le  shérif,  et 
en  Irlande ,  devant  une  cour  supérieure  de  justice  ou  une  cour 
de  bill  civil.  Les  actions  en  dommages-intérêts  se  portent  devant 
les  cours  de  justice  ordinaires,  c'est-à-dire  les  cours  du  banc  de  la 
reine,  des  plaids  communs  ou  de  l'échiquier;  mais  les  actions  en 
radiation  ou  modification  de  noms  à  opérer  sur  le  registre  d'en- 
registrement des  noms  de  propriétaires  de  dessins,  se  portent 
devant  les  cours  d'équité,  et  là  le  juge  qui  connaît  de  ces  sortes 
d'affaires  est  armé,  à  cet  égard ,  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 
En  conséquence ,  il  peut  ordonner  la  radiation  ou  la  substitution 
d'un  nom,  selon  les  preuves  apportées  devant  lui,  et  l'enregis- 
treur est  tenu  de  se  conformer  à  sa  décision. 
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▲RTIGLB  11  (1). 

Pénalité  pour  emploi  frauduleux  de  marqaes  annonçant  un 
dessin  enregistré. 

418.  <c  Lorsqu'on  dessin  appliqué  à  rornemânt  A*Artiela  de 
«  fabrication  ou  de  substances  mentionnés  cMessus  n'aura  pu 
«  été  enregistré  comme  il  est  prescrit,  lorsqu'un  dessin,  dAmttrt 
«  enregistré,  n'aura  pas  été  appliqué  à  Tomeinent  de  ces  artieks 
«  ou  substadces  dans  le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
k  d'Irlande,  et  lorsque  le  droit  de  propriété  exclusive  de  ce  do- 
ff  sin  concernant  ces  articles  ou  substances  sera  expiré,  il  «n 
k  défendu  d'apposer,  sur  ces  articles  ou  substances  de  la  manière 
<«  ci'devant  prescrite  concernant  les  artidfes  et  dessins  auxquels 
«  doit  être  appliqué  Un  dessin  enregistré,  les  marques  dont  Tappo- 
«  sition  est  ci-dessus  ordonnée,  ou  toutes  autres  marques  corro- 
«  pondantes  ou  semblables.  Quiconque  apposera  illégalement  de 
«telles marques,  publiera,  rendra  ou  exposera  en  vente  de8a^ 
«  ticles  de  fabrication  ou  de  substances  portant  ces  marques  fran- 
«duleuses,  sachant  qu'elles  y  ont  été  apposées  frauduleusement, 
■  sera ,  pour  chaque  contravention ,  passible  d'tine  pénalité  n'ex- 
«  cédant  pas  5  livres  sterling ,  laquelle  peut  être  recouvrée  par 
«  toute  personne  qui  en  poursuit  le  recouvrement  par  les  voies 
«  ci-dessus  indiquées  concernant  les  pénalités  pour  'eontrefliçim 
«  de  dessin.  » 

419.  D'après  cet  article,  la  loi  établit  deux  sortes  de  pénalité 
et  deux  sortes  de  contrefaçons  :  contrefeçon  de  dessin ,  et  la  pé- 
nalité ,  comme  nous  l'avons  dit  au  n^  350,  est  de  6  livres  8te^ 
ling  au  moins  et  de  30  livres  sterling  au  plus  ;  contrefàçoo  de 
marques  ou  apposition  frauduleuse  de  marques^  et  la  pénalité 
est  de  5  livres  sterling  au  plus.  Il  y  a  apposition  frauduleose 
de  marques,  lorsque  ces  marques  [sont  apposées  à  des  articles  OQ 
substances  dont  les  dessins  n'ont  pas  été  enregistrés  conAmné- 
ment  à  la  présente  loi ,  ou  lorsque,  ces  dessins  ayant  été  enregis- 
trés, ces  marques  sont  apposées  après  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  loi  pour  la  propriété  exclusive  de  ces  dessins.  Ils  sont  alors 
dans  le  domaine  public,  et  nul  ne  peut  avoir  un  droit  que  le  pro- 
priétaire primitif  n'a]plus.  Il  faut  remarquer,  en  entre,  quil  y  a 

(1)  statut  6  et  7»  Victoria,  c.  65,  $  4,  n""  381. 
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fraude,  lorsquMI  y  a  apposition  de  marques  sur  des  articles  ou 
substances  sur  lesquels  n'ont  pas  été  appliqués  dans  le  Royaume- 
Uni  des  dessins  enregistrés.  Ainsi  sont  frappés  par  la  loi  les  ar- 
ticles ou  substances  fabriqués  dans  le  Royaume-Uni ,  sur  lesquels 
des  dessins  légalement  enregistrés  ont  été  appliqués  hors  des  do- 
maines bretons,  et  portant  les  marques  dont  il  est  question  dans 
Tarticle  4  de  la  présente  loi,  développé  au  n^  340. 

ÀBTIGLE   13. 

Prescription  des  actions. 

420.  «  Nulle  action  ou  autre  procédure  pour  contravention  ou 
(c  contrefaçon,  prévues  par  la  présente  lof ,  ne  pourra  être  formée 
«  après  l'expiration  de  douze  moii^  à  partir  de  leur  perpétration  ; 
«  etdaoi  ces  sortes  d'actions  ou  procédures  la  partie  qui  obtien- 
«  dra  gain  de  cause^  obtiendra  tons  les  frais  de  poursuite  ou  autres 
«procédures.  » 

421.  Si  les  prescriptions  assurent  les  droits,  ce  n*est  qu*à  la 
condition  qu'elles  ne  seront  pai  encourues  ;  de  là  la  nécessité 
dans  l'espèce,  pour  la  partie  lésée,  de  former  son  aetîon  en  contre- 
façon dans  les  douze  mois ,  à  peined'étre  déclarée  non-recevable  ; 
mais  aussi  lorsque  son  action  est  formée  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu'elle  est  suivie  d'une  condamnation  en  sa  faveur,  cette  con- 
damnation, outre  les  pénalités  ou  les  dommages- intérêts,  doit 
aussi  comprendre  le  remboursement  de  tous  ses  frais,  parce  que 
c'est  on  principe  admis  dans  toutes  les  législations,  que  la  partie 
qui  saccoflibe  soit  condamnée  aux  frais. 

ÀBTIGLB  13. 

En  cas  de  procédure  sommaire,  les  juges  de  paix  peuvent  or- 
donner le  payement  des  frais. 

422.  Cl  En  cas  de  procédure  sommaire  devant  deux  Juges  de 
ff  paix  en  Angleterre,  ces  Juges  de  palï  sont  autorisés  à  adjuger 
«  le  remboursement  déi  frais  à  la  partie  ayant  gfttn  de  cause,  et 
«  à  délivrer  un  ordre,  pour  contraindre  à  ce  payement,  contre  la 
«  partie  demanderesse,  si  elle  succombe,  de  la  manière  ci-dessus 
«  Indiquée,  pour  le  recouvrement  des  pénalités  avec  frais  contre 
«  le  contrefacteur,  conformément  à  la  présente  loi.  >» 

423.  La  partie  qui  succombe»  peu  importe  qu'elle  soit  défen- 
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deresse  ou  demanderesse ,  doit  être  condamnée  aux  frais ,  et  ces 
frais  sont  adjugés  comme  le  principal  par  le  même  juge ,  c'est- 
à-dire,  en  Angleterre,  les  deux  Juges  de  paix  devant  lesqods 
l'affaire  est  portée,  si  elle  est  suivie  par  voie  sommaire ,  ou  tmrt 
autre  Juge ,  si  elle  est  suivie  par  une  autre  voie;  en  Irlande  etca 
Ecosse,  par  les  Juges  dénommés  en  l'article  8  de  cette  loi,  etie 
recouvrement  de  ces  frais,  comme  des  condamnations  aux  péut- 
lités  et  aux  dommages-intérêts  se  fera  par  la  saisie  et  la  vente ds 
biens  meubles  et  immeubles  du  condamné,  conformément  aux  dis- 
positions du  mémo  article  8. 

ARTICLES  14  et  15. 

Ces  deux  articles  ayant  été  remplacés  par  les  articles  7  et  8  de 
l'acte  modificatif  des  6*  et  7*^,  années  de  Victoria ,  'chap.  65, 
dont  les  dispositions  seront  transcrites  et  expliquées  d-aprte,  noa 
passons  à  l'article  16  (1). 

ARTICLE   16. 

424.  a  Sur  chaque  copie,  dessin  ou  impression  d*nn  dessin  ori- 
cr  ginal ,  ainsi  retournés  à  la  personne  demandant  son  inscriptiOD 
ce  ou  y  restant  attachés,  comme  aussi  sur  chaque  copie,  deoii 
a  ou  impression  de  ce  dessin  reçus  pour  être  inscrits ,  ou  di 
a  transport  de  ce  dessin  dûment  certifié  ou  attaché  à  icelui,  l'eD- 
a  registreur  certifiera  par  sa  signature  que  ce  dessin  a  étéeM^ 
<s  gistré,  la  date  de  cet  enregistrement  et  le  nom  du  propriétaire 
((  enregistré ,  ou  de  la  maison  ou  raison  sous  lesquelles  ce  pro- 
«  priétaire  fait  son  commerce ,  avec  le  lieu  de  sa  demeure  ou  oelei 
a  du  siège  de  ses  affaires ,  ou  tout  autre  lieu  de  résidence,  comme 
a  aussi  le  numéro  de  ce  dessin ,  ensemble  le  numéro  ou  la  lettre, 
«  ou  le  numéro  et  la  lettre  et  le  mode  employé  par  lui  pour  dis- 
«  tinguer  et  correspondre  avec  la  date  de  cet  enregistrement.  Ce 
ce  certificat,  délivré  pour  chaque  dessin  original  ou  chaque  copie, 
a  portant  la  signature  de  l'enregistreur  ou  de  son  délégué ,  et  le 
a  sceau  de  son  office  y  attaché^  sera,  à  défaut  de  preuve.contraire, 
«  une  preuve  ainsi  qu*il  suit  : 

a  Du  dessin  et  du  nom  du  propriétaire  y  mentionné  ayant  été 
«  dûment  enregistré  ;  et  - 

(1)  statut  6  et  7,  Victoria,  c.  65,  S  386, 387,  388  et  389. 
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c(  Du  commencement  de  la  période  de  l'enregistrement  ;  et 

«  De  la  personne  y  dénommée  comme  propriétaire,  qu'elle  a 
a  cette  qualité  de  propriétaire  ;  et 

a  De  l'origine  du  dessin  ;  et 

<c  De  l'accomplissement  des  dispositions  de  la  présente  loi  et 
«  des  règles  d'après  lesquelles  ce  certificat  parait  avoir  été  dressé. 

((  Et  cet  écrit,  considéré  comme  certificat ,  sera,  à  défaut  de 
a  preuve  contraire ,  reçu  comme  concluant ,  sans  être  tenu  de 
«  prouver  l^écriturede  la  signature  y  apposée,  ou  du  sceau  de 
a  l'office  y  attaché ,  et  que  la  personne  qui  l'a  signé  était  l'enre- 
((  gistreur  ou  son  délégué. 

425.  «  Pour  constater  l'enregistrement  d'un  dessin  original , 
«  l'enregistreur  ou  son  délégué  certifiera  sur  les  deux  copies  qui 
a  lui  seront  remises,  dont  l'une  reste  à  son  office  et  l'autre  est  re- 
a  tournée  au  propriétaire  de  ce  dessin ,  que  ce  dessin  a  été  enre- 
c  gistré,  la  date  de  son  enregistrement,  le  nom,  la  raison  ou  la 
c(  maison  de  commerce,  et  le  lieu  de  la  maison  de  commerce  du 
a  propriétaire ,  et  enfin  le  numéro  ou  la  lettre  correspondant  au 
c<  numéro  ou  à  la  lettre  du  registre.  L'enregistreur  signera  et 
«  scellera  du  sceau  de  son  office  ce  certificat,  lequel  fera  preuve 
a  de  tout  ce  qu'il  comprend ,  jusqu'à  preuve  contraire  :  ainsi  il 
«  prouvera  que  le  dessin  et  le  nom  de  son  propriétaire  ont  été 
a  dûment  enregistrés ,  la  date  à  partir  de  laquelle  courra  le  bé- 
a  néfice  de  l'enregistrement  ;  que  le  propriétaire  y  dénommé  est 
«  le  véritable  propriétaire;  que  le  dessin  est  original,  et  que  toutes 
«  les  formalités  voulues  par  la  présente  loi  ont  été  remplies.  Il 
«  en  sera  de  même  de  la  signature  et  du  sceau  de  l'enregistreur, 
a  qui  seront  considérés  comme  vrais  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

ÀBTIGLE   17. 

Publicité  du  registre  des  dessins  (l). 

426.  «  Toute  personne  pourra  prendre  connaissance  des  des- 
a  sins  à  raison  desquels  le  droit  de  propriété  exclusive  sera  expiré, 
a  en  payant  seulement  les  honoraires  fixés  à  cet  effet  en  vertu  de 
«  la  présente  loi.  Quant  aux  dessins  dont  la  propriété  exclusive  ne 
«  sera  pas  expirée,  aucun  ne  pourra  être  communiqué  à  qui  que 
c(  ce  soit,  excepté  au  propriétaire  de  ce  dessin,  ou  à  toute  personne 
«  ayant  de  lui  une  autorisation  écrite,  ou  à  toute  personne  spéciale- 

(1)  Statut  6  et  7,  Victoria,  c.  66,  §  10. 
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«  ment  autorisée  par  l'enregistreur  ;  mais  dans  ce  cas ,  en  pré- 
«  senee  de  cet  enregistreur^  ou  en  présence  de  tont  individu  corn- 
«  roissionné  en  vertu  de  celte  loi,  mais  sans  pouvoir  prendre  copie 
((  de  tout  ou  partie  de  ce  dessin ,  ni  sans  payer  pour  chaque  com- 
«  munication  les  lionoraires  ei-dessus  relatés.  Pourra ,  l'enregis- 
«  treur,  délivrer  à  toute  personne  qui  le  lui  demandera  et  qui 
«  exhibera  un  dessin  particulier  ensemble  avec  sa  marque  d'enre- 
«  gistrement,  ou  qui  produira  seulement  cette  marque  d'enregis- 
«  trement,  un  certificat  constatants!  ce  dessin  est  protégé  par  db 
«  droit  de  propriété  exclusive ,  et ,  dans  ce  cas ,  à  l'égard  de  quel 
«  article  particulier  de^fabrication  ou  de  substance  ee  droit  existe; 
«  le  terme  de  ce  droit,  la  date  de  son  enregistrement ,  et  enfin, 
c(  le  nom  et  la  demeure  de  son  propriétaire  enregistré.  » 

427.  Lorsque  le  droit  de  propriété  exeiusive  d'un  dessin  ert 
expiré,  il  tombe  dans  le  domaine  public,  et  alors  il  -est  permise 
tout  individu  quelconque  d'en  demander  et  d'eu  prendre  eoffloiii- 
nication,  comme  aussi  d'en  demander  et  d'en  prendre  copie,  es 
payant  à  l'enregistreur  les  honoraires  qui  lui  sont  dus.  Mais  lorsque 
ce  droit  n'est  pas  expiré,  nul  ne  peut  prendre  ni  eommunieatioBDi 
copie  de  ce  dessin.  Ce  droit  n'appartient  qu'au  propriétaire  oa à  e^ 
lui  qui  est  porteur  de  son  autorisation  écrite.  Toutefois  la  loi,  sansfi 
connaître  le  motif,  autorise  l'enregistreur  à  donner  cette  eomno- 
nieatîon;  mais  alors  elle  n'a  lieu  qu'en  sa  présence  ou  celle  de  tout 
autre  ofAcier  compétent,  sans  qu'il  puisse  donner  aucune  copie  to- 
tale ou  partielle  dudit  dessin  ;  et  il  peut  exiger  les  honoraires  qoi  Id 
appartiennent  :  il  peut  également  délivrer  un  certificat  constatant 
si  le  droit  de  propriété  exclusive  existe  à  l'égard  de  certainsartielei 
dont  on  lui  produit  le  dessin  et  la  marque  de  l'enregistremest, 
constatant  également  le  terme  d§  oç  droit,  la  date  de  son  enregis- 
trement, ainsi  que  le  pon)  et  l$t  demeura  dp  lîpp  propriétaire. 

iATICLS    ISt 

Application  des  droits  d^ enregistrement. 

428.  K  Les  commissaires  de  la  trésorerie  fixeront  de  tempsea 
«  temps  les  frais  à  payer  à  l'enregistreur  pour  raccomplissement 
«  de  son  service,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  convenable,  à  l'effet  d'ac- 
«  quitter  les  dépenses  de  cet  ofQce,  les  salaires  ou  la  rémunéfa- 
«  tion  de  cet  enregistreur  et  des  agents  sous  ses  ordres,  avec  la 
«  sanction  des  commissaires  de  la  trésorerie  ^  en  cxéoutkui  de  ^ 
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«  présenta  loi.  La  balauoe,  s'il  y  en  a,  sera  portée  au  fonds  conso- 
a  lidé  du  Royaumerllni,  et  payée  en  conséquence,  sous  le  récépissé 
(c  de  Téchiquier  da  Sa  Majesté  à  Westminster;  les  commissaires  de 
a  la  trésorerie  pourront  régler  la  manière  dont  ses  frais  seront 
tt  reçus,  gardés  et  portés  en  compte  ;  ils  pourront  aussi  remettre 
u  ou  dispenser  du  payement  de  ces  frais ,  dans  le  cas  où  ils  le 
«jugeront  à  propos.  Les  frais  pour  Tenregistrement  des  dessins 
<<  applicables  aux  tissus  mentionnés  et  compris  duns  les  classes 
«  7, 9  ou  to  n'excéderont  pas  la  somme  d'unshillingi  les  frais  pour 
«  Tenregistrementdes  dessins  applicables  aux  papiers  de  tenture 
«  n'excéderont  pas  la  somme  de  1 0  shillings ,  et  les  frais  à  payer  à 
«  l'enregistreur  pour  la  délivrance  d'un  certificat  relatif  à  l'exis- 
«  tence  ou  à  Texpiratlon  du  droit  de  propriété  exclusive  de  tout 
R  dessin  imprimé  sur  tissu  de  laine  ûléede  chaîne,  ou  de  fil ,  o\\ 
«  imprimé,  relevé  en  bosse  ou  travaillé  sur  papier  de  tçnture,  ^ 
«  toute  personne  exhibant  le  bout  d'une  pièce  d'un  modèle  ea« 
«  registre  et  portant  la  mprque  de  cet  enregistrement ,  n'excède- 
a  Font  pas  la  somme  de  2  shillings  ô  peaçe,  «> 

4^9,  Cetarticle,  après  SL\oii?  remis  aux  commissaires  de  la  tré-i 
§orerie  le  droit  de  fixer  les  fixais  à  payer  pour  le  bureau  chargé 
(les  enregistrements  prescrits  par  la  présente  loi,  ordonne  aepen^i 
dant  que  ces  frais  ne  dépasseront  pas  un  shilling,  quand  il  s'agira 
de  l'enregistrement  des  dessin^  cqoipm  dans  les  classeis  7 ,  9  ou 
10;  to  shillings,  qustnd  il  s'^igira  de  l'enregistrement  des  dessins 
de  la  classe  ^ ,  c'eat-à-dira ,  des  papiers  de  teotqre;  et  enûn  2 
shillings  6  pence,  quand  il  s'agira  du  certificat  à  délivrer  par 
Tenreglstreuc  sur  l'existence  ou  re:$piratioa  du  droit  de  propriétli 
exclusive  de  tout  dessin.  Cette  fixation  ^e  droits  dans  les  ca^ 
spécifiés,  abapdûui^  les  autres  à  l'arbitraire  des  commissaires 4q 
la  trésorerie,  qui ,  du  reste,  et  dans  tous  les  cas,  ont  la  faculté 
de  dispenser  de  toute  espèce  de  droits. 

^BTIÇLE    19, 

Pénalité  en  cas  cP extorsion. 

430.  «  Si  l'enregistreur  ou  tout  individu  sous  ses  ordres  de-? 
«  mande  ou  reçoit  une  gratification  ou  rén^unérfttion,  soit  eo  î^rt 
a  gent,  soit  de  toute  autre  manière ,  excepté  ses  salaires  ou  rém^r 
«  nérations  réglés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il  encourra 
«  pour  chaque  eoutravention  la  peine  de  60  livres  sterling  au 
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«  profit  de  toute  personne  qui  en  poursuivra  le  recouvrement 
«  par  action  de  dette  devant  la  cour  de  l'échiquier  à  WestmiDS- 
«  ter:  il  sera  passible ,  en  outre ,  d'être  suspendu  ou  renvoyé  de 
«  ses  fonctions  y  et  d'être  incapable  d'occuper  aucun  emploi  dans 
«  le  bureau  >  ainsi  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  le  juge- 
«  ront  à  propos,  t 

ARTICLES  20  et  21. 

Ces  articles  se  trouvant  répétés  dans  les  articles  11  et  12  delà 
loi  suivante,  nous  trouvons  inutile  de  les  transcrire  ici  (l). 

Statut  Set  6,  Victoria  y  chap.  lOO. 

CÉDULES  MENTIONNEES   DANS    GB    STATUT. 


GÉDULE  U). 


DATE  DES    ACTES. 


TITRE. 


27,  Georges  m  ,chap.  38 
(178*7) 

29,  Georges  m ,  chap.  19 
(1789) 

34,  Georges  111 ,  chap.  23 
(1794) 


2,  Victoria,  chap.  13  (1839) 


Acte  pour  rencouragement  des  arts  du  dessin  et 
de  rimpression  sur  tissus  de  lin  ,  de  coton ,  calicots 
et  mousselines ,  en  accordant  leur  propriété  exclu- 
sive aux  dessinateurs,  imprimeurs  et  propriétaires 
d*iceux,  pendant  un  temps  limité. 

Acte  pour  continuer. Pacte  ci-dessus. 

Acte  pour  amender  et  rendre  perpétuels  les  deux 
actes  ci-dessus. 

Acte  pour  étendre  le  droit  de  propriété  exclosîTe 
de  dessins  à  imprimer  sur  calicots,  aux  dessins  à  im- 
primer sur  tous  autres  tissus. 


2,  Victoria,  chap.  17  (1839) 


CÉDULE  {S). 

Acte  pour  assurer  aux  propriétaires  de  desâos 
pour  articles  de  fabrication  le  droit  de  propri^  ex- 
clusive de  ces  dessins  pendant  un  temps  limité. 


38,  Georges  m,  chap.  71 
(1798) 


50,  Georges  ni,  chap.  56 
(1814) 


CÉDDLE  (C). 

Acte  pour  encourager  Part  de  faire  de  nooveao 
modèles  et  de  nouveaux  moules  de  bustes  et  antres 
choses  y  mentionnées. 

Acte  pour  amender  et  rendre  plus  efficace  Pacte 
pour  encourager  l'art  de  faire  de  nouveaux  m»- 
dèles  et  de  nouveaux  moules  de  bustes  ef-antrei 
choses  y  mentionnées,  et  pour  donner  unptusgnail 

encouragement  à  ces  arts. 


(1]  Statut  6  et  7,  Victoria,  c.  65,  SS  11  et  12. 
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431.  Cette  loi  si  importante  pour  l'Angleterre,  qui, comme 
nous  l'avons  dit  déjà,  peut  être  considérée  comme  la  grande  offi- 
cine du  globe,  donna  sur-le-champ  lieu  à  des  difficultés,  que  le 
législateur  voulut  également  lever  sur-le-champ  ;  et ,  en  consé- 
quence ,  le  Parlement  rendit  le  statut  suivant,  dans  le  dévelop- 
pement duquel  on  verra  les  motifs  qui  ont  porté  le  législateur  à 
s'occuper  de  nouveau  et  si  promptement  de  cette  grave  matière. 

Statut  6  etlf  Victoria,  chap.es  (22  août  1843). 

Acte  pour  amender  la  législation  relative  au  droit  de  propriété 
exclusive  de  dessins. 

ABTIGLE    1®'(1). 

Date  de  Veffet  obligatoire  de  la  lot. 

432.  «  Considérant  que  par  un  acte  passé  dans  les  6®  et  6^ 
(c  années  du  règne  de  Sa  Majesté  actuelle,  intitulé  :  Acte  pour 
«  consolider  et  amender  la  législation  relative  au  droit  de 
«  propriété  exclusive  de  dessins  pour  orner  des  articles  de  fa- 
it brication^  il  fut  accordé  au  propriétaire  de  tout  dessin  nouveau 
«  et  original,  avec  les  exceptions  y  mentionnées,  le  droit  exclusif 
«  de  les  appliquer  à  l'ornement  des  articles  de  fabrication  ou  de 
«  substances  dont  il  y  est  question,  pendant  les  périodes  respec- 
«  tives  y  relatées  ; 

«  Considérant  qu'il  est  expédient  d'étendre  la  protection  accor- 
«  dée  par  le  susdit  acte  aux  dessins  ci-après  mentionnés ,  qui, 
<c  n'offrant  pas  un  caractère  ornemental,  ne  s*y  trouvent  pas  com- 
te pris  : 

«  La  présente  loi  sera  exécutoire  à  pai*tir  du  l*^  septembre 
(c  1843.  » 

433.  La  loi  des  5«  et  6«  années  du  règne  de  Victoria  était  exé- 
cutoire à  partir  du  1*^  septembre  1842;  mais  elle  n'avait  pour 
objet  que  les  articles  de  fabrication  et  de  substances  qu'elle  re- 
late ;  elle  avait  omis  les  articles  qui  n'offrent  pas  un  caractère 
ornemental ,  et  comme  ces  articles  peuvent  cependant,  par  leur 
emploi  combiné  avec  les  tissus  ou  substances  en  laines ,  faire  de 
véritables  articles  décorés,  elle  a  voulu  réparer,  et  elle  a,  en  effet, 

(i)  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  100,  §  1,  n«  332. 

i8 
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réparé  cette  lacune;  on  verra ,  notamment  à  l^article  5,  concer- 
nant les  toiles  cirées  pour  parquets,  l'application  de  cette  propo- 
sition DOUTelle. 

ÀBTIGLE   2. 

Concession  du  droit  de  propriété  exclusive  (l). 

434.  «  Le  propriétaire  de  tout  dessin  nouveau  et  original  pour 
«  article  de  fabrication,  offrant  un  but  d'utilité  et  s'appUquant  en 
«  tout  ou  en  partie  à  la  forme  ou  à  la  configuration  de  cet  article, 
<c  lorsque  ce  dessin  n'aura  pas  été  préalablement  publié  dans  le 
K  Royanme-Uni  de  la  Grande*Bretagne  et  d'Irlande  ou  aillears, 
«  aura  seul  le  droit  d'appliquer  ce  dessin  à  toutes  sortes  d'articles, 
<c  ou  de  faire ,  ou  de  vendre  des  articles  décorés  de  ces  dessins, 
«  pendant  le  terme  de  trois  ans  à  partir  de  la  date  de  l'enregis- 
«  trement  de  ce  dessin  conformément  à  la  présente  loi ,  laquelle 
«  n'est  pas  applicable  aux  dessins  compris  dans  les  dispositions 
((  dudit  acte  ou  de  deux  autres  actes  passés  respectivement  dans 
«  les  88'  année  de  Georges  III,  chap.  1 1,  et  54«  de  Georges  ÎII, 
«  chap.  66,  et  intitulés  respectivement,  le  premier  r^c^c pour  «»- 
«  courager  l'art  défaire  de  nouveaux  modèles  et  moules  de  bustes 
«  et  autres  choses  y  mentionnées;  et  le  second,  Acte  pour ameth 
«  der  et  rendre  plus  efficace  un  acte  pour  encourager  Part  de 
<t  faire  de  nouveaux  modèles  ou  moules  de  bicstes  et  autres 
«  choses  y  mentionnées,  » 

435.  Cet  article  comprend,  dans  le  droit  de  propriété  exclu- 
sive, non  pas  les  dessins  destinés  à  orner  les  articles  de  fabrica- 
tion ou  de  toute  autre  substance,  ces  dessins  sont  compris  dans 
la  loi  précédente,  mais  les  dessins  affectant  la  forme  et  la  confi- 
guration des  objets.  Pour  obtenir,  sur  ces  dessins  ,  Un  droit  de 
propriété  exclusive,  il  faut  qu'ils  n'aient  jamais  été  auparavant 
publiés,  soit  dans  le  Royaume-Uni,  soit  partout  ailleurs;  et  àlon 
ce  droit  de  propriété  exclusive  dure  trois  ans,  qui  courent  de  la 
date  de  Tenreglstrement  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  en  telle  sorte 
qu'un  privilège  exclusif  de  trois  ans  est  accordé  aux  dessins  des- 
tinés à  la  forme  ou  à  la  configuration  des  objets  aussi  bien  qu'aux 
articles  de  fabrication  composant  les  1^®,  2*,  3«,  4*,  5«,  6«  8*  et 
1 1«  classes  spécifiées  dans  Tarticle  3  de  la  loi  précédente. 

(t)  statut  5  et  6,  Victoria,  c  100,  §  3,  W  335. 
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ÂBTtCLB  8. 

Conditions  du  droit  de  propriété  ex€tusii)è{\). 

436.  «Nui  n'aura  droit  aux  bénéfices  de  la  présente  loi^  à 
A  moins  que  le  dessin  n'ait  été ,  avant  sa  publication ,  enregistré 
((  conformément  à  ses  prescriptions,  comme  aussi  à  moins  que  le 
«  nom  de  cet  individu  n'ait  été  enregistré  en  qualité  de  proprié- 
(t  taire  de  ce  dessin,  et  enfin  à  moins  qu'après  la  publication  de 
R  te  dessin,  chaque  article  de  fabrication  fait  par  lui  conformé- 
«  ment  à  ce  dessin,  ou  sur  lequel  il  se  trouve ,  ne  porte  ce  mot 
«  Registered  (enregistré),  avec  la  date  de  Tenregistremeot.  » 

^37.  Cet  article  n'est  qu'une  répétition  de  Tarticle  4  de  la  loi 
t)i*écédente,  développé  au  n**  340,  avec  cette  différence,  que  dans 
ce  dernier  article  la  loi  veut  l'apposition  des  deux  lettres  Rd^  tan- 
dis que  dans  le  présent  article  3  elle  veut  ^apposition  de  toutes 
les  lettres  composant  le  mot  Regiêtered. 

ÀBTiCLt  4. 

Pénalité  pour  etnploi  frauduleux  demarquei  annvnçant  un 
dessin  enregistré. 

.438.  *  A  moins  qu'un  dessin  appliqué  à  uii  article  de  fàbriéa- 
tt  tlon  n'ait  été  enregistré  comnie  il  est  dit  ou  conforttiément  aux 
«  dispositions  dudit  premier  acte  mentionné,  coninle  aussi  Après 
«  Texpiration  du  droit  de  propriété  exclusive  de  ce  dessin,  il  est 
«  défendu  d'apposer  sur  aucun  article  le  mot  enregistré  ou  de 
«  l'annoncer  pour  la  veiite  comme  article  enregistré;  et  qui- 
«  conque,  frauduleusement,  publiera,  vendra,  exposera  ou  an- 
«  noûcera ,  pour  lA  vente ,  un  pareil  article  dé  fabh'catioii ,  sera 
<c  passible,  pour  chaque  contravention,  d'une  ^éti^ilité  qui  n'éxcé- 
tt  dera  pas  5  livres  làterling,  et  ne  sera  paô  de  môîtis  d'une  livre 
«  sterling,  laquelle  pénalité  sera  recouvrée  par  tcJutë  pèirôôniie  qui 
«  la  poui-suivra  par  les  voies  indiquées  pour  le  recoUvremeiit  des 
«  pénalités  pour  contrefaçon  de  dessin  (2).  » 

439.  Cet  article,  en  tout  conforme  aux  dispositions  dé  l'art,  li 
de  la  loi  précédente,  défend  l'application  du  mot  enregistré  sur 

(i)  statut  5  et  6,  Tictoria,  c.  100,  §  4,  n*  339. 
(2)  lbld.,c.  100,  S  11,  n' 361. 
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tout  article  non  enregistré,  soit  conformément  à  la  loi  susdite, 
soit  conformément  à  celle-ci  ;  il  défend  également  l'application 
du  mot  enregistré  sur  des  articles  dont  le  droit  de  propriété 
exclusive  est  expiré,  et,  en  cas  de  contravention ,  il  prononee 
une  amende  de  5  livres  sterling  au  plus,  et  d'une  livre  sterling 
au  moins,  au  profit  de  la  personne  qui  poursuit  cette  contraveih 
tion.  Il  faut  remarquer  deux  différences  entre  le  présent  artideet 
l'article  11  susrelaté;dans  celui-ci,  la  loi  ne  demande,  sur  les 
articles,  que  l'apposition  des  deux  lettres  R^^  et  ne  donne  pas 
le  minimum  de  la  pénalité  ;  dans  l'article  actuel ,  elle  veut  le 
mot  entier  enregistré  et  un  minimum  d'une  livre.  Il  sera  pru- 
dent dès  lors  de  faire  apposer  sur  les  copies  de  dessins  à  en- 
registrer le  mot  entier  enregistré  (registered)  au  lieu  des  deux 
lettres  (R^) ,  et  le  juge  verra  son  arbitraire  renfermé  dans  on 
cercle  de  1  à  5  livres  sterling. 

ABTIGLE   5. 

Les  toiles  à  parquet  ou  cirées  sont  comprises  dans  la  e""  classe 
de  la  loi  5  et  6,  Victoria,  chap.  100. 

440.  «  Tous  les  articles  de  fabrication  vulgairement  connus 
<c  sous  le  nom  de  toiles  cirées  à  parquet,  seront  désormais  consi- 
«  dérés  comme  étant  compris  dans  la  6«  classe  dudit  premier  acte 
<c  mentionné,  ainsi  qu'il  y  est  relaté,  et  seront  enregistrés  en  eon- 
«  séquence  (1).  » 

ABTICLB   6. 

Certaines  dispositions  du  statut  5  et  6  de  Victoria,  chap.  100, 
sont  applicables  à  la  présente  loi  (2). 

441.  «  Toutes  et  chacune  des  clauses  et  dispositions  cont^ues 
a  dans  ledit  premier  acte  mentionné,  en  tant  qu'elles  ne  répugnent 
<c  pas  aux  dispositions  contenues  dans  la  présente  loi  concernant 
«  respectivement  l'explication  du  terme  propriétaire,  le  transport 
(c  de  dessins,  la  contrefaçon  de  dessins ,  le  mode  de  recouvrer  les 
«  pénalités,  les  actions  pour  dommages-intérêts,  la  radiation  et  la 
«  modification  des  enregistrements,  la  limitation  des  actions,  l'ad- 

(1)  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  100,  §  3,  n*  337. 

(2)  Statut  5  et  6,  Victoria,  c.  100,  §§  5,  6,  7,  8,  9,  10,  12,  J3,  16,  18  et  19, 
n°'  341,  342,  343,  344,  346,  346,  347,  348,  349,  350,  351,  352,  353,  354, 355, 
356,  357,  358,  359,  360,  363,  364,  365,  366,  367,  368,  371,  372  Ct373. 
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«  Judication  des  frais,  le  certificat  d'enregistrement,  la  fixation 
«  et  l'application  des  frais  d'enregistrement ,  et  les  pénalités  en 
«  cas  d'extorsion,  seront  appliquées  et  étendues  à  la  présente  loi, 
«  aussi  amplement  et  efficacement,  sans  aucune  exception  quel- 
«  conque,  que  si  ces  différentes  clauses  et  dispositions  se  trou- 
«  vaîent  spécialement  répétées  et  comprises  dans  le  corps  de  la 
«  présente  loi.» 

442.  En  se  reportant  aux  articles  réglant  les  dispositions  rap- 
portées ici,  et  aux  explications  données  sur  chacun  de  ces  articles, 
il  sera  facile  de  comprendre  les  prescriptions  de  la  loi,  qui  ne  fait 
qu'une  seule  et  même  loi  avec  la  loi  précédente. 

▲BTIGLB  7. 

Nomination  de  l'enregistreur,  etc.  (1). 

443.  «  Sont  abrogées  les  dispositions  du  premier  acte  ci-devant 
«  mentionné  relatives  à  la  nomination  d'un  enregistreur  des  des- 
<(  sins  destinés  à  l'ornement  d'articles  de  fabrication  et  aux  autres 
«  employés,  ainsi  qu'à  la  fixation  des  salaires  pour  leur  payement 
«  et  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  de  la  présente 
A  loi  aussi  bien  que  celles  du  susdit  acte,  les  lords  du  comité  du 
«  conseil  privé  chargé  du  commerce  et  des  colonies  pourront  dé- 
«  signer  une  personne  en  qualité  d'enregistreur  des  dessins  pour 
«  articles  de  fabrication;  et  si  les  lords  dudit  comité  le  jugent  à  pro- 
«  pos,  ils  pourront  aussi  désigner  un  enregistreur  assistant  et  tous 
«  les  autres  officiers  et  en^loyés  nécessaires ,  lesquels  tous  tien- 
«  dront  leurs  charges  aussi  longtemps  qu'il  plaira  aux  lords 
«  dudit  comité.  Cet  enregistreur  aura  un  sceau  d'ofQce;  lès  com- 
«  missaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Majesté  pourront  fixer  de  temps 
«  en  temps  le  salaire  ou  toute  autre  rémunération  à  payer  à  cet 
«  enregistreur,  à  l'enregistreur  assistant  et  aux  autres  officiers  et 
«  employés  ;  et  toutes  les  dispositions  contenues  dans  ledit  pre- 
«  mier  susmentionné  acte,  non  abrogées  par  la  présente  loi  et  re- 
«  latives  à  l'enregistreur^  à  l'enregistreur  délégué,  aux  clercs  et 
A  autres  officiers  et  employés  y  désignés  et  dénommés^  seront  con- 
te sidérées  et  tenues  comme  s'appliquant  respectivement  à  l'enre- 

(1)  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  100,  §  14,  p.  231. 
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«  gistreiir,  à  renregistvour  assistaDt  et  autres  officiers  et  employés 
«  nomîpés  d'après  le  vœu  de  la  présente  loi.  » 

444.  Cet  article  ,  abrogeant  l'article  14  de  la  loi  précédente, 
a  cela  de  remarquable ,  que  la  nomination  de  Tenregistreur  et 
des  autres  employés  appartieqt  aux  lords  du  comité  du  conseil 
privé  chargé  du  commerce  et  des  colopies^  tandis  que  les  salaires 
et  autres  rémunérations  à  accorder  à  ces  employés  seront  fixés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  de  Sa  Msyesté. 

ARTICLE  8. 

Devoirs  de  l'enregistreur.  —  Dessins. 

446.  t  L'enregistreur  n'enregistrera  aucun  dessin  relatif  à  la 
<«  forme  ou  à  U  configuration  de  tput  article  de  fabrication, 
«  qu'autant  qu'il  lui  sera  remis  deux  copies  ou  impressions  par- 
«  faitement  semblables  de  ces  dessins,  avec  upe  description  écrite 
«  de  manière  à  les  rendre  intelligibles  à  cet  enregistreur,  ensem- 
<c  ble ,  avec  le  titre  de  ce  dessin ,  le  nom  de  l'individu  qui  s'en 
«  prétend  propriétaire,  le  nom  ou  la  raison  de  la  maison  sous  Içs- 
<(  quels  ce  propriétaire  fait  son  commerce,  avec  le  noni  de  la  ville 
«  ou  du  lieu  ou  de  toute  autre  place  où  se  trouve  le  siège  des  af- 
«  faires.  Chaque  copie  ou  impression  de  dessin ,  ensemble  avec  le 
«titre  et  la  description  de  ce  dessin,  le  nom  et  l'adresse  de  son 
«propriétaire,  seront  sur  une  seule  feuille  de  papier  ou  parche- 
«  min ,  et  du  même  côté  ;  la  grandeur  de  cette  feuille  n'excédera 
«pas  vingt-quatre  pouces  sur  quinze  pouces,  et  oq  laissera  snr 
«  l'une  desdites  feuilles  un  espace  en  blanc  du  même  côté  que  se 
«  trouveront  les  dessins,  titre,  description ,  nom  et  adresse,  ledit 
«  espace  de  la  grandeur  de  six  pouces  sur  quatre ,  pour  y  inscrire 
«  le  certificat  ci-mentlonné  :  lesdits  dessins  ou  impressions  seront 
«  faits  sur  une  échelle  géométrique  convenable;  la  description  no- 
«  tera  la  partie  ou  les  parties  dudit  dessin  (le  cas  échéant)  qui  ne 
«  seront  ni  nouvelles  ni  originales  ;  l'enregistreur  enregistrera  ces 
«  dessins  ou  impressions  au  fur  et  à  mesu^e  qu'ils  lui  seront  remis 
«à  cet  effet;  sur  chaque  dessin  ou  impression,  il  apposera  un 
«  numéro  correspondant  à  l'ordre  de  série  du  registre  ;  il  retiendra 
«  l'un  des  dessins  oxi  impressions,  qui  restera  déposé  dans  son  of- 
«  fice ,  et  il  retournera  l'autre  à  la  personne  qui  les  lui  aura  remis; 
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«  et  à  l'effet  de  donner  un  accès  facile  à  ces  dessins  ainsi  enregis- 
«  très ,  il  sera  tenu  une  table  sommaire  de  leurs  titres.  » 

446.  Cet  article,  qui  remplace  rarticle  15  de  la  loi  précédente, 
est  purement  réglementaire  :  il  n'exige  dès  lors  aucune  explica- 
tion. 

ARTIGLfl   9. 

Pouvoir  discrétionnaire  quant  aux  enregistrements  àfaire^ 

441.  «  Lorsqu'un  dessin  est  apporté  à  l'enregistreur  pour  être 
«  enregistré  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  précédente,  et  qu'il 
«lui  apparaît  que  ce  dessin  doit  être  enregistré  d'après  les  pres- 
«  criptiops  de  la  loi  actuelle ,  U  pourra  refuser  d'enregistrer  ce 
«  dessin  autrement  que  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle 
«  et  de  la  manière  qu'elle  indique.  S'il  trouve  également  que  le 
«  dessin  qui  lui  est  apporté  à  l'enregistrement  en  vertu  de  la  loi 
«  précédente  ou  de  la  loi  actuelle ,  n'est  pas  susceptible  d'être 
«  appliqué  à  aucun  article  de  fabrication ,  mais  seulement  à  des 
«étiquettes,  enveloppes  ou  couvertures,  dans  lesquelles  ces  arti- 
«  clés  pourraient  être  exposés  en  vente,  ou  que  ces  dessins  sont 
(•  contraires  à  l'ordre  et  à  la  morale  publique,  cet  enregistreur 
n  pourra ,  à  sa  discrétion ,  tout  à  i^it  refuser  d'enregistrer  ces  des- 
KSins.  Les  lords  dudlt  comité  du  conseil  privé  pourront^  sur  le 
«  recours  à  eux  fiait  par  le  propriétaire  de  ces  dessins  dont  l'enre- 
«  gistrement  a  été  totalement  refusé,  comme  il  vient  d'être  dit, 
«  ordonner,  s'ils  le  jugent  à  propos,  que  cet  enregistreur  enregistre 
»  ces  dessins  ;  sur  quoi  et  dans  ce  cas  il  sera  et  est  tenu  de  procé- 
«  der  à  cet  enregistrement  en  conséquence.  » 

448.  La  loi  donne  à  l'enregistreur  un  pouvoir  discrétionnaire 
quant  à  l'enregistrement  des  dessins  qui  lui  sont  présentés;  mais 
ee  pouvoir  s'anéantit  devant  l'autorité  des  lords  du  comité  du 
conseil  privé.  D'où  il  suit  que  la  partie  lésée  par  le  refus  de  l'en- 
registreur d'enregistrer  son  dessin ,  peut  s'adresser  aux  lords  du 
comité  du  conseil  privé  ;  ce  comité  devient  dans  ee  cas  une  espèce 
de  tribunal  d'appel ,  et  sa  décision  est  une  loi  pour  l'enr^streur, 
qui  est  tenu  de  s'y. conformer ,  et ,  par  conséquent,  de  procéder  à 
l'enregistrement  qu'il  avait  d'abord  refusé  d'opérer. 
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ÀATICLB    10. 

Inspection  de  la  table  des  titres  des  dessins,  etc.  (l). 

449.  «  Toute  personne  pourra  prendre  commanication  de  la 
«  table  des  titres  des  dessins,  qoi  ne  sont  pas  dessins  d'omemeDt, 
«enregistrés  en  vertu  de  la  présente  loi,  et  en  prendre  des  oo- 
ft  pies,  en  payant  les  frais  réglés  à  cet  effet  en  vertu  de  cette  loL 
«  Pourra  aussi  toute  personne  prendre  commanicatkm  de  ces  des- 
«  sins  et  en  prendre  des  copies ,  en  payant  les  frais  fixés;  toate- 
«  fois,  tout  dessin  dont  le  droit  de  propriété  exclusive  ne  sera  pis 
«  expiré,  ne  sera  pas  donné  en  communication ,  sinon  en  présence 
«  de  l'enregistreur  ou  de  son  agent  légal,  sans  qu'il  soit  permis  de. 
«lui  en  délivrer  des  copies,  comme  aussi  à  moins  que  les  finis 
«  fixés  ne  soient  payés.  » 

450.  Toutes  les  fois  qu'un  dessin  qui  ne  sera  pas  dessin  d'or- 
nement aura  été  enregistré,  il  pourra  être  donné  communieatk» 
et  de  la  table  du  titre  de  ce  dessin  et  de  ce  dessin  lai-même;. il 
pourra  même  être  donné  copie  et  de  la  table  du  titre  et  de  ce  des- 
sin lui-même;  mais,  dans  ces  différents  cas,  seulement  lorsque  le 
droit  de  propriété  exclusive  sera  expiré  :  et  si  ce  droit  n'est  pas 
expiré  y  on  pourra  prendre  communication  du  dessin,  mais  en 
présence  de  l'enregistreur  ou  de  son  représentant»  et  il  ne  aen 
jamais  donné  de  copies. 

ABTICLE  11. 

Interprétation  de  la  loi  {2). 

451.  «  A  l'effet  d'interpréter  la  présente  loi ,  les  termes  et  ex- 
«  pressions  suivants ,  en  tant  qu'ils  ne  répugnent  pas  à  son  con- 
«  texte,  seront  considérés  comme  signifiant  (savoir)  :  L'expre8sl<» 
«  commissaires  de  la  trésorerie  signifiera  le  lord  haut-trésmer 
«  titulaire  f  ou  les  commissaires  du  trésor  de  Sa  Majesté  pcwt  k 
^Royaume-Uni  de  la  Grande- Bretagfie  et  l'Irlande,  alors  en 
»  Jonctions,  ou  trois  ou  un  plus  grand  nœnbre  de  ces  commu- 
ta saires;  le  nombre  singulier  renfermera  le  nombre  pluriel  amsi 
«bien  que  le  singulier;  et  le  genre  masculin  renfermera  le  genre 
«  féminin  aussi  bien  que  le  masculin.  » 

(1  )  statut  5  et  6,  Victoria,  c.  100,  §  17. 
(2)  Ibid.,  $  20. 
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ÀBXIGLS    12. 

Changement  de  la  loi. 

452.  <c  La  présente  loi  pourra  être  amendée  ou  abritée  par 
<c  toute  loi  qui  sera  rendue  dans  la  présente  session  du  Parie- 
«ment(i).  » 

453.  Telle  est  toute  la  législation  sur  les  productions  intellec- 
tuelles; ces  productions  ne  sont  protégées  en  Angleterre  par  un 
droit  de  propriété  exclusive  à  Tégard  des  étrangers,  qu'autant 
que  les  lois  des  pays  auxquels  appartiennent  ces  étrangers  accor- 
dent la  même  protection  aux  productions  intellectuelles  des  An- 
glais :  et  alors 9  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  protection,  il  est  in- 
dispensable de  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  législation 
anglaise^  formalités  qui,  comme  nous  l'avons  rapporté  en  son 
lieu ,  consistent  : 

\;^t^  Lorsqu'il  s'agit  de  productions  littéraires,  dramatiques  et 
musicales,  dans  l'enregistrement  et  le  dépôt  de  l'ouvrage; 

2^  Lorsqu'il  s'agit  de  productions  artistiques ,  dans  l'enregis- 
trement de  leurs  titres  avec  une  description  exacte  de  la  produc- 
tion. 

3^  Lorsqu'il  s'agit  de  dessins  à  appliquer  sur  métaux,  bois  et 
tissus  quelconques,  dans  l'inscription  du  titre  de  ce  dessin  avec  sa 
destination. 

Dans  tous  les  cas,  Fenreglstremeut  doit  comprendre  le  nom  de 
l'auteur  ou  du  propriétaire,  le  lieu  de  la  demeure,  la  déclaration 
que  l'ouvrage  est  publié  pour  la  première  fois,  soit  en  Angleterre, 
soit  à  l'étranger. 

Lorsque  toutes  ces  formalités  sont  remplies ,  la  loi  donne  à 
l'auteur  ou  au  propriétaire  un  droit  exclusif  de  propriété  qui  dure, 
quand  il  s'agit  de  production  littéraire ,  toute  la  vie  de  l'auteur, 
et,  en  outre,  sept  ans  à  partir  de  son  décès  ;  et  dans  le  cas  où 
ces  sept  ans  expireraient  avant  un  terme  de  quarante-deux  ans  à 
partir  de  la  première  publication  de  cette  production ,  pendant 
cette  période  de  quarante-deux  ans;  et,  enfin,  si  une  œuvre  litté- 
raire est  publiée  après  la  mort  de  son  auteur,  le  droit  de  propriété 
exclusive  résidera  pendant  quarante-deux  ans  sur  le  possesseur 
du  manuscrit  (2). 

(1)  Voir  à  la  page  214,  n**  320. 

(2)  Statut  6  et  6,  Victoria,  c.  46,  §  3.  Voyez  la  page  68. 
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Quand  il  s'agit  de  productions  artistiques  comprises  dans  les 
V%  2%  3%  4%  5%  6«,  8e  et  11*  classes  de  rartiele  3  de  la  loi  5 
et  6,  Victoria,  chap.  100  (l),  le  droit  de  propriété  exclusive  en 
faveur  de  l'auteur  dure  trois  ans,  et  ce  droit  dure  neuf  mois  pour 
les  articles  contenus  dans  les  7*,  D"*  et  1 0*  classes;  et,  enfin,  dôme 
mois  pour  les  articles  contenus  dans  les  1 2*  et  1  z^  classes. 

45 1  bis.  Cette  revue  pleine  d'intérêt  de  la  législation  anglaise 
snr  les  productions  littéraires ,  dramatiques ,  musicales  et  artis- 
tiques, sur  les  droits  qu'elle  accorde ,  sur  les  obligations  qu'elle 
Impose  pour  obtenir  ces  droits,  forme  tout  un  système,  qui,  pour- 
tant, n'est  pas  encore  complet.  Il  est  d'autres  productions  qui 
sortent  du  génie  de  l'hortame,  que  la  loi  n'a  pas  comprises  dans  ses 
prescriptions  et  qu'elle  a  voulu  régler  par  des  dispositions  spé- 
ciales :  ces  productions  sont  celles  qui  rentrent  dans  les  inven- 
tions ;  elles  vont  faire  la  matière  du  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  XVI. 

Le  droit  de  l'élranger  de  prendre  des  lettres  patentes  ou  des  caveat  pour  IDW 
invention  nouvelle. 

455.  Les  lettres  patentes  constituent  des  privilèges,  des  monopo- 
les renfermés  dans  une  certaine  limite  de  temps)  elles  peuvent  être 
accordées  à  des  inventeurs  de  tous  les  pays,  ou  à  des  introducteurs 
de  perfectionnements  nouveaux  et  utiles  dans  toutes  les  branches 
d'industrie.  Ou  peut  dire  que  les  lettres  patentes  forment  une  sorte 
de  contrat  entre  celui  à  qui  elles  sont  délivrées  et  celui  qui  les 
délivre,  ou  la  société  que  celui-ci  représente;  contrat  qui  a  pour 
objet  d'assurer  à  l'auteur  d'une  invention  nouvelle  ou  d'un  per- 
fectionnement nouveau  le  droit  exclusif  de  les  exporter  pendant 
un  certain  nombre  d^années ,  sous  la  condition ,  toutefois ,  qu'il 
en  donnera,  en  échange  du  monopole  qu'on  lui  assure,  une  des- 
cription telle  que  tout  Individu,  tant  soit  peu  versé  dans  les  con- 
naissances qui  s'y  rapportent,  puisse,  après  l'expiration  du  privi- 
lège, exploiter  à  son  tour  cette  invention. 

456.  Les  lettres  patentes  sont  accordées  par  ia  reine  en  eoosdl) 

(1)  Page  219. 
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leur  durée  primitive,  portée  à  quatorze  ans  par  un  acte  de  la 
21^  année  du  règne  de  Jacques  P%  chap.  3  (année  1623)  peut 
être  prolongée  de  sept  ans  en  vertu  des  statuts  5  et  6  de  Guil- 
laume IV,  chap:  83  (année  183.5),  et  2  et  3,  Victoria ,  chap.  67 
(année  1839).  Ces  différents  statuts  forment  un  corps  de  "légis- 
lation sur  cette  niéme  matière;  npus  en  ferons  connaître  les  dis- 
positions, pour  (ensuite  arriver  à  leur  application,  que  nous  pqy- 
vons  en  appeler  la  partie  mécanique. 

&taint  U  da  Jacques  /%  chap.  3  (1623). 

Actes  ooncemant  les  monopoles  et  F  exemption  des  lots  pénales 
êi  des  eonflsoaîions  qu*elles  prononcent. 

467.  «Considérant  que  Votre  très-excellente  Majesté  «  dans 
»  sou  royal  ^'u^emept  et  ses  bienveillantes  dispositions  pour  le 
»  repos  çt  le  bonheur  de  ses  siyetSi  ût  publier,  «n  l'année  leio^ 
«  par  tout  le  royaume  et  à  la  postérité,  que  toutes  les  conoessions 
«  et  monopoles,  les  exentptions  des  lois  pénales,  le  pouvoir  d'ac- 
«  corder  ces  exemptiop; ,  ou  de  compojser  avec  les  forfaitures , 
«  étaient  contraires  aux  lois  de  Votre  M^gesté,  et  qve  ses  décla- 
«  rations,  à  cet  égard,  sont  entièrement  conformes  et  en  hQriQo-> 
«  nie  avec  les  lois  anciennes  et  fondamentales  de  ce  royaume  ; 

«  Considérant,  en  outre,  que  Vptr^  M^esté  eut  le  bon  plaisir 
«  d'ordonner  ei^pressérnent  qu'aucun  solliciteur  x\e  fût  assez  au- 
c<  dacjeux  pour  lui  faire,  à  l'avenir,  des  demandas  de  cette  nature  ; 
»  que  néanmoins,  sur  de  faux  avis  et  des  motifs  mensongers  du 
«  bien  public,  une  infinité  do  ces  privilèges  ont  été  indûment  ob^ 
«  tenus  et  illégalement  mis  d  exécution ,  aux  grandi^  griefs  ei 
«•  dommages  des  sujets  de  Votre  Majesté,  contri\iremept  aux  lois 
«  4e  ce  royaume  et  contrairement  aux  royales  et  bienveillantes 
«  intentions  de  Votre  Ms\jesté,  proclamées  comme  11  a  été  dit; 

«  Voulant  éviter  et  prévenir  ces  abus  pour  l'avenir, 

«  Qu'il  plaise  à  Votre  très-exceliepte  Majesté,  sur  l'humble 
«  prière  les  lords  spiritMels  et  temporels^i  et  des  Qommupes,  en  ce 
«  présent  Parlement  assemblés,  d'ordonner  et  déclarer,  comme  il 
«  est  ordonné  et  déclaré  de  l'autorité  de  ce  présent  Parlement  :  » 

▲BTICLE    l**'. 

Les  monopoles,  etc.,* sont  contraires  aux  lois  du  royaume.  — 
Tous  les  monopoles  sont  nuls. 
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«  Toas  monopoles,  toutes  commissions,  concessions»  licenoo, 
«  Chartres  et  lettres  patentes  délivrés  et  accordés  jusqu'ici,  oq 
«  qni^  à  l'avenir,  seront  délivrés  ou  accordés  à  toutes  personne, 
(<  corps  politique  ou  corporations  quelconques  ,  pour  exclo- 
«  sivement  vendre ,  acheter,  faire  fabriquer  ou  employer  qooi 
«  que  ce  soit  dans  le  royaume  ou  le  pays  de  Galles;  tous  autres 
«  monopoles,  tout  pouvoir,  liberté  et  faculté  de  dispenser  de  Ge^ 
«  tains  autres,  ou  d'accorder  la  licence  ou  la  tolérance  de  fidre, 
a  employer  ou  exercer  quoi  que  ce  soit  contre  la  teneur  ou  le  sens 
«  d'aucunes  lois  ou  d'aucuns  statuts,  d'accorder  ou  de  délivrer 
«  des  ordres  pour  la  licence,  la  dispense  ou  la  tolérance^  le  cas 
«  échéant  9  de  faire  des  arrangements  ou  compositions  avec  des 
«  tiers  pour  des  pénalités  ou  forfaitures  encourues  par  certains 
«  statuts  ;  toute  concession  pu  promesse  de  bénéfice,  profit  oa  in- 
«  térét  dans  les  forfaitures ,  pénalités  ou  sommes  d'argent  qui 
«  sont  ou  seront  dues  en  veLl;u  de  certains  statuts,  avant  qve  la 
»  condamnation  n'en  ait  été  prononcée;  toutes  prodamations, 
Ci  défenses,  restrictions,  sommation  d'assistance;  enfin,  toutes 
«  autres  matières  ou  choses  quelconques,  tous  moyens  tendant  à 
«  instituer,  élever,  contraindre,  forcer  ou  favoriser  tous  ou  quel- 
«  ques-uns  de  ces  privilèges,  sont  contraires  aux  lois  du  royaume, 
«  et,  dès  lors  sont ,  seront  totalement  nuls  et  de  nul  effet,  et  ne 
«  pourront,  en  aucune  façon,  être  mis  à  exécution.  » 

458.  La  couronne  d'Angleterre  avait  conservé  des  privilèges 
exorbitants,  privilèges  que  le  Parlement  cherchait  toujours  à 
renfermer  dans  ses  limites.  C'est  surtout  sous  la  tyrannie  du  fé- 
roce Henri  VIII  que  les  droits  de  la  nation  avaient  été  foulés  am 
pieds,  et  sous  le  règne  de  ses  enfants,  Edouard  VI,  Marie  et  Eli- 
sabeth, ils  ne  furent  pas  plus  respectés.  L'histoire  d'Angleterre 
montre,  à  chaque  page  du  règne  d'Elisabeth^  avec  quelle  impudeur 
cette  reine  délivrait  des  licences  qui  ruinaient  la  nation  pour  enri- 
chir ses  mignons;  car  Elisabeth,  qui  voulait  qu'on  gravât  sur  son 
tombeau  qu'elle  était  décédée  vierge,  était  du  côté  des  passions, 
comme  sous  le  rapport  de  la  tyrannie,  la  digne  fille  de  Henri  Vlll. 
On  espérait  que  Jacques  F^,  fils  de  l'infortunée  Marie  Stuart,  qcr'É- 
lisabeth  avait  fait  condamner  à  mort  par  une  commission  qu'elle 
avait  nommée ,  apporterait  sur  le  trône  d'Angleterre ,  auquel  il 
était  appelé  par  sa  naissance,  une  modération  qui  y  aurait  affermi 
sa  famille;  il  y  apporta  des  prétentions  qu'il  devint  urgent  démo- 
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dérer^  comme  on  le  voit  parce  statut,  mais  qui»  reprises  par 
sou  fils  Charles  I*"*^  prince  qui  voulut  faire  revenir  les  temps  de 
Henri  YIII,  lui  firent  porter  sa  tête  sur  l*échafaud.  On  peut  juger, 
en  lisant  avec  soin  cet  article  1%  jusqu'où  pouvaient  aller  les 
privilèges,  puisqu'il  fallut  déclarer  spécialement  qu'il  n'était  plus 
permis  de  disposer  des  amendes»  des  pénalités  encourues  par  cer- 
tains statuts,  avant  qu'elles  n'aient  été  prononcées  par  jugement, 
ce  qui  prouve  que,  jusque-là,  la  couronne  n'avait  pas  eu  besoin 
de  condamnations  judiciaires  pour  "disposer  de  ces  amendes.  De 
là  nécessité  de  déclarer  que  de  telles  dispositions,  étant  contraires 
aux  lois,  sont  nulles  et  de  nul  effet. 

ABTIGLB  2. 

Les  monopoles,  etc.,  seront  jugés  d'après  la  loi  commune  du 
royaume. 

459.  Tous  monopoles,  toutes  commissions,  concessions,  li- 
«cences»  Chartres,  lettres  patentes,  proclamations,  défenses, 
«  restrictions ,  sommations  d'assistance  ;  enfin ,  toutes  autres 
«  matières  et  choses  tendant  aux  effets  ci-dessus ,  ensemble 
<c  leur  force  et  validité,  seront,  à  l'avenir,  examinés,  ouïs,  jugés 
«  et  déterminés  conformément  aux  lois  communes  du  royaume, 
«  et  non  autrement.  » 

460.  La  couronne,  qui  s'était  arrogé  le  droit  d'accorder  tout  ou 
chacun  de  ces  privilèges,  s'était,  par  une  conséquence  nécessaire, 
arrogé  le  droit  de  juger  les  contestations  auxquelles  ils  pouvaient 
donner  lieu;  mais  ces  privilèges  se  trouvant  anéantis,  les  con- 
testations qui  en  pouvaient  naître  devaient  rentrer  dans  le  droit 
commun;  et  pour  qu'il  ne  s'élevât  aucun  doute  à  cet  égard,  la  loi 
le  déclara  formellement  par  cet  article. 

ABTIGLB   3. 

Incapacité  d'avoir  des  monopoles,  etc. 

461.  <c  Toute  personne,  tout  corps  politique  ou  toute  corpo- 
«  ration  quelconques,  présents  ou  futurs,  sont  et  seront  inca- 
a  pables  d'avoir,  d'employer,  d'exercer  ou  d^utiliser  aucune  es- 
<c  pèce  de  monopoles,  concessions,  licences,  Chartres,  lettres 
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«patenteB»  proclaroatioDB ,  défendes,  restrietf ons ,  sommatbn 
K  d'assistance,  ou  toutes  autres  éhoses  on  matières  tendant  aox 
«  effets  ci-dessus,  non  plus  qu'aucune  liberté,  pouToir  ou  facnhé, 
n  fondés  ou  prétendus  fbndés  sur  ieeux.  » 

463.  Par  Tarticie  i"*'  tous  ies  monopoles  et  antres  priTllégei 
sont  abolis;  par  le  présent  article,  il  n'y  a  plua  àé  privilégiés.  LÎn- 
capacité  du  privilégié  est  la  conséquence  de  l'abolition  du  prlTl- 
lége  :  on  peut  dire  que  cet  article  est  une  redondance  Inutile. 

▲BTIGLE  4. 

Toute  personne  lésée  pour  cause  de  monopoles,  aura  droit  à 
triples  dommages-intérêts  et  doubles  frais. 

463.  «Quiconque,  après  Tex^illtion  des  quarante  jours  qui  soi- 
ii  vrontla  clôture  de  la  présente  session  du  Parlement,  sera  lésé, 
(t  molesté,  troublé  ou  inquiété,  quiconque  aura  ses  biens,  meubles 
«  et  immeubles,  par  un  moyen  quelconque,  saisis,  arrêtés,  prl8,en- 
K  levés,  emportés  ou  détenus  pour  cause  ou  prétexte  de  monopole, 
«  commission,  concession,  licence,  pouvoir,  liberté,  faculté,  lettres 
«  patentes,  proclamation,  restriction,  défense,  sommation  d'assis- 
«  tance  ou  autre  matière  ou  chose  tëtidant  aux  effets  ci-dessos, 
«  et  formera  Une  action  pour  être  déchargé  de  ces  poursuites, 
c<  pourra  la  soutenir  suivant  le  droit  commun  et  en  se  fondant 
»  sur  le  présent  statut  ;  elle  sera  ouïe  et  jugée  dans  les  cours  da 
«  banc  du  roi,  des  plaids  communs  ou  de  l'échiquier,  contre  ceui 
«  par  lesquels  il  aura  été  ainsi  molesté,  lésé,  troublé  on  inquiété, 
K  ou  contre  ceux  par  lesquels  ses  biens,  meubles  et  immeubles, 
tt  auraient  été  arrêtés,  pris,  enlevés ,  emportés  ou  détenus;  qui- 
«  conque  aura  été  ainsi  molesté,  lésé,  troublé  ou  inquiété,  ou  dont 
«  les  biens,  meubles  et  immeubles,  auront  été  saisis,  arrêtés,  pris, 
«  enlevés,  emportés  ou  détenus,  aura  droit  à  recouvrer  trois  fois 
«  les  dommages  que  lui  auront  causés  ces  mesures  d'exécution, 
«  ensemble  les  doubles  frais.  Dans  ces  sortes  de  procès,  soit  pour 
«  les  arrêter,  soit  pour  les  différer,  aucune  exception ,  défense, 
«  moyens  de  droit,  secours,  requête,  privilège,  injonction  ou  ordre 
«  de  retenue,  ne  seront  demandés,  accordés,  admis  ou  alloués, 
«  non  plus  que  plus  d'une  plaidoirie;  quiconque,  après  connais- 
«  sance  donnée  que  l'action  pendante  est  fondée  sur  la  présente 
«  loi,  sera  cause  qu'une  action  de  droit  commun  fondée  sur  la 
«  présente  loi  sera  arrêtée  ou  remise  avant  jugement,  sous  pré- 
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R  texte  d'un  ordre,  d'une  sommation,  d'un  pouvoir  ou  d'une  au- 
«  torité  autres  que  ceux  de  la  Cour  devant  la(|tielle  cette  action 
«  géra  portée  ou  pendante  ;  quiconque,  après  jugement  rendu  sur 
«  cette  action,  sera  cause  que  Inexécution  de  ce  jugement  restera 
«  retardée  ou  suspendue  en  se  fondant  Sur  un  ordre,  une  somma- 
it tion,  un  pouvoir  ou  une  autorité  autre  qu'un  writt  d'erreur  ou 
«  d*acousal1on ,  encourra  et  supportera  les  peines ,  pénalités  et 
a  forfaitures  ordonnées  et  prononcées  par  ie  statut  de  provision 
«  et  prœmunire  fait  en  laie*  année  du  règne  du  roi  Richard  II.  » 

464.  Par  l'article  l*'les  privilèges  sont  abolis;  par  l'article  3, 
les  privilégiés  n'ont  plus  de  droits;  par  le  présent  article,  la  loi 
établit  le  mode  de  réprimer  les  violations  à  ses  dispositions,  en  ac- 
cordant,  d'une  part,  à  l'individu  lésé  par  ces  violations,  de  triples 
dommages-intérêts  et  de  doubles  frais,  et  en  soumettant,  en  outre, 
le  violateur  aux  peines  du  statut  de  prœmunire. 

ABTICLE    5. 

Les  dispositions  ci*dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  pa- 
tentes pour  nouvelles  Inventions,  accordées  jusqu'au  moment  delà 
passation  du  présent  statut. 

465.  «  Les  dispositions  ci  -  dessus  ne  s'appliqueront  pas  aux 
«  lettres  patentes,  ni  aux  concessions  de  privilèges  accordées  jus- 
«  qu'ici  pour  le  terme  de  vingt  et  un  ans  ou  au-dessous,  pour  ex- 
«  clusivenlent  foire  et  fabriquer  toutes  sortes  de  nouveaux  pro- 
«  duits  dans  le  royaume,  aU  premier  et  véritable  inventeur  de  ces 
«  produite,  que  d'autres,  au  moment  de  la  délivrance  de  ces  lettres 
«  patentes,  ne  connaissaient  pas ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  con- 
«traires  aux  lois  du  royaume,  ni  préjudiciables  à  l'État,  en 
«  élevant  les  prix  des  marchandises  à  l'intérieur,  en  lésant  le 
«commerce,  ou  en  affectant  les  intérêts  généraux.  Ces  lettres 
«  patentes  conserveront  la  même  force  qu'elles  avaierlt  ou  qu'elles 
«auraient  si  le  présent  statut  n'avait  pas  été  fait,  et  elles  n'^n 
«  auront  pas  d'autre.  Si  le  privilège  était  de  plus  de  vingt  et  un 
«  ans,  il  sera  réduit  à  ce  terme,  qui  commencera  de  la  date  des 
«  premières  lettres  patentes  ou  concessions;  et  ce  privilège  aura  la 
«  même  forée  que  s'il  avait  été  accordé  pour  ce  terme  de  vingt 
«  et  un  ans  seulement,  comme  si  te  présent  statut  n'avait  pas  été 
«  fait  ;  et  il  n'aura  aucune  autre  force.  » 

466.  La  loi  n'a  ni  dû,  ni  pu^  ni  voulu  classer  les  privilèges 
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résultant  de  lettres  patentes  pour  inventions  de  nonveanx  jx^ 
duits  sur  la  même  ligue  que  les  autres  monopoles.  Les  caprieei 
d*un  monarque  n'ont  rien  de  commun  avec  les  inspirations  da 
génie  de  Thomme ,  et  le  législateur  Ta  tellement  reconnu,  cp'en 
voulant  réprimer  les  uns,  il  a  voulu  protéger  les  autres.  De  là  le 
maintien  des  lettres  patentes  dans  les  cas  ci-dessus  mentionnés. 
Toutefois,  en  accordant  un  privilège,  il  a  voulu  le  limiter;  et, en 
effets  il  l'a  renfermé  dans  une  période  de  vingt  et  un  ans,  pé- 
riode réduite  à  ce  terme^  dans  le  cas  où  la  concession  primitive 
aurait  été  plus  longue,  de  quarante  ans,  par  exemple,  période  en- 
core qui  devait  courir  de  la  date  des  premières  lettres  patentes. 
Cependant  il  faut  bien  remarquer  que  cette  limite  de  vingt  et  on 
ans  ne  fut  établie  que  pour  les  lettres  patentes  accordées  jusqa'an 
moment  delà  passation  du' statut.  Quant  aux  lettres  patentes  à 
accorder  pour  l'avenir,  le  statut  a  réduit  leur  durée  à  quatorie  ans, 
comme  on  va  le  voir  dans  l'article  suivant. 

ABTICLE    6. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux  lettres  pa- 
tentes pour  inventions  nouvelles  à  accorder  pour  l'avenir. 

467.  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliqueront  pas  au 
K  lettres  patentes,  ni  aux  concessions  de  privilèges  qui  seront  ae- 
«  cordées  à  l'avenir  pour  le  terme  de  quatorze  ans  ou  au-dessQS, 
«  pour  exclusivement  faire  ou  fabriquer  toutes  sortes  de  nouveau 
«  produits  dans  le  royaume,  au  premier  et  véritable  inventeur  de 
«  ces  produits,  que  d'autres  individus,  au  moment  de  la  délivrance 
«de  ces  lettres  patentes  et  concessions,  ne  connaissaient  pas, 
(c  pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  contraires  aux  lois,  ni  préjudiciid)les 
«à l'État,  en  élevant  le  prix  des  marchandises  à  l'intérieur,  eo 
«  lésant  le  commerce,  ou  en  affectant  les  intérêts  généraux.  Ce 
«  terme  de  quatorze  ans  courra  de  la  date  des  premières  lettres 
«patentes  ou  concessions  de  semblables  privilèges  à  accordera 
«  l'avenir,  et  ces  lettres  patentes  ou  concessions  auront  la  mèoe 
«  force  qu'elles  auraient  eue  si  le  présent  statut  n'avait  pas  été  ait, 
«  et  elles  n'en  auront  pas  d'autre.  » 

468.  Cet  article  6  est  le  véritable  berceau  de  la  lègislaticm  sv 
les  lettres  patentes  pour  inventions  nouvelles.  Il  fixe  la  durée  do 
privilège  à  quatorze  ans  et  au-dessous,  et  il  en  fait  remonter  la 
date  au  jour  de  la  délivrance  de  ces  lettres  patentes  ;  toutefois  ces 
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lettres  patentes  ne  s'accordent  qu'autant  que  les  inventions  nou- 
velles ne  peuvent  être  nuisibles  ou  dangereuses  au  pays;  car, 
dans  le  cas  contraire,  elles  sont  toiyours  refusées  :  la  société  a 
toujours  sa  conservation  et  non  sa  destruction  pour  olijet. 

469.  Ce  statut  comprend  encore  huit  autres  articles ,  mais  tous 
inutiles  ici  à  connaître.  Le  7®  refuse  à  la  loi  un  effet  rétroactif,  en 
ce  sens  que  des  privilèges  accordés  ou  confirmés  par  actes  parle- 
mentaires conserveront  leurs  effets  ;  le  8^,  que  le  statut  ne  s'ap- 
plique pas  à  certains  ordres  du  sceau  privé  délivrés  par  Sa  Ma- 
jesté à  certains  tribunaux  ;  le  9^,  qu'il  n'affecte  en  rien  les  chartes 
accordées  à  certaines  corporations;  les  10^  et  11^,  qu'ils  n'af- 
fectent en  rien  non  plus  les  lettres  patentes  accordées  pour  l'im- 
pression,  le  salpêtre ,  etc.  ;  le  12%  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
libertés  de  Newcastle-sur-Tyne,  ni  aux  liceiftes  pour  tenir  ta- 
verne, etc.;  les  13^  et  14%  qu'il  maintient  les  droits  accordés  à 
certains  individus  y  dénommés  (l). 

470.  Cette  loi,  malgré  le  progrès  des  lumières,  ne  subit  aucune 
altération  pendant  plus  de  deux  siècles;  car  ce  n'est  qu'en  1835, 
sous  le  règne  de  Guillaume  lY,  que  quelques  modifications  y 
furent  apportées,  et  encore  ces  modifications  n'ont  pour  objet  que 
certaines  formes ,  sans  toucher  aucunement  au  fond  de  la  loi , 
c'est-à-dire  à  son  motif  et  aux  privilèges  qu'elle  accorde;  on  en 
jugera  par  le  statut  suivant  : 

Statut  Set  6,  Guillaume  /F,  chap.  83. 

Acte  pour  amender  la  loi  concernant  les  lettres  patentes  pour 
inventions.  (10  septembre  1835.) 

ABTIGLE   1®'.  # 

Tout  patenté  peut  demander  la  rectification  de  sa  spécification, 
ou  donner  un  mémorandum  de  cette  altération,  lesquels,  étant  ac- 
cueillis, seront  considérés  comme  faisant  partie  de  cette  spécifica- 
tion.  — 11  pourra  être  pris  des  caveat,  comme  auparavant.  — 
La  rectification  ne  frappera  en  rien  les  actions  pendantes.  —  L'at- 
torney  général  peut  requérir  la  partie  d'aviser  sa  rectification. 

471.  K  Considérant  qu'il  est  expédient  de  faire  des  additions  et 
«jdes  altérations  à  la  loi  actuelle  concernant  les  lettres  patentes 

(1)  Extrait  des  Statutes  at  large,  vol.  III  ;  London ,  1763. 
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«  pour  inventions,  et  (!e1a  aussi  bien  pouf  dontier  une  plus  gr&nde 
«  garantie  aux  patentés  dans  leurs  droits  que  pbor  le  plus  grand 
<t  avantage  que  le  publie  en  peut  tirer.  Quiconque,  eu  qualité  de 
«  patenté,  de  noandataire  ou  de  toute  autr^  tnauièré,  a  obtenu  oq 
«  obtiendra  dorénavant  des  lettres  patenteg  pour  exclusivement 
«  foire,  exercer,  Vendre  ou  exécuter  une  Inventiou,  pourra,  sllle 
«Juge  à  propos,  adresser  au  clerc  des  patentes  en  Angleterre,  en 
«  Ecosse  ou  en  Irlande  respectivement,  suivant  le  cas,  et,  après 
(c  en  avoir  obtenu  d'abord  l'autorisation  de  Tattomey  général  oa 
<t  du  solliciteur  général  de  Sa  Majesté,  s'il  ft'agit  d'une  patente  «i 
»  Angleterre;  du  lord-avocat  ou  du  solliciteur  général  de  l'Ecosse, 
«  s'il  s'agit  d'une  patente  en  Ecosse;  ou  de  l'attomey  général  oo 
«  du  solliciteur  général  de  Sa  Majesté  en  Irlande,  s'il  s'agit  d'une 
«  patente  en  Irlande  ;  ladite  autorisation  certifiée  par  sonnet 
<t  sa  signature,  une  demande  eu  rectification  d'une  partie,  soitdn 
«  titre  de  l'invention ,  soit  de  sa  spédâcation,  avec  les  motifs  de 
«  cette  rectification  ;  il  pourra  aussi,  avec  l'autorisation  susdite, 
«  donner  un  mémorandum  concernant  une  altération  dans  lesdits 
«  titre  et  spécification,  pourvu  que  ces  rectifications  ou  altérations 
«ne  s*étendent  pas  aux  droits  exclusifs  accordés  par  lesdites 
«  lettres  patentes.  Ces  rectifications  ou  mémorandum  d'altération, 
c  reçus  par  ledit  clerc  des  patentes  et  enrôlés  avec  la  Spécification, 
«  seront  pris  et  considérés  comme  ne  faisant  qu'un  avec  ces  let- 
<(  très  patentes  ou  ces  spécifications  devant  toutes  les  cours  da 
«  Royaume-tlni.  Toute  personne  pourra  prendre  un  caveat  de  la 
«  môme  manière  que  les  caveat  aujourd'hui  usités  contre  toate 
<c  rectification  ou  altération  ;  le  caveat  ainsi  pris  donnera  à  Tindi- 
«  vidu  qui  en  est  porteur  le  droit  d'avoir  connaissance  de  la  de- 
«  mande  portée  devant  Tattorney  général,  le  solliciteur  général  oa 
«  le  lord^avocat,  respectivement.  Ces- rectifications  ou  altérations 
tt  ne  seront  point  reçues  comme  des  preuves  dans  les  àctîoiu  on 
«  procès  (sauf  et  excepté  dans  les  procédures  par  scire  faekt) 
«.  pendant  au  moment  de  l'enrôlement  de  ces  rectifications  oa 
«  altérations.  Dans  ces  sortes  d'actions  ou  de  procès,  le  titre  et  la 
«  spécification  originale  seuls  feront  preuve,  et  seront  eonsidMi 
«  et  pris  comme  les  titre  et  spécification  de  l'invention  pour  la- 
«  quelle  les  lettres  patentes  ont  été  ou  auront  été  prises.  Pourra, 
«  l'attomey  général,  le  solliciteur  général  ou  le  lord-avocat,  avant 
«  d'accorder  son  j^^,  requérir  la  partie  qui  le  demande  de  fidre 
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H  connaître  sa  t*«cti&catk»i  oo  son  altération  àû  la  manière  ^a'ila 
«Jugeront  à  propos;  et,  dans  le  cas  où  cet  avis  serait  requis ^ 
(c  ils  certifiet*out  dans  leur  fl<it  que  cette  formalité  a  été  dûment 
R  remplie*  » 

479.  Tout  patenté  peut  ftiire  des  altérations  on  reetiflcations  ^ 
soit  dans  le  titre  de  son  invention^  soit  dans  la  ^[)écification  qu'ii 
en  a  donnée.  Toutefois  ces  <;l)angementB  ne  peuvent  être  opérés 
par  le  clerc  des  patentes  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalablement 
autorisés  par  Tattorney  général ,  le  solliciteur  général  ou  le  lord- 
avocat  ^  suivant  le  cas.  Lorsque  ces  changements  sont  admis,  ils 
ne  font  qu'un  seul  corps  avec  le  titre  ou  la  spécification  primitiiii 
de  rinvention.  Mais  ces  changements  ne  portent  aucune  atteinte 
aux  actions  pendantes ,  et  si  des  caveat  avaient  été  pris  rentrant 
dans  l'objet  de  ces  changements,  leurs  porteurs  devraient  eu  être 
avertis  pour  ^s'expliquer  contradictoirement  devant  l'attomey  gé- 
néral ,  ou  tout  autre  officier  de  la  couronn64  Ces  officiers  certifie** 
ront  dans  leur^faf  que  cette  formalité  a  été  r«nplie« 

ABTIGLB   2. 

Mode  de  procéder  lorsqu'un  patenté,  se  croyant  l'auteur  d'unti 
invention  nouvelle,  ne  l'est  pas  réellement* 

47 s.  «Si  dans  un  procès  ou  une  action  il  est  prouvé  et  spé» 
«  cialement  décidé,  par  le  verdict  d'un  jury,  qu'un  individu  qui  a 
•c  obtenu  des, lettres  patentes  pour  une  invention  ou  une  prétendue 
«  invention ,  n'était  pas  le  premier  auteur  4e  tout  0a  partie  dé 
«  cette  invention  >  parce  qu'un  autre  individu  aurait  trouvé  ou 
«  exécuté  tout  ou  partie  de  cette  invention  avant  la  date  de  cei 
«  lettres  patentes  ;  ou  si  un  patenté  ou  son  représentant  vient  à 
»  découvrir  qu'un  autre  individu  a,  avant  d'avoir  eu  connaissance 
«  de  ces  lettres  patentes,  trouvé  ou  exécuté  tout  ou  partie  de  cette 
«  invention  avant  la  date  de  ees  lettres  patentes^  ce  patenté  oo 
«  son  représentant  pourront  adresser  une  pétition  à  Sa  Majesté  en 
«  conseil,  pour  confirmer  iesdites  lettres  patentes,  ou  en  accorder 
»  de  nouvelles.  Les  causes  de  cette  pétition  seront  développées 
««devant  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé;  et  si  lé  comité, 
«  après  avoir  examiné  la  matière ,  est  convaincu  que  ce  patenté 
«  avait  raison  de  se  croire  l'inventeur  primitif  et  original,  s'il  est 
«  convaincu  également  que  tout  ou  partie  de  cette  invention  n'a 
«  pas  été  publiquement  et  généralement  exécuté  avant  la  date  de 

^9- 
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«ces  lettres  patentes,  il  pourra  rapporter  à  Sa  M^festé  goeMB 
«  opinion  est  que  le  signataire  de  cette  pétition  peat  étreâfon- 
«  blement  accueilli.  Sur  quoi,  Sa  Majesté  pourra,  si  elle  Je  Jogeà 
«propos,  donner  une  décision  favorable,  et  lesdltes  lettres  jm- 
«  tentes  seront  valables  en  droit  et  en  équité  à  l'effet  de  doDoer 
«  au  pétitionnaire  le  droit  d'exécater,  faire  et  vendre  cette  înyeD- 
«  tion  exclusivement  à  toute  autre  personne  quelconque,  nonobt- 
«  tant  tous  usages,  lois  ou  coutumes  à  ce  contraires.  Toute per- 
«  sonne  opposante  à  cette  pétition  aura  le  droit  de  s'expli([Qer 
«  devant  ledit  comité  judiciaire.  Toute  personne  également  partie 
«  dans  un  précédent  procès  ou  action  concernant  de  premières 
«  lettres  patentes,  aura  droit  d'avoir  connaissance  de  cette  pétitira 
«  avant  sa  présentation.  » 

474.  Cet  article  consacre  le  droit  exclusif  du  patenté  en  loi 
donnant  les  moyens  de  protéger  ses  lettres  patentes.  Est-il  troublé 
dans  son  droit  par  un  nouveau  patenté  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi ,  il  peut  s'adresser  par  pétition  au  comité  judiciaire  du  coiuKil 
privé  ;  sa  pétition  y  est  examinée  avec  soin^  et  sur  le  rapport  de 
ce  comité  9  qui  est  définitif.  Sa  Msjesté  confirme  les  lettres  pa- 
tentes ou  en  accorde,  suivant  le  cas,  de  nouvelles;  mais  cette 
dernière  concession  n'a  lieu  qu'autant  que  l'invention  n'a  pas  été 
publiquement  et  généralement  exécutée  auparavant.  Les  droits 
des  tiers  sont  toujours  réservés.  Ainsi  y  a-t-ii  une  opposition  à  la 
pétition ,  l'opposant  a  le  droit  de  s'expliquer  devant  le  comité. 
Y  at*il  eu  déjà  un  procès  à  raison  de  premières  lettres  patentes, 
tout  individu  partie  à  ce  procès  antérieur  a  également  le  droit  de 
s'expliquer  devant  le  comité. 

ARTICLE   8. 

Si,  dans  une  action  ou  un  procès,  un  verdict  ou  un  décret  est 
rendu  en  faveur  d'un  patenté ,  le  juge  peut  accorder  un  certifi- 
cat, qui,  étant  exhibé  comme  preuve  dans  toute  autre  contesta- 
tion ,  donnera  au  patenté  droit  à  recevoir  ses  triples  frais,  par 
suite  d'un  verdict  en  sa  faveur. 

475.  «Si  une  action  en  droit  ou  un  procès  en  équité  sont  formés 
«  pour  raison  d'atteintes  portées  à  des  lettres  patentes  accordées 
«  déjà,  ouàaccorderàravenir,  ou  pour  scirefacictSy  à  l'effet  d'an- 
«  nuler  ces  lettres  patentes;  si  un  verdict  est  rendu  en  faveur 
«  du  patenté  ou  ses  représentants  ;  si  un  décret  final  ou  un  ordre 
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«  décrétai  sont  délivrés  pour  eux  d'après  le  bien  fondé  de  la  con- 
«testation,  le  juge  devant  lequel  cette  action  aura  été  jugée 
«  pourra  certifier  sur  le  registre,  comme  aussi  le  juge  qui  aura 
«  délivré  ce  décret  ou  cet  ordre  pourra  donner  un  certificat,  sous 
«  sa  signature ,  que  la  validité  de  la  patente  a  été  mise  eu  ques- 
ft  tion  devant  lui ,  et  le  registre,  comme  le  certificat,  étant  exhi- 
«  bé  comme  preuve  dans  tout  autre  procès  ou  action  quelcon- 
«  que  touchant  cette  patente;  si  un  verdict  est  rendu,  si  un  décret 
«  ou  un  ordre  décrétai  est  fait  en  faveur  du  patenté  ou  de  ses 
«  représentants,  ils  recevront,  dans  ces  sortes  de  procès  en  action, 
«  des  triples  frais  qui  seront  taxés  trois  fois  la  taxe  ordinaire,  à 
«  moins  que  le  juge  rendant  ce  second  ou  tout  autre  ordre  ou 
«  décret,  ou  jugeant  cette* seconde  ou  toute  autre  action,  ne  cer- 
«  tifie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accorder  ces  triples  frais.  » 

476.  Le  patenté  lésé  dans  ses  droits ,  et  recourant  à  la  justice 
pour  en  demander  le  maintien ,  a  droit  à  de  triples  frais.  Cepen- 
dant le  juge  qui  décide  dans  l'affaire  peut  modérer  cette  pénalité, 
s'il  reconnaît  surtout  que  l'atteinte  portée  an  patenté  est  le  résul- 
tat ou  de  l'erreur  ou  de  la  bonne  fbi.  Il  faut  remarquer  que  le 
statut  donne  deux  voies ,  le  droit  commun  et  l'équité.  Lors- 
qu'une première  décision  est  rendue  en  faveur  du  patenté,  cette 
décision,  certifiée  par  le  juge  qui  l'a  rendue,  servira  de  preuve 
dans  toute  contestation  ultérieuie ,  parce  que  res  judicaia  pro 
veriiaie  habetur. 

ARTICLE  4. 

Mode  de  procéder  en  cas  de  demande  de  prorogation  du  terpie 
d'une  patente. 

477.  «  Si  une  personne  qui  est  aujourd'hui  ou  qui  sera  à  l'ave- 
«  nir  porteur  de  lettres  patentes,  commedit  est^  annonce  dans  la 
«  Gazette  de  Londres  trois  fois ,  et  dans  trois  journaux  de  Lon- 
f(  dres,  et  trois  fois  dans  des  journaux  du  dehors,  publiésrdans  la 
«  ville  dans  laquelle  ou  près  de  laquelle  est  établie  une  fobrique 
«  de  produits  confectionnés  conformément  à  sa  spécification,  ou 
«  bien  près  de  laquelle  ou  dans  laquelle  elle  réside,  dans  le  cas 
«  où  elle  n'aurait  pas  de  fabrique  ;  ou  publiés  dans  le  comté  oit 
«  est  établie  cette  fabrique ,  ou  Uen  dans  lequel  elle  demeure, 
A  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  journal  publié  dan»  cette 
(«  ville^  que  son  intention  est  de  demander  à  Sa  Majesté  en  eon- 
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(1  sdl  une  prolongatiou  da  terme  de  sou  droit  exclu«if  d*exécuter 
^  et  de  vendre  son  invention,  et  qu'elle  va  adresser  unepétitioD 
ff  à  Sa  Majesté  à  cet  effet,  toute  personne  pourra  prendre  un  ea- 
«  veat  à  l'of&ce  du  conseil.  Si  Sa  Majesté  réfère  l'examen  de  cette 
«  pétition  au  comité  judiciaire ,  après  avis  préalablement  dcumé 
«  aux  individus  porteurs  de  eaveat ,  le  pétitionnaire  sera  entendu 
«  par  son  conseil  et  ses  témoins,  A  l'effet  d'établir  son  droit  II 
«  en  sera  de  même  des  porteurs  de  eaveat ,  qui  seront  également 
«  entendus  par  leurs  conseils  et  leurs  témoins.  Sur  quoi,  et  après 
u  audition  et  débat  de  toute  la  matière,  le  comité  judiciaire  peut 
«  faire  rapport  a  Sa  Majesté  de  prolonger  de  sept  ans  au  plus 
«  le  terme  fixé  dans  lesdites  lettres  patentes.  Sa  Miyesté  estau- 
a  torisée  par  le  présent  statut,  si  elle  le  juge  à  propos,  d'aocor- 
«  der  de  nouvelles  lettres  patentes  pour  ladite  invention ,  pour 
«  un  terme  n'excédant  pas  sept  ans  après  l'expiration  du  premier 
«terme,  nonobstant  tous  usages,  lois  et  coutumes  à  ce  coq- 
R  traires.  Cette  prolongation  ne  sera  pas  accordée,  si  la  demande 
«  par  pétition  n'est  pas  faite  et  suivie  d'effet  avant  l'expiralioa 
«  du  terme  originairement  accordé  par  ces  lettres  patentes.  > 

478.  Tout  patenté  peut  demander  une  prolongation  de  soo 
privilège  ;  mais,  avant  de  faire  une  demande  à  cet  égard ,  il 
e9t  tenu  de  la  faire  précéder  de  trois  annonces  inaérées  dans  les 
journaux  spécifiés  ci-dessus,  annonces ,  dans  lesquelles  il  doit 
déclarer  qu'il  va  s'adresser  à  Sa  Majesté,  à  l'effet  d'obtenir  cette 
prolongation.  Toute  personne  qui  se  croirait  quelques  droits 
pourra  prendre  un  eaveat  à  l'office  du  conseil  privé.  L'affaire 
est  renvoyée  par  Sa  Majeaté  ii,  l'examen  du  comité  du  conseil 
privé.  Là  le  demandeur  en  prolongation  et  le  porteur  du  caveit 
sont  entendus  par  leurs  avocats  et  leurs  témoins ,  et  Sa  Mi^esté, 
sur  le  rapport  qui  lui  est  fait,  peut  ou  refuser  ou  accorder  une 
prolongation.  Si  elle  accorde  cette  prolongation,  elle  ne  peut 
être  de  plus  de  sept  ans  ;  mais  alors  le  pétitionnaire  doit  faire  sa 
demande,  et  en  suivre  l'effet  avant  l'expiration  du  terme  primi- 
tif pour  lequel  ont  été  accordées  les  premières  lettres  patentes. 
Si  la  demande  était  faite  ou  suivie  dVffet  postérieurement  à  ee 
terme,  il  y  aurait  déchéance,  parce  qu'alors  l'invention  serait 
tombée  dans  le  domaine  public  (i). 

(  1  )  Toir  le  statut  2  et  S  de  Yictorii^  chap.  67,  p.  258,  qui  abroge  eet  art  4« 
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kwnciA  5. 

En  cas  d'action,  etc.»  il  doit  être  donné  cotmaissancç  des 
moyens  sur  lesquels  elle  repose. 

479.  «  Dans  toute  actjon  fornoée  par  Attçnise  à  des  lettres  pâ- 
te tentes,  le  défendeur,  dans  ses  défenses»  doit  donner  au  demaa«> 
«  deur»  et  dans  tout  scire  fadas  ayant  pour  but  de  rappeler  ceii 
«  lettres  patentes,  le  demandeur  doit  donner,  avec  sa  déçlaration| 
«  connaissance  des  moyens  sur  lesquels  ils  prétendent  faiçe  reposer 
«le  jugement  de  leur  action^  et  aucune  exception  ne  sera  admise 
«  en  faveur  du  demandeur  ou  du  défendeur  respeptiyemeDt  à  ce 
«  procès,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  cette  exception  ne  soit 
«  consignée  dans  leurs  conduiiens.  Pourra  le  juge^  sur  somma- 
«  tion  donnée  par  Je  défendeur  au  demandeur,  m  par  le  deman- 
«  deur  au  défendeur  respectivement,  d'établir  povrgpoi  ils  ne  doi- 
«  vent  pas  être  admis  à  présenter  d'autres  exceptions  que  celles 
««  qui  n'auront  paç  été  signifiées  çomn^e  il  est  dit ,  accorder  l'au- 
«torisation  de  présenter  ces  ejçceptions,  et  en  teb  termes  qu'il 
«  plaira  à  ce  mdgiçtrat  de  spécifier,  » 

480.  La  loi  veut  que,  dapstous  les  procès  concernant  les  infrac- 
tions h  des  lettres  patentes,  la  demande^  comme  la  défense,  soit 
motivée,  et  elle  ejige  que  ces  motifs  soient  signifiés  de  part  et 
d^autre;  elle  ne  veut  pas  que  d'autres  motifs  non  signifiés  soient 
admis,  mais  elle  laisse  pourtant  à  la  discrétion  du  juge  d'en  ad- 
mettre de  nouveaux,  et  dans  des  termes  qu'il  fixera.  On,  conçoit 
qu'il  peut  arriver  que  Tune  ou  l'autre  partie  n'ait  pu  avoir  connais- 
sance ^ue  postérieurement  à  ses  conclusions  d'uu  fait  fort  utile 
à  sa  cause  ;  ce  sçra  au  juge  à  apprécier  le  mérite  de  ce  fait,  et  dès 
lors  à  le  faire  eutrer  dans  le  domaine  de  la  discussion ,  à  la  con- 
dition pourtant  qu'il  en  sera  donné  connaissapce  à  la  partie  aid- 
verse  dans  les  termes  que  ce  juge  fixera. 

ABTIGLB  6. 

Frais  dans  les  procès  pour  infraction  à  des  lettres  patentes. 

481.  c(  Dans  toute  action  intentée  pour  infraction  h  deç'  droits 
»  garantis  par  lettres  patentes ,  eu  taxant  les  frais  on  prendra 
«  en  considération  la  partie  de  chaque  cas  qui  aura  été  prouvée 
«  dans  le  débat,  laquelle  sera  certifiée  par  le  juge  devant  lequel 
»  ce  .débat  aura  eu  lieu ,  et  les  frais  de  chaque  partie  du  procès 
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<(  seront  alloués  suivant  que  l'une  ou  l'autre  partie  aura  gagné oa 
«  perdu,  eu  ayant  égard  à  la  signification  des  exceptions,  aussi 
«  bien  qu'aux  motifs  de  la  déclaration ,  mais  sans  considérer  le 
«  résultat  général  de  la  contestation.  » 

482.  La  loi  ne  considère  pas,  quant  au  payement  des  frais, 
le  résultat  général  de  la  contestation;  elle  ne  met  à  la  chargea 
la  partie  qui  succomI)e  que  les  frais  qu'elle  a  causés  par  une  ex- 
ception mal  fondée.  Ainsi,  si  le  demandeur  succombe  dans  l'ime 
de  ses  exceptions,  et  néanmoins  obtient  le  maintien  de  ses  lettres 
patentes,  il  doit  payer  les  frais  de  son  exception,  et  obtenir  ceux 
faits  pour  obtenir  le  jugement  qui  le  maintient  dans  ses  dnrits. 

ARTICLE   7. 

Défense  de  contrefaire  le  nom ,  etc. ,  d'un  patenté. 

483.  «  Si  un  individu  appose  par  écrit,  peinture,  impression, 
«  moulure ,  fonte,  ciselure,  gravure  ou  estampille  sur  des  objets 
«  faits,  employés  ou  vendus  par  lui,  et  pour  la  fabrication  et  la 
H  vente  exclusives  desquels  il  n'a  ou  n'aura  pas  obtenu  de  lettres 
«  patentes,  le  nom  ou  l'imitation  du  nom  de  toute  personne  qui 
«  a  ou  aura  obtenu  des  lettres  patentes  pour  la  fabrication  et  la 
fc  vente  exclusives  de  ces  objets  sans  l'autorisation  du  pat«ité  oa 
«  de  son  représentant;  ou  si  un  individu,  sur  de  tels  objets  non 
«  achetés  du  patenté,  ou  d'une  personne  qui  les  a  achetés  duoa 
«  par  les  ordres  du  patenté ,  ou  qui  n'a  ni  la  licence,  ni  le  ood- 
«  sentement  par  écrit  de  ce  patenté  ou  de  ses  représentants,  ap- 
«  pose  par  écrit,  peinture,  impression,  moulure,  fonte,  ciselure, 
«  gravure,  estampille,  ou  toute  autre  marque,  le  mot  patente^  les 
«  mots  :  lettres  patentes  ^  ou  les  mots  :  par  patente  du  rot ,  oa 
«  tous  autres  mots  de  même  espèce ,  entente  et  signification , 
«  dans  l'intention  d'imiter  ou  de  contrefaire  l'estampille,  lamar- 
n  que  ou  toute  autre  devise  du  patenté,  ou ,  de  toute  autre  ma- 
«  nière,  imitera  ou  contrefera  l'estampille ,  la  marque  ou  toute 
«  autre  devise  d'un  patenté,  encourra,  pour  chaque  contravoH 
«  tion  ,  une  pénalité  de  50  livres  sterling ,  recouvrable  par  ae- 
«  tron  de  dette,  bill,  plainte,  procès  ou  information  devant  l'une 
«t  des  cours  de  record  de  Sa  Majesté  à  Westminster  ou  en  Irlande, 
«  ou  devant  la  cour  de  session  en  Ecosse,  dont  la  moitié  pour  Sa 
H  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs,  et  l'autre  moitié  pour  la 
«  personne  qui   en  suivra  la  rentrée.  Aucune  des  dispositions 
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«  du  présent  statut  nô  sera  considérée  comme  devant  soumettre 
»  personne  aux  pénalités  relatives  à  l'cstampilie,  ou  à  tout  autre 
n  procédé  marquant  ce  mot  :  Patent  ^  sur  un  objet  fait  pour  ex- 
«.  clusivement  fabriquer  et  vendre  des  produits  à  Tégard  desquels 
«  une  patente ,  préalablement  prise,  sera  expirée.  » 

484.  La  contrefaçon  concernant  des  objets  patentés  entraîne 
une  pénalité  de  50  livres  sterling.  li  y  a  contrefaçon  lorsque,  par 
un  procédé  quelconque,  on  prend  ou  on  imite  le  nom  d*un  patenté, 
sans  son  autorisation  par  écrit;  il  y  a  également  contrefaçon  lorsque, 
sur  des  objets  non  achetés  du  patenté ,  on  appose  par  un  procédé 
quelconque  les  mots  :  patente,  lettres  patentes ,  ^r patente  du 
roi,  ou  des  mots  analogues;  maïs  il  n'y  a  pas  contrefaçon  lorsque 
ces  mots  sont  apposés  sur  des  objets  qui  ont  été  patentés,  mais 
dont  la  patente  est  expirée.  Cette  dernière  disposition  est  contraire 
à  celles  prescrites  dans  les  lois  concernant  la  propriété  exclusive 
des  dessins  pour  ornements  d'articles  de  fabrication.  On  voit  en 
effet  dans  l'article  11  du  statut  5  et  6  de  Victoria,  chapitre  100, 
et  dans  l'article  4  du  statut  6  et  7  de  Victoria ,  chapitre  65 , 
qu'il  est  défendu,  sous  la  pénalité  d'une  livre  sterling  au  moins 
et  de  5  livres  sterling  au  plus ,  d'apposer  le  mot  enregistré  sur 
des  dessins  dont  le  droit  exclusif  est  expiré.  On  se  demande 
pourquoi  le  législateur  anglais  a  établi  cette  différence,  sans 
pouvoir  en  trouver  le  motif.  Quand  l'un  et  l'autre  droit  est  ex- 
piré ,  l'objet  qui  en  était  la  source  est  tombé  dans  le  domaine 
public,  et  alors  il  semble  qu'il  importe  peu  que  ces  objets  portent 
les  mots  :  patentes ,  enregistré.  Le  législateur  a  pensé  que  le  mot 
patente  pouvait  encore  être  employé,  tandis  que  le  mot  enregis- 
tré ne  le  pouvait  pas;  il  faut  bien  respecter  sa  volonté,  quoiqu'on 
n'en  puisse  trouver  le  motif. 

485.  On  a  vu  à  l'article  4  du  statut  5  et  6  de  Guillaume  IV, 
chapitre  83,  rapporté  aux  numéros  419  et  420,  que  si  le  deman- 
deur en  prolongation  de  patente  ne  fait  sa  demande  et  n'en  suit 
l'effet  avant  l'expiration  du  terme  fixé  dans  ses  premières  lettres 
patentes,  il  encourt  la  déchéance,  et  alors  l'objet  patenté  tombe  dans 
le  domaine  public.  Mais  comme  il  peut  se  présenter  des  circons- 
tances qui  mettent  le  pétitionnaire  dans  l'impossibilité  de  suivre 
l'effet  de  sa  demande,  et  que  nemo  ad  impossibile  cogitur,  la  loi 
anglaise,  qui  est  toujours  expresse,  a  cru  devoir  venir  dans  ce  cas 
au  secours  du  patenté,  et  à  cet  effet  il  a  été  rendu  le  statut  suivant  : 


298  CODE   DES   ETBAnGEBS. 

Statut  1  et  8,  Vietoria ,  chapitre  67. 

Acte  pour  amender  un  acte  de3  ^^  et  6^  années  du  règne  de 
Guillaume  IV,  intitulé  :  Acte  pour  améliorer  la  loi  concemnt 
les  lettres  patentes  pour  inventions  (24  août  1889}« 

486.  tt  Considérant  que  par  un  acte  passé  dans  les  5^  et  6*  an- 
ct  nées  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  intitulé  :  Acte 
«  pour  amender  la  loi  concernant  les  lettres  (latentes  pour  iaveD< 
«  tions,  il  fut ,  entre  autres  choses^  ordonné  que  si  une  personoe 
«  ayant  obtenu  des  lettres  patentes,  comme  il  y  est  mentionné, 
«  donne  avis  de  la  manière  qui  y  est  requise  de  son  intention  de 
«  demander  à  Sa  Majesté  en  conseil  la  prolongation  du  terme 
«  d'exclusivement  employer  et  vendre  son  inveiition ,  et  de  lai 
«  adresser  à  cet  effet  une  pétition  en  conseil ,  il  sera  permis  à  toot 
«  individu  de  prendre  un  caveat  à  l'office  du  conseil;  et  si  Sa  Ha- 
«  jesté  réfère  l'examen  de  cette  pétition  au  comité  Judiciaire  da 
«  conseil  privé,  après  notification  préalable  donnée  aux  individu 
«  porteurs  de  caveat ,  le  pétitionnaire  sera  entendu  par  sonoon- 
«  seil  et  ses  témoins  pour  prouver  sa  demande  ;  les  porteurs  de 
«  caveat  seront  de  mê(ne  entendus  par  leurs  conseils  et  leurs  tê- 
te moins;  sur  quoi  et  après  l'audition  et  les  débats  de  la  cause,  k 
«  comité  judiciaire  peut  faire  rapport  à  Sa  Majesté  qu'une  pro- 
«  longation  du  terme  fixé  dans  lesdites  lettres  patentes  soit  accor- 
(c  dée ,  mais  n'excédant  pas  sept  ans,  et  Sa  Majesté  est  autorisée, 
«  si  elle  le  juge  à  propos ,  d'accorder  de  nouvelles  lettres  patentes 
«  pour  ladite  invention,  pour  un  terme  de  sept  ans  au  plus  après 
«l'expiration  du  premier  terme,  nonobstant  tous  usages,  loisoa 
«  coutumes  à  ce  contraires.  Cette  prolongation  ne  devait  ôtre  ac- 
«  cordée  qu'autant  que  la  demande  par  pétition  serait  faite  et 
«  suivie  d'effet  avant  l'expiration  du  terme  originaire  accordé 
«  par  ces  lettres  patentes  ; 

«  Considérant  que^  depuis  la  passation  de  cet  acte,  il  est  arrivé 
«  et  qu'il  peut  arriver  encore'  que  les  parties  voulant  obtenir 
<c  une  prolongation  du  terme  accordé  dans  les  lettres  patentes 
«  en  leur  possession ,  et  ayant  présenté  une  pétition  à  cet  effet 
«  de  la  manière  prescrite  par  le  susdit  acte,  avant  l'expiration 
«  dudit  terme,  peuvent  néanmoins,  par  des  motifs  indépendant! 
«  de  leur  volonté ,  avoir  été  empêchées  de  suivre  l'effet  de  leur 
'(  demande  devant  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  et  qu'il 
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«  est  expédient  dè3  lors  que  ledit  comité  judiciaire  soit  armé 
n  du  pouvoir  y  lorsque  les  circoDstdQcea  de  la  cause  le  rendront 
«  nécessaire,  de  recevoir  cette  demande,  et  d'en  faire  1^  rapport, 
«  conformément  aux  dispositions  du  susdit  acte,  quoique  ayant  Ie9 
«  débats  de  Taf&ire  devant  lui,  le  terme  des  lettres  patentes  i^  re- 
«  nouvelcr  ou  prolonger  soit  «xpiré ,  il  est  ordonné  : 

A'ITIGLI     1^^ 

487.  «  Les  dispositions  de  i'aete  précité  déclarant  que  nulle 
«  prolongation  du  terme  des  lettres  patentes  ne  dera  aecordée, 
K  comme  il  est  dit^  b(  la  demande  par  pétltfon  de  cette  prolongation 
«  n'est  suivie  d^cffet  avant  TexpIratloB  du  terme  originaire  ac- 
«  cordé  dans  ces  lettres  patentes,  sont  et  demeurent  abrogées.  » 

488.  Cet  article  abroge  la  dernière  disposition  derartiéle  4  du 
statut  &  et  6  de  Guillaume  IV ^  chapitre  8S,  mais  en  ce  éens 
seulement  que ,  si  la  demande  du  pétitionnaire  en  prolongation 
de  son  privilège  n'est  pas  suivie  d'effet  avant  Texplration  du  terme 
fixé  dans  ses  premières  lettres  patentes,  par  un  fait  indépendant  de 
sa  volonté ,  c'est  au  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  chargé  de 
l'examen' de  cette  pétition,  à'peser  les  motilii  qui  tul  sont  ptésén« 
tés.  S'il  les  Juge  fondés,  il  fait  son  rapport  en  conséquence,  et  la 
prolongation  est  accordée;  c'est  ce  qu'on  va  voir  au  surplus,  et 
mieux  développé,  dans  l'article  suivant. 

ABTIGJ.B  2. 

Le  terme  du  droit  de  patente  peut  être  prolongé  dans  certains 
cas ,  quoique  la  demande  pour  cette  prolongation  n'ait  pas  été 
suivie  d'effet  avant  l'expiration  du  terme  primitif. 

489.  «  Fourra  le  comité  judiciaire  du  conseil  privé,  dans  tous 
<*  les  cas  où  il  lui  apparaîtra  qu- une  demande  eu  prolongation  du 
«  terme  accordé  par  lettres  patentes ,  dont  la  pétition  aura  ét^ 
«  référée  à  son  examen  et  n'a  pas  été  suivie  d'effet,  avant  l'expi- 
«  ration  dudit  terme,  par  des  motiâ  autres  que  la  négligence  ou  la 
«  faute  du  pétitionnaire ,.  accueillir  cette  demande  et  en  faire  Iç 
«  rapport  prescrit  par  l'acte  précité ,  quoique  le  terme  originai- 
«  rement  accordé  dans  ces  lettres  patentes  soit  expiré  avant  l'au- 
«  dition  de  cette  demande  :  pourra  Sa  Majesté,  si  elle. le  juge  à 
ce  propos,  sur  le  rapport  dudit  comité  judiciaire,  qui  est  d'avis 
<c  d'une  prolongation  du  terme  de  ces  lettres  patentes ,  açcordeç 
«  cette  prolongation  ou  accorder  de  nouvelles  lettres  patentes 
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»  pour  l*inventioQ  ou  les  inventions  spécifiées  dans  ces  lettres 
«  patentes  originaires^  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  sept  ans, 
«  après  l'expiration  du  terme  mentionné  dans  lesdltes  lettres  pa- 
«  tentes  originaires.  Aucune  prolongation ,  aucunes  nooTdles 
«  lettres  patentes  ne  seront  accordées ,  si  une  pétition  n'a  été  pré- 
«  sentée  à  cette  fin,  comme  il  est  ordonné  par  Tacte  précité,  avant 
«  l'expiration  du  terme  dont  la  prolongation  est  demandée,  ni  en 
«  cas  de  pétitions  présentées  après  le  30  novembre  1889,  à  moins 
«  que  ces  pétitions  ne  soient  présentées  six  mois  an  moins  avant 
«  l'expiration  de  ce  terme;  uien  aucun  autre  cas,  à  moins  que  des 
«  raisons  suffisantes  ne  soient  offertes  à  la  conviction  dodit  comité 
«  Judiciaire ,  concernant  l'omission  d'avoir  donné  effet  à  ladite 
«  demande  par  pétition  avant  l'expiration  dudit  terme.  » 

490.  Cet  article  n'est  qu'une  conséquence  du  précédent.  Il 
donne  au  comité  Judiciaire  du  conseil  privé  le  droit  d'examiner 
les  motifs  qui  ont  empêché  le  demandeur  en  prolongation  de  pri- 
vilège de  suivre  sa  demande  avant  l'expiration  de  son  privil^. 
S'il  y  a  négligence,  faute  de  sa  part,  sa  demande  en  prolongation 
est  rejetée  par  Sa  Majesté ,  sur  le  rapport  oui  lui  en  est  fiât  par 
le  comité  ;  elle  est  encore  rejetée  si  elle  n^t  pas  faite  dans  les 
six  mois  précédant  l'expiration  du  terme  primitif;  enfin ,  elle  est 
encore  rejetée  dans  tous  les  autres  cas  où  le  comité  ne  juge  pas 
suffisantes  les  raisons  qui  lui  sont  alléguées  pour  l'omission  d'avoir 
donné  suite  à  la  demande  en  prolongation.  Il  faut  bien  remarcpier 
que,  lorsque  la  prolongation  est  accordée,  elle  peut  être  de 
moins  de  sept  ans ,  mais  elle  ne  peut  Jamais  dépasser  ce  terme  de 
sept  ans,  qui  commence  à  l'expiration  du  terme  primitif.  Ainsi 
si  celui-ci  est  de  quatorze  ans ,  et  que  la  prolongation  soit  de  sept 
ans,  le  patenté  aura  eu  pour  son  invention  un  monopole  de  vingt 
et  un  ans. 

491  •  Il  résulte,  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  chapitre, 
que  la  législation  concernant  les  lettres  patentes  pour  inventions 
nouvelles  se  compose  de  trois  statuts,  qui  sont  :  le  statut  31  de 
Jacques  I^,  chap.  3  (1623);  le  statut  5  et  6  de  Guillaume  lY, 
chap.  83  (i835) ,  et  le  statut  2  et  3  de  Victoria,  chap.  67  (1889). 
Gomme  cette  matière,  peu  connue  des  étrangers,  a  besoin  d'être 
mise  à  leur  portée ,  après  leur  avoir  fait  connaître  la  partie  lé- 
gale, nous  allons  leur  en  développer  la  partie  mécanique, 
c'est-à-dire  la  marche  à  suivre  et  les  frais  à  payer  pour  obteuir 
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des  lettres  patentes  pour  inventions  nouvelles  en  Angleterre. 

492.  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  est 
divisé  en  trois  royaumes  distincts  pour  les  lettres  patentes,  et 
l'inventeur  qui  veut  protéger  son  invention  dans  ces  trois 
royaumes,  doit  prendre  des  lettres  patentes  dans  tous  les  trois. 
S'il  veut  se  borner  à  l'un  des  royaumes ,  il  ne  peut  prendre  de 
lettres  patentes  que  pour  ce  royaume  ;  mais  alors  son  invention 
ne  sera  pas  protégée  dans  les  deux  autres,  où  elle  pourra  être 
contrefaite.  Les  lettres  patentes  sont  accordées  pour  quatorze 
années (i);  elles  peuvent  être  prolongées  de  sept  années  (2).  Les 
frais  et  le  temps  nécessaire  pour  obtenir  ces  lettres  patentes  va- 
rient d'après  l'époque  de  l'année  où  la  demande  est  faite. 

493.  Dans  presque  tous  les  pays  étrangers,  ily  aun  bureau  spé- 
cial, dépendant  ordinairement  du  ministère  de  l'intérieur  ou  du 
commerce,  et  portant  le  nom  de  bureau  de  Brevets,  de  patentes, 
de  privilèges,  etc.  C'est  à  ce  bureau  que  les  inventeurs  ou  leurs 
représentants  s'adressent  pour  obtenir  la  protection  du  gouverne- 
ment relativement  à  leurs  inventions,  et  la  délivrance  des  actes  né^ 
cessaires  pour  assurer  leurs  privilèges.  Dans  le  Royaume-Uni  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  il  n'y  a  pas  de  bureau  spécial  appartenant 
à  la  haute  administration  :  il  y  a  nécessité  de  s'adresser  à  diffé- 
rents bureaux  et  de  remplir  une  foule  de  formalités  ;  ce  qui  est 
fort  difficile  à  un  étranger.  Pour  éviter  ces  désagréments,  il  y 
a  des  bureaux  privés  qui  se  chargent  de  ces  sortes  d'affaires ,  et 
qui  portent  le  nom  de  Patentas  office  for  new  inventions  (bureau 
de  patentes  pour  nouvelles  inventions). 

494.  Le  choix  du  bureau  étant  fait,  l'agent  se  charge,  pour 
arriver  à  Tobtention  des  lettres  patentes ,  de  faire  passer  les 
pièces  nécessaires  par  tous  les  bureaux,  d'en  surveiller  attenti- 
vement la  marche,  afin  qu'il  ne  se  commette  pas  d'erreur  préju- 
diciable aux  intérêts  du  demandeur,  parce  que,  dans  ces  bureaux, 
les  employés  ne  sont  pas  responsables  des  fautes  qu'ils  commet- 
tent. Le  gouvernement  ne  charge  personne  de  surveiller  les  de- 
mandes ni  les  délivrances  de  lettres  patentes  :  c'est  donc  au 
demandeur  à  les  surveiller  lui-même,  soit  en  se  présentant  en 
personne  dans  tous  les  bureaux ,  soit  en  remettant  ce  soin  à  un 
mandataire  désigné  à  cet  effet,  ou  mieux,  à  l'agent  dont  nous 
venons  de  parler. 

(  1  )  statut  21 ,  Jacques  1*',  c.  3,  §  6. 

(2)  ^tat.  5  et  6,  GuiUaume  IV,  c.  83,  §  4;  stat.  2  et  3,  Victoria,  c.  67,  §  2. 
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496.  Le  prtx  ordiAfiiiM  des  lettres  patentes  pôUf  rÂDgleterre 
et  le  pays  de  Gallei,  l'Irlande  et  TÉeosse ,  al  l'on  n'y  forme  sq- 
enne  opposition ,  et  si  elles  sont  délivrées  diaprés  la  marche  (m^ 
dinaire,  est  comme  suit  (en  y  comprenant  les  honoraires  des 
agents)  : 

Pour  FÂngleterre  et  le  pays  de  Galles  ,  à  peu 

près 1 10  lîv.  steri. 

—  rÉcosse 80  —   — 

—  llrlande(ij 134 

Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  la  délivrance  des  lettres  pa- 
tentes y  si  l'agent  qui  les  demande  est  actif  >  il  peut  les  obtenir 
au  bout  d'un  mois, 

496.  Si  l'inventeur  veut  en  outre  protéger  son  invention  dm 
les  colonies  anglaises,  ainsi  que  dans  les  lies  de  Jersey^  Gneme* 
sey,  Alderney,  Sark  et  Man ,  il  doit  le  déclarer  dans  sa  demande 
pour  l'Angleterre  :  cette  déclaration  augmente  alors  les  frais  des 
lettres  patentes  pour  l'Angleterre  de  5  livres  sterling;  ce  quilei 
porte  à  116,  au  lieu  de  110  livres  sterling.  Il  «st  essentiel  de  ne 
pas  perdre  de  vue  cette  remarque^  parce  que,  si  les  colonies  ne 
se  trouvaient  pas  comprises  dans  les  lettres  patentes ,  et  qD'os 
voulût  plus  tard  y  porter  son  invention,  il  faudrait,  pour  la  pro- 
téger dans  ces  colonieâ,  prendre  des  lettres  patentes  spédalei 
pour  ces  colonies  >  ce  qui  coûterait  pi*esque  autant  que  pour  l'An- 
gleterre. 

497.  Toute  personne,  soit  regnicolc,  soit  étrangère,  peut  près- 
dre,  dans  le  Royaume-Uni  ^  des  lettres^patentes  pour  une  Inven- 
tion  qui  y  est  nouvelle.  Il  n'y  a  aucune  différence,  soit  dans  lei 
frais,  soit  dans  la  protection ,  entre  les  Anglais  et  les  étrangén: 
il  n'y  a  point  de  conditions  imposées  à  oeux-ci.  comme  il  arrite 
quelquefois  dans  d'autres  pays  (2). 

498.  L'exploitation  ou  la  publication  d'une  invention  à  ré> 
tranger  avant  l'obtention  de  lettres  patentes  en  Angleterre  B*ifr 
nuleront  pas  celles-ci ,  si  d'ailleurs  Tlnventlon  n'était  pas  cûMMi 
en  Angleterre  avant  la  date  des  lettres  patentes. 

(  1  )  Le  prix  du  timbre  des  lettres  patentes  pour  l'Irlande  a  été  augmenté,!* 
une  loi  récente ,  de  10  livres  sterling  ;  ce  qui  le  porte  à  30  livres  sterliili 
somme  payée  pour  le  timbre  des  lettres  patentes  en  Angleterre. 

(2)  Statut  7  et  8,  Victoria,  c.  66,  §  4. 


499.  Poui*  demaDdér  des  tettires  patentes ,  il  n*y  a  pas  in^is- 
peDsabllité  pour  l'itiventeur  ou  sofi  r^résenlant  de  donner  une 
description  détaillée  de  l'inventidn  :  il  est  tenu  seulement  de  dé* 
poser  une  déclaration  écHte  et  signée  par  lui  devant  un  offlcief 
de  ta  chancellerie^  par  laquelle  il  annonce  avoir  inventé  ou  être 
possesseur  d'une  invention  ayant  pour  objet  y  par  exemple ,  la 
carbonisation  de  la  tourbe  par  'un  système  entièrement  nou«* 
veau,  et  qu'il  croit  que  cette  invention  n^a  été  ni  connue  ni  ex*^ 
ploitée  dans  ces  royaumes.  Cette  déclaration  est  acompagnée 
d'une  supplique  adressée  à  la  reine,  exposant  les  mêmes  faits,  et 
priant  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  lui  accorder  une  patente  pour 
ladite  invention.  Ces  pièces  restent  déposées  dans  les  bureaux 
que  cela  concerne  :  toute  personne  qui  aura  pris  un  caveat  pour 
une  invention  ayant  quelque  rapport  avec  celle-ci ,  recevra  Ta- 
vis  qu'une  patente  est  démandée  en  Angleterre,  en  Ecosse  ou  en 
Irlande,  ou  dans  le  Royaume-Uni ,  pour  4a  carbonisation  de  la 
tourbe  par  un  système  entièrement  nouveau,  et  que,  si  elle  trouvé 
que  cette  invention  a  quelque  analogie  avec  Tobjet  de  son  ca- 
veat, et  qu'elle  veuille  s'opposer  à  la  délivrance  de  la  patente» 
elle  ait  à  le  déclarer  dans  les  sept  Jours,  à  partir  de  la  date  de 
cet  avis,  sinon  qu'il  sera  donné  suite  à  la  demande  de  la  patente. 
En  cas  d'opposition,  l'atlorney  général  fixe  un  jour  (c'est  ordinai- 
rement le  huitième  à  partir  de  l'opposition)  pour  entendre  lés  deux 
parties  séparément  et  en  secret  :  il  se  MX  expliquer  tes  deux  in- 
ventions. vS'il  trouve  qu'elles  sont  identiques,  il  n'accorde  de 
patente  ni  pour  l'une  ni  pour  l'autre,  Jusqu'à  ce  que  les  inven- 
teurs puissent  être  mis  d'accord,  ou  à  l'amiable  ou  en  justice  ;  s'il 
trouve  que  les  inventions  ne  se  ressemblent  pas,  la  patente  est 
accordée,  à  condition  que  l'inventeur  déposera  une  description 
des  principes  de  son  invention  entre  les  mains  de  Tattorney 
général ,  qui  la  mettra  sous  cachet  Jusqu'à  ce  que  la  spécifica- 
tion soit  enregistrée.  Il  est  loisible  alors  à  toute  personne  de  se 
procurer  au  bureau  de  l'attorney  général ,  et  à  un  prix  modéré , 
une  copie  de  la  description  déposée,  et  même  des  dessins  s'il 
y  en  a. 

500.  Lorsque  la  spécification  est  enregistrée  (on  verra  au 
n^  51 2  dans  quel  délai  cette  formalité  doit  étreTempiie},  si  elle  ne 
s'accorde  pas,  quant  à  ses  points  principaux,  avec  la  description 
déposée  chez  l'attorney  général,  on  peut  attaquer  la  validité  de 
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la  patente,  sur  ce  motif  que  rinventear  a  trompé  la  couronne, 
qui  n'a  accordé  de  patente^  sur  le  rapport  fiiit  par  ses  officiers,  que 
pour  l'invention  spécifiée  dans  le  document  déposé,  et  non  pas 
pour  une  invention  tout  à  fait  différente.  Toutefois  rinventeor 
n'est  pas  tenu  de  donner  littéralement  la  même  description  qw 
celle  qu'il  a  déposée  (il  serait  bien  cependant^  pour  ne  pass'ei- 
poser  à  des  interprétations,  d'en  donner  un  second  original )  et 
qu'il  lui  soit  interdit  d'y  faire  de  légers  changements  ou  periis^ 
tionnements  :  cette  analogie  ou  cette  identité  entre  la  description 
et  la  spécification  a  pour  objet  d'empêcher  les  tiers  de  s'emps* 
rer  des  inventions  ou  des  perfectionnements  d'un  auteur,  et  ce 
même  temps  de  ne  pas  permetti*e  à  celui-ci  de  comprendre  dus 
sa  spécification  une  invention  tout  à  fait  différente  de  celle  pov 
laquelle  la  patente  a  été  prise. 

501.  Nous  avons  déjà  parlé  de  cavecU,,  et  notamment  dans  la 
articles  1  et  4  du  statut  5  et  6  de  Guillaume  IV,  cbap.  83,  n^ 
portés  et  développés  aux  n^'  413,  414 ,  419  et  420  ;  or,  le  eami 
est  une  déclaration  d'invention  inscrite  sur  les  registres  des  bo* 
reaux  des  patentes.  Après  cette  inscription  ,  les  employés  dis 
bureaux  sur  les  registres  desquels  elle  est  faite  sont  tenosde 
donner  avis  aux  porteurs  de  caveat  de  toutes  les  demandes  foita 
pour  des  patentes  ayant  quelque  analogie  avec  l'invention  pour 
laquelle  le  caveat  est  pris.  Le  caveat  est  en  vigueur  pendant 
une  année  ;  il  coûte  1  livre  sterling  1  shilling,  et  peut  être  re- 
nouvelé à  l'expiration  de  chaque  année.  Il  faut  bien  remarquer 
qu'il  ne  donne  aucune  priorité  ;  il  a  pour  résultat  unique  d'être 
informé  des  demandes  de  patentes  qui  pourraient  avoir  qadqoe 
rapport  avec  l'invention  qui  est  l'objet  de  ce  caveat.  Cette  me 
sure  conservatoire  embrasse  tous  les  genres  d'industrie,  et  die 
est  d'autant  plus  utile,  qu'à  son  aide  on  peut  être  informé  des  in- 
ventions ou  des  perfectionnements  d'inventions,  que  l'on  peut 
être  intéressé  à  connaître. 

502.  Lorsqu'un  porteur  de  caveat  est  averti  qu'une  demande 
est  faite  pour  une  invention  rentrant  dans  i'objet  de  son  caveat, 
il  est  averti  en  même  temps  que,  s'il  veut  faire  opposition  à  cette 
demande,  il  doit  le  faire,  à  peine  de  déchéance,  dans  les  sept  joon 
à  partir  de  celui  que  porte  la  date  de  cet  avertissement.  S'il  ne  fait 
pas  d'opposition,  la  demande  est  accordée  :  s'il  y  fait  oppositioD, 
cette  opposition  conduit  les  deux  parties  devant  l'attomey  gésé- 
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rai ,  qui  ordinairement  leur  donne  audience  huit  jours  après  cette 
opposition;  elles  expliquent  en  secret  et  séparément  leurs  inven- 
tions, et  dès  lors  il  est  impossible  que  l'une  connaisse  les  détails 
de  l'invention  de  l'autre.  Les  frais  de  l'opposition  sont  divisés 
également  entre  le  demandeur  et  celui  qui  fait  opposition;  chacun 
d'eux  paye  un  droit  officiel  de  3  livres  sterling  10  shillings  ; 
mais,  pour  empêcher  les  oppositions  sans  motif,  l'opposant  est 
tenu  de  payer  les  frais  de  son  opposition  aussitôt  qu'il  la  fait, 
tandis  que  le  demandeur  en  patente  ne  paye  les  siens  que  lors- 
qu'il vient  expliquer  son  invention  devant  l'attorney  général. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  oppositions  contre  une  seule  et  même  de- 
mande de  patente,  elles  sont  toutefs  décidées  en  même  temps,  et 
chaque  partie  doit  payer  le  droit  officiel  susmentionné  de  3  li- 
vres sterling  10  shillings;  mais  le  demandeur  en  patiente  n'a 
qu'un  seul  droit  de  3  livres  10  shillings  à  payer.  Ainsi  quel  que 
soit  le  résultat  de  l'opposition ,  qu'il  soit  pour  ou  contre  l'oppo- 
sant,  pour  ou  contre  le  demandeur  en  patente ,  le  droit  de  3  Hv. 
sterling  10  shillings  est  dû  par  chaque  partie  :  il  n'y  a  pas  lieu 
à  faire  retomber  sur  la  partie  qui  succombe  tous  les  frais  de 
cette  opposition.  On  conçoit  la  justice  de  cette  mesure  :  l'opposi- 
tion maintient  à  l'opposant  son  droit  si  cette  opposition  est  fon- 
dée ;  sinon  il  est  responsable  des  frais  qu'il  a  causés.  Dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  ces  frais  doivent  être  à  sa  charge  :  il  en  est  de 
même  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  en  patente. 

503.  Nous  avons  dit,  au  numéro  précédent,  que  le  porteur 
d'un  caveat,  averti  qu'une  demande  était  faite  pour  une  invention 
rentrant  dans  l'objet  de  son  caveat,  était  tenu ,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  former,  dans  les  sept  jours,  opposition  à  cette  de- 
mande ;  cependant  il  peut  encore  faire  opposition  à  la  délivrance 
d'une  patente,  après  l'obtention  du  rapport  de  Tattorney  général  ; 
mais  pour  former  cette  opposition ,  qui ,  du  reste  ,  n'a  lieu  que 
lorsque  le  porteur  d'un  caveat  a  négligé  de  signifier  son  intention 
d'user  de  ses  droits  au  bureau  où  l'opposition  se  fait  ordinaire- 
ment, il  est  nécessaire  que  le  porteur  d'un  caveat  prenne  aupara- 
vant un  nouveau  caveat,  appelé  caveat  spécial;  il  est  tenu,  en 
outrC;  de  payer  tous  les  frais,  et  de  rembourser  au  demandeur  en 
patente  toutes  les  dépenses  que  celui-ci  peut  avoir  faites  depuis 
le  temps  où  l'opposition  aurait  dû  être  faite.  Il  est  à  remarquer 
que  cette  opposition,  par  suite  d'un  caveat  spécial,  a  rarement 
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lieu  y  parce  que  l'opposant  doit  déposer  une  somme  de  30  livra 
sterling  chez  i'attorney  général,  pour  payer  les  frais  d'oppositioD 
outre  tous  les  frais  dus  au  demandeur.  Si  Toppositioii  est  accoea- 
lie,  si  la  patente  du  demandeur  est  rejetée,  la  partie  opposante 
est  tenue  au  payement  intégral  de  ladite  somme  de  80  livres  sto^ 
ling  ;  si,  au  contraire,  l'opposition  est  nrjetée  et  la  patente  «eon^ 
dée,  cette  somme  est  restituée,  à  l'exception  des  honoraires  dui 
Tattorney  général,  lesquels  sont  de  7  livres  sterling. 

504.  Lorsqu'un  inventeur  étranger  veut  prendre,  dans  le 
Royaume-Uni,  une  patente  pour  une  invention,  il  devra  fooroir 
à  son  agent  une  description  détaillée  de  l'invention,  accompagnée 
de  dessins ,  pour  la  mieux  faire  comprendre,  si  cela  est  néees- 
saire.  Cette  description  devra  être  assez  claire  et  assez  complète, 
pour  que,  avec  son  aide  seule,  on  puisse,  au  besoin,  exécuter  Tin- 
vention,  et  aussi  pour  que  cet  agent  puisse ,  s'il  est  nécessaire, ré- 
pondre aux  oppositions  qu'auraient  faites  des  porteurs  de  caveit 

50â.  Le  caveat  obligeant  celui  qui  en  est  porteur  de  fiiire, 
dans  les  sept  jours ,  opposition  à  la  demande  en  patente,  qui  loi 
est  dénoncée ,  il  en  résulte  que  les  individus  demeurant  à  nne 
distance  telle  qu'une  réponse  ne  puisse  arriver  à  temps  pour  fiM^ 
mer  cette  opposition,  doivent  se  dispenser  de  prendre  de$  caveat 
Cependant,  s'ils  ont,  en  Angleterre,  des  agents  sur  lesquels ib 
puissent  compter,  ils  peuvent,  aussi  bien  que  lés  indigèoes,  re- 
courir à  cette  mesure  de  précaution. 

506.  Si  Ton  peut  prendre  une  patente  pour  une  invention  dont 
les  résultats  sont  assurés,  on  peut  aussi,  lorsqu'il  s'agit  d'une  in* 
vention  dont  le  succès  n'est  pas  encore  certain ,  se  réserver  le 
droit  de  la  faire  patenter,  par  une  demande  préliminaire.  Cette 
demande,  qui  coûte  10  livres  sterling  15  shillings,  lorsqu'elle  n*eit 
arrêtée  par  aucune  opposition ,  passe  au  delà  du  bureau  où  l'o^ 
position  a  lieu  ordinairement  ;  et  si  la  patente  est  délivrée  piui 
tard,  cette  somme  de  10  livres  sterling  15  shillings  est  ex»- 
sidérée  comme  à  compte  du  prix  des  lettres  patentes.  L'inventeor 
alors  peut  expérimenter  efi  secret  (car  l'exploitation  en  puUîe 
entraînerait  le  rejet  de  sa  demande),  et  lorsque  le  succès  de  lOi 
invention  est  devenu  certain,  il  peut  faire  une  demande  définitivi. 
U  est  toujours  prudent  de  ne  pas  exposer  ou  montrer  son  invcntiOB 
avant  la  délivrance  de  la  lettre  patente^  afin  de  ne  pas  s'euflser 
à  une  conti'efaçon« 


â07.  ]U>i'9que  plusieurs  demandent  une  patente  en  conmnn, 
les  frais  augmentent  d'environ  âO  lîi^res  sterling  par  personne 
pour  des  droit»  à  payer  mx  divers  bureeuii. 

503*  Lorsque  la  demande  evec  les  pièeei  à  Tappaî  est  passée 
par  la  filière  de  tous  les  bureaux»  les  lettres  patentes  sent  seeliaes , 
par  le  lord  qhaneelier,  dq  grand  secao  de  l'Angleterre,  s'il  s'agit 
d'une  patente  anglaise,  et,  à  cetef&t ,  des  Jours  spéciaux,  et  qu'on 
appelle  jours  public^,  sont  désignés  par  ce  haut  fonctionnaira. 
lycs  patentes  ne  peuvçnt  lire  seelléea  que  ces  jourarlà ,  à  moine 
qu'on  ne  paye  des  droits  extraordinaires,  qui  peuvent  s'élever  jua» 
qu'à  3  livres  sterling  9i  le  lord  ebaneelior  est  a  Jjmâr&^  ;  mais  s'il 
est  à  la  çanipagne,  ce  qui  arrivée  partiimllèrement  lorsque  la  Parle- 
ment est  fernoié,  et  dans  les  vaeances,  on  doit,  en  outre,  payer  lef 
frais  de  route ,  pour  porter  chez  lui  toutes  les  pièees,  et  ees  fraia 
varient  sqivaot  la  distance»  Quand  les  lettres  patentes  sont  soeliéaa 
d'autres  jours  que  les  jours  publics ,  m  dit  qu'elles  sont  aealiéep 
du  ^cemprim 

&Q9,  ïiçs  démarches  à  faire  pour  obtenir  des  patentas  ea  Ir- 
lande et  m  Ecosse  •  aiufi  que  pour  y  prendre  des  aavaat ,  sont  laa 
mêmes  qu'en  Angleterre  ;  seulement  les  patentas  irlandaises  sont 
seeiléoe  par  le  lord  ebancelier  d'Irlanda  du  grand  sceau  de  l'Ir- 
lande ,  et  les  patentes  éeossaises,  du  seeau  prescrit  par  le  traité 
d'union  au  lien  du  grand  sceau  de  rËeossa. 

$10,  Le  droit  exelusif  d'explaiter,  da  aéder  ou  d'utilisi^  aon 
invention,  est  assuré  k  l'inventeur  à  pafiir[duj(nir  où  ses  Mtres 
patefUes  sont  scellées  s  il  peut,  ou  pei'sonneliement,  qu  par  aea 
représentants,  sans  le  moindre  danger  d'encourir  ianuilitaâa  sa 
patente,  et  avant  même  l'enregiatrement  de  sa  spéeiâaation ,  mt^ 
ploiter  son  invention,  en  vendre  las  produits,  la  yeudraeilerméme 
en  tout  ou  en  partie ,  ou  accorder  des  licenaap  ;  il  peut  même 
pouraui vre  tout  individu  qui  l'axploiterait  au  qui  vendrait  des  pro- 
duM»  semblables  sans  son  autorisation  écrite. 

élit  Les  étrapgcra  ayajit  la  faculté  de  prendra  des  lettres  |^a^ 
tent^  dans  le  Boyaum^Uni,  peuvent,  s'ils  veulent  éviter  les  frais 
4»!  lei  fatigues  du  voyage,  les  faire  preadrepar  des  tiers  réaidant 
dans  le  Boyaume^Uni;  ils  peuvent  également  recourir  à  la  voie 

offleieuse  d'un  agent,  sous  le  titrie  de  comeaunication  d'un  étraa- 
ger*  Les  lettres  patentes  obtenues  dans  ce  cas  sont  ensuite  traua- 

férées  au  nom  de  Tinventeur  ou  à  toute  autre  personne  par  lai 
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désignée.  Comme  il  s*agit  là  d'aa  grand  acte  de  confiance,  il  bot 
être  bien  sûr  de  l'individu  ou  de  l'agent  auquel  on  s'adresse. 

512.  On  a  vu,  au  n^  439,  qu'il  n'est  imposé»  à  Tétranger  pre- 
nant des  lettres  patentes  pour  une  invention  nouvelle ,  aacone 
de  ces  conditions  exigées  dans  les  pays  étrangers;  mais  il  faut  en 
excepter  celle  qui  constitue  l'invention  elle-même ,  c'est-à-dire, 
sa  description  ou  spécification.  Ainsi  l'étranger  est  tenu,  soos 
peine  de  déchéance,  de  faire  enregistrer,  dans  un  délai  dé- 
terminé, qui  est  ordinairement  de  six  mois,  à  partir,  non  pas  de 
la  date  de  la  demande,  mais  à  partir  de  la  date  des  lettres  pa- 
tentes, une  description  ou  spécification  de  l'invention.  Cette  spé- 
cification doit  décrire,  d'une  manière  très-claire  et  très-intelli- 
gible, la  nature  de  l'invention,  et  surtout  les  moyens  pour  en  £i- 
ciliter  les  produits.  Si  la  description  n'est  pas  enregistrée  dans  le 
délai  fixé,  si  elle  n'est  pas  exacte,  facile  à  comprendre ,  soit  par 
ignorance,  soit  par'  intention  de  tromper,  si  l'inventeur  conserye 
par  devers  lui  des  renseignements  ou  des  moyens  indispen- 
sables pour  faire  comprendre  parfaitement  l'invention,  elle  tom- 
bera dans  le  domaine  public,  et  il  perdra  par  conséquent  tous  les 
droits  et  tous  les  frais  qu'il  aura  payés. 

513.  Un  délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  date  des  lettres  pa- 
tentes, est  accordé  à  l'inventeur  pour  faire  enregistrer  sa  spédfi- 
cation,  afin  qu'il  puisse  expérimenter  et  exploiter  son  invention, 
afin  qu'il  puisse  la  rendre  plus  complète  et  comprendre  en  même 
temps,  dans  sa  spécification,  les  perfectionnements  qu'il  aura  pa 
acquérir  pendant  ces  six  mois.  Or,  comme  les  droits  de  l'inven- 
teur commencent  à  la  date  de  sa  patente,  comme  il  est  accordé  à 
presque  tous  les  inventeurs  un  délai  de  six  mois  pour  faire  os- 
registrer  leurs  spécifications ,  il  s'ensuit  que  si  deux  inventeurs 
demandent  une  patente  pour  la  même  invention ,  par  exemple, 
pour  un  nouveau  système  de  carboniser  la  tourbe,  celui  à  qui  une 
patente  aura  été  accordée  le  premier  pourra,  en  prenant  des  ren- 
seignements sur  l'invention  de  l'autre,  la  comprendre  dans  sa  spé- 
cification. Ainsi,  supposons  qu'une  patente  a  été  accordée  à  A.  le 
i""*^  Janvier,  et  qu'une  autre  patente  a  été  accordée  à  B.  le  1*'  fé- 
vrier, pour  une  invention  semblable  ;  il  est  donné  à  tous  les  deox 
un  délai  de  six  mois  pour  enregistrer  leurs  spécifications.  Si  B. 
dépose  la  sienne  le  i^^  mars,  croyant,  par  cette  mesure,  prévenir 
A.  et  s'assurer  un  droit  de  priorité  sur  lui,  non*seulement  il  est 
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dans  l'erreur ,  mais  il  met  sou  rival  A.  en  état  de  s'emparer  des 
détails  de  son  invention,  puisque  celui-ci  pourra,  dès  Tenregistre- 
ment  de  ia  spécification  de  B.,  aller  au  bureau ,  en  prendre  con- 
naissance, s'en  faire  donner  une  copie^  puis  profiter  de  tous  ces 
renseignements  pour  les  faire  entrer  dans  sa  spécification.  Pour 
éviter  cette  espèce  de  contrefaçon  ,  il  faut  ne  déposer  sa  spécifi- 
cation qu'à  l'expiration  des  six  mois ,  le  dernier  jour,  par  exem- 
ple ;  et  cette  précaution  est  d'autant  plus  sage ,  qu'il  existe ,  à 
Londres ,  des  agences  qui  ne  se  font  pas  scrupule  de  s'emparer 
de  cette  manière  des  inventions  des  étrangers,  qui  ne  sont  pas  au 
courant  des  mesures  à  prendre  pour  empêcher  cette  fraude. 

514.  Les  spécifications  des  lettres  patentes  pour  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  doivent  être  écrites  sur  parchemin  timbré  ; 
la  première  feuille  est  frappée  d'un  timbre  de  5  livres  sterling , 
et  chacune  des  autres  d'un  timbre  d'une  livre  sterling.  Chaque 
feuille  ne  doit  contenir  qu'un  certain  nombre  de  mots.  Les  droits  à 
payer  lors  de  l'enregistrement  de  la  spécification  à  la  chancellerie 
varient  selon  sa  longueur;  on  ne  peut^  dès  lors,  en  faire  connaître 
le  montant  exact. 

515.  Il  y  a,  à  Londres,  trois  bureaux  pour  l'enregistrement 
des  spécifications  :  le  Roll's  chapes  office,  VInrollement  office, 
et  le  Petty-Bag  office.  Les  droits  d'enregistrement  varient  dans 
ces  bureaux  ;  ceux  du  RoWs  chapes  office  sont  beaucoup  moins 
élevés  que  les  autres,  mais  il  y  a  des  règles  qui  ne  conviennent  pas 
à  tous  les  inventeurs. 

516.  La  spécification  doit  être  remise  au  bureau  du  royaume 
pour  lequel  la  patente  est  demandée.  Ainsi,  la  spécification  d'une 
patente  pour  l'Angleterre  doit  être  remise  à  Londres  ;  celle  d'une 
patente  pour  l'Irlande,  à  Dublin,  et  celle  d'une  patente  pour 
l'Ecosse ,  à  Edimbourg  ;  et  ces  spécifications  sont  enregistrées , 
soit  à  Londres,  soit  à  Dublin,  soit  à  Edimbourg,  suivant  le  cas. 

517.  Outre  les  timbres  et  les  droits  susmentionnés,  s'il  y  a 
nécessité  de  donner  des  modèles  ou  dessins,  les  frais  augmentent 
en  conséquence.  Mais  pour  donner  aux  inventeui*s  une  idée  pro- 
bable des  avances  à  faire,  nous  nous  contenterons  de  dire  que  si 
la  description  ou  spécification  n'est  pas  longue,  de  manière  qu'on 
puisse  l'écrire  sur  une  seule  feuille  de  parchemin  avec  un  dessin 
sur  une  petite  échelle,  les  frais  pourront  aller  de  15  à  20  livres 
sterling. 
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618.  En  nous  résamaDt,  le  coût  total  des  letlres  patente^,  Ion- 
qu'il  n'y  a  pas  d'oppositiou ,  et  qu'elles  sont  obtenues  dsM  k 
cours  ordinairot  peut  s*étùblir  de  la  manière  soivante  : 
L'Angleterre  »    le  pays    de    Galles    at     lei    tlea  Britamd^ 

gués -...*.*.--, *  • .     lia  *i^-« 

L'Ecosse  . . .  < 4 as 

L'Irlande.*  «  • . .  <  « ««...«.  ^  « .      is4 

Trois  spécifioatioiis  à  raison  de  16  livrea  ater'» 
ling  diacune»  • . . .  ^  i  « <  » .  «  ^ .  •  •  « .  «       46 

En  tout dt6 


CHAPITRE  XVII. 

Le  cartel  entre  la  France  et  TAngleterre,  concernant  Textradition  réo^mifM 
d'indiTidus  accusés  ou  condamnés  pour  certaiiui  orimes. 

519.  Depuis  longtemps,  en  France  comme  en  Angloterrei  de 
grands  crimes  restaient  impunis,  parce  que  leurs  auteurs  échap» 
paient  à  la  justice  des  deux  pays  en  se  réfugiant  sur  leurs  terri- 
toires respectifs.  Chez  deux  nations  civilisées ,  il  était  impossible 
de  laisser  subsister  plus  longtemps  un  pareil  scandale  ;  des  con- 
férences diplomatiques  eurent  lieu ,  et  il  en  est  résulté  le  cartel 
d'extradition  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre. 

Statut  Q  et  7  de  Victoria,  chapitre  75.  (219  aoAt  1^48.) 

Acte  pour  donner  effet  à  une  convention  passée  entre  Sa  Mi- 
jesté  et  le  roi  des  Français,  pour  l'extradition  de  certains  crimi- 
nels. 

Extradition,  dans  certains  cas^  des  individus  trouvés  sur  le  ter- 
ritoire de  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes.  —A 
qui  cette  grave  mesure  est  confiée.  —  Sur  quelles  preuves  elle 
peut  être  exécutée. 

520.  «Considérant  que,  par  une  convention  passée  entre  Si 
«  Majesté  (la  reine  Yiotoria)  et  le  roi  des  Français,  signée  à  Lod* 
«  dres  le  13  février  1843 ,  et  dont  les  ratifications  ont  été  éehan- 
«  gées  à  Londres  le  1 3  mars  de  la  même  année ,  il  a  été  convena 
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«  que  les  hautes  parties  contractantes ,  sur  réquisition  faite  en 
«  leur  nom  par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomatiques  res- 
'«pectifs,  remettraient  à  la  justice  les  individus  qui,  accusés  des 
«crimes  d'assassinat  (comprenant  les  crimes  spécifiés  dans  le 
«Code  pénal  français  par  les  termes  :  assassinat ,  parricide,  in- 
«fanticide  et  empoisonnement)  (1),  ou  de  tentative  d'assassi- 
<inat(3)j  ou  de  faux  (3),  ou  de  banqueroute  frauduleuse  (4)  ^ 
«  commis  dans  la  juridiction  de  la  partie  requérante ,  cherche- 
«  raient  un  asile  ou  seraient  trouvés  sur  le  territoire  de  l'autre  :  à 
«  condition  que  cette  extradition  ne  serait  faite  que  lorsque  la 
«  perpétration  du  crime  aurait  été  établie  de  manière  que  les  lois 
«  du  pays  où  le  fugitif,  ou  bien  l'individu  ainsi  accusé,  serait 
«  trouvé,  justifient  son  arrestation  ou  son  renvoi  en  justice,  si  le 
«  crime  qui  lui  est  reproché  y  avait  été  commis;  il  est  de  plus 
«  stipulé^  par  ladite  convention,  que,  de  la  part  du  gouvernement 
«  breton ,  l'extradition  ne  serait  faite  que  sur  le  rapport  d'un  juge 
<c  ou  magistrat  dûment  autorisé  à  prendre  connaissance  des  actes 
«reprochés  au  fugitif  dans  Tordre  d'arrestation,  où  tout  autre 
«  document  judiciaire  équivalent  émané  d'un  juge  ou  d'un  magis- 
«trat  compétent  en  France,  et  aussi  spécifiant  clairement  lesdits 
«  actes  ;  il  est  encore  et  de  plus  stipulé  et  consenti ,  par  ladite 
<c  convention,  que  les  dépens  de  détention  et  d'extradition  faits  en 
«vertu  des  stipulations  ci*devant  relatées  seront  couverts  et 
«  remboursés  par  le  gouvernement  au  nom  duquel  la  réquisition 
«aura  été  faite;  il  est,  en  outre 5  stipulé  et  convenu,  par  ladite 
«  convention,  que  les  dispositions  de  cette  convention  ne  seraient 
«appliquées  en  aucune  façon  aux  crimes  d'assassinat,  de  faux 
«  ou  de  banqueroute  frauduleuse ,  commis  antérieurement  à  sa 
«date;  il  est  de  plus  stipulé  et  convenu,  par  ladite  convention, 
«  que  cette  convention  sera  en  force  jusqu'après  le  premier  jour 
«  de  janvier  1844  ,  après  laquelle  date  l'une  ou  l'autre  des  hautes 
«  parties  contractantes  aura  la  liberté  de  donner  avis  à  l'autre  de 
«  son  intention  d'y  mettre  fin ,  et  alors  elle  cessera  et  finira  à 
«  l'expiration  des  six  mois  à  partir  de  la  date  de  cet  avis  ; 
«  Considérant  aussi  qu'il  est  expédient  que  des  dispositions 

(1)  Code  pénal  français,  articles  296,  299»  300, 301. 

(2)  Id.,  art.  2. 

(3)  Id.,  art.  145, 146,  147, 148,  150,  151. 

(4)  Id.,  art.  402. 
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.»  soient  faites  pour  donner  son  effet  à  ladite  convention,  il  est  en 
0  conséquence  ordonné  par  la  très-excellente  Majesté  de  la 
«  reine ^  etc.: 

ARTICLE   t•^ 

N  En  cas  de  réquisition  dûment  faite ,  conformément  à  ladite 

H  convention ,  au  nom  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  par  son 

«  ambassadeur  ou  autre  agent  diplomatique  accrédité,  de  remettra 

ft  à  la  justice  toute  personne  qui ,  étant  accusée  d'avoir  commis, 

«  après  la  ratification  de  ladite  convention ,  le  crime  d'assassinat 

«  (comprenant  les  crimes  désignés  dans  le  Ck>de  pénal  françali 

c(  par  les  termes  :  assassinat,  parricide,  infanticide  et  empoisonne- 

A  ment)  ou  de  tentative  d'assassinat,  ou  de  fanx ,  ou  de  banqiie- 

«  route  frauduleuse,  dans  le  territoire  et  la  juridiction  de  Sadite 

«  Majesté  le  roi  des  Français,  sera  trouvée  dans  les  domaines  de 

»  Sa  Majesté  (la  reine  Victoria) ,  il  sera  permis  à  l'un  des  priod- 

«  paux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  (la  reine) ,  ou ,  en  Irlande, 

«au  secrétaire  en  chef  du  lord-lieutenant  de  l'Irlande,  et,  dans 

«  les  autres  colonies  ou  possessions  extérieures  de  Sa  Majesté,  à 

<i  rofficier  administrant  le  gouvernement  de  ces  colonies  ou  pos- 

«  sessions,  en  vertu  d'un  ordre  signé  et  scellé  par  lui,  de  signifier 

«  que  cette  réquisition  a  été  ainsi  faite,  et  de  requérir  tous  juges 

«  de  paix  et  autres  magistrats  et  officiers  de  justice  ,  dans  leurs 

«différentes  juridictions  respectives,  de  s'y  conformer  litténde- 

<c  ment,  et  de  concourir  à  l'arrestation  de  la  personne  ainsi  a^ 

»  cusée ,  et  de  l'envoyer  à  la  prison ,  afin  de  la  remettre  à  la  jus- 

«tice,  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention,  et, 

«  en  conséquence ,  il  sera  permis  à  tout  juge  de  paix ,  ou  autre 

<c  personne  ayant  pouvoir  de  faire  emprisonner  pour  être  jugés 

a  les  individus  accusés  de  crimes  contre  les  lois  de  cette  partie 

«  des  domaines  de  Sa  Majesté  (la  reine)  dans  laquelle  le  prétendo 

«accusé  sera  trouvé,  d'examiner  sur  serment  toute   personne 

<c  concernant  la  vérité  de  l'accusation;  et  sur  cette  preuve,  comme 

«  aussi  conformément  aux  lois  de  cette  partie  des  domaines  de  Sa 

«  Majesté  (la  reine),  justifiant  l'arrestation  et  l'emprisonnement, 

«  pour  être  jugé,  de  tout  individu  ainsi  accusé,  si  le  crime  dont 

«  il  est,  ou  dont  il  sera  accusé,  y  avait  été  commis,  il  sera  permis 

«à  ces  juges  de  paix  ou  toutes  autres  personnes  ayant  pouvdr 

«d'emprisonner,  comme  il  est  dit,  de  délivrer  leur  mandat  ponr 


GHAPITAE   XVII.  813 

«  l*arrestation  de  cet  individu ,  et  aussi  d'envoyer  à  là  prison  Fin- 
ctdividu  ainsi  accusé,  pour  y  rester  jusqu'à  ce  qu'il  soit  extrait 
«  conformément  à  la  réquisition  susdite.  » 

521.  L'extradition  n'a  lieu  que  pour  crimes^  et  non  pour  délits; 
pour  crimes  ordinaires,  et  non  pour  crimes  ou  délits  politiques  et 
militaires;  et  par  crimes  il  faut  entendre  ceux  spécifiés  dans  le 
cartel  lui-même ^  c'est-à-dire,  Tassassinat,  la  tentative  d'assassi- 
nat ^  le  parricide,  l'infanticide  »  l'empoisonnement,  le  faux  et  la 
banqueroute  frauduleuse  :  hors  ces  crimes,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
extradition.  Un  instant,  la  banqueroute  frauduleuse  avait  fait 
naître  la  question  de  savoir  si  elle  devait  être  comprise  dans  les 
causes  d'extradition ,  parce  que,  disait-on  (et  c'est  le  lord-maire 
lui-même  qui  avait  tenu  ce  langage) ,  la  loi  anglaise  ne  donne 
pas  à  la  banqueroute  frauduleuse  le  même  effet  que  la  loi  fran- 
çaise; mais  le  doute  a  été  levé  par  le  statut  5  et  6  de  Victoria, 
chapitre  122 ,  qui  reconnaît ,  comme  la  loi  française,  deux  es- 
pèces de  banqueroutes  :  la  banqueroute  simple ,  classée  parmi 
les  misdemeanors  (délits) ,  par  les  §§  34  et  35 ,  et  punie  d'un  em- 
prisonnement de  deux  ans  au  plus  ;  et  la  banqueroute  frauduleuse, 
classée  par  le  §  32  parmi  les  Je  lonies  (crimes),  et  punie  de  la 
transportation  à  vie  ou  d'un  emprisonnement  d'au  moins  sept 
ans.  Or,  par  la  pénalité  comme  par  la  définition  de  la  loi  anglaise, 
la  banqueroute  frauduleuse  se  trouve  désormais  comprise  dans  le 
cartel  d'extradition.  II  est  certain,  d'ailleurs,  qu'elle  a  été  une  des 
causes  principales  de  ce  cartel.  Les  deux  pays  n'ont  pas  voulu 
protéger  plus  longtemps  ces  fuites  scandaleuses  d'individus  qui 
allaient  se  réfugier  sur  leur  sol  respectif,  emportant  avec  eux  les 
dépôts  sacrés  que  des  hommes  honnêtes,  croyant  à  leur  intégrité, 
leur  avaient  aveuglément  confiés.  Le  traité  laisse  en  dehors  de  ses 
dispositions  les  faits  qui  lui  sont  antérieurs  ;  il  ne  veut  pas  qu'il 
produise  un  effet  rétroactif;  il  ne  veut  pas  non  plus  que  l'extradi- 
tion comprenne  des  faits  qui,  crimes  chez  l'une  des  hautes  parties 
contractantes,  ne  le  seraient  pas  chez  l'autre;  et  il  veut  que  ces 
faits  soient  spécifiésr  dans  la  demande  en  extradition ,  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute,  c'est-à-dire  que  cette  demande  adressée 
à  l'un  des  principaux  secrétaires  d'Etat  de  Sa  Majesté  (la  reine) , 
par  l'agent  politique  du  gouvernement  français  accrédité  près 
d'elle,  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  d'arrestation  ou  de 
tout  autre  document  judiciaire  équivalent,  émané  d'un  juge  ou 
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d'nn  officier  public  compétent  cfi  FraDoe.  Le  ministre  à  (plia 
demande  en  extradition  est  adressée,  rend  un  ordre  conforme, 
signé  et  scellé  par  lui  ;  cet  ordre  est  transmis  avec  réquisition Mx 
juges  de  paix  ou  autres  officiers  et  magistrats  compétents  pou 
procéder  à  une  arrestation,  de  procédera  celle  de  Tindlvlân  dont 
l'extradition  çst  demandée,  et  de  l'envoyer  à  la  prison  du  lieu  oi 
il  est  trouvé,  pour  y  rester  jusqu'au  moment  de  son  extraditioi. 

ABTIGLB  2. 

La  copie  de  la  déposition  des  témoins  sera  oonsidérée  eomAK 
preuve  de  la  criminalité  de  l'individu  à  extrader. 

622.  «  En  pareille  matière,  les  copies  des  dépositions  sur  lei- 
«  quelles  le  mandat  original  a  été  délivré,  certifiées  par  la  signs* 
«  ture  de  la  ou  des  personnes  ayant  délivré  ce  mandat,  et  attesté» 
«  par  le  serment  de  la  partie  qui  les  produit  comme  les  copies  vé- 
n  ritables  des  dépositions  originales ,  seront  considérées  comme 
«  preuves  dâ  la  criminalité  de  l'individu  à  extrader*  » 

628.  La  liberté,  si  fortement  garantie  en  Angleterre  par  lapé^ 
tition  des  droits  accordés  par  Charles  P'en  1628,  l'acte  ù^habea» 
corpus  formant  le  statut  de  la  8 1  ^^  année  de  Charles  11^  chapitre  S, 
protège  aussi  bien  l'étranger  que  Tindigène.  De  là  ,  lorsqu'il 
est  procédé  à  l'arrestation  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  la  nécessité  de 
lui  en  faire  connaître  les  motifs,  et  par  conséquent  les  déclaratiODi 
des  témoins  qui  accusent  l'individu  dont  la  liberté  est  en  péril 
Quand  ces  déclarations  concernent  des  indigènes,  étant  faites  sur 
les  lieux  et  reçues  par  les  magistrats  du  pays,  elles  peuvent  servir 
hic  et  nuno  de  base  à  une  arrestation  ;  mais  lorsqu'elles  émanait 
d'étrangers  et  qu'elles  sont  faites  à  l'étranger,  comme  dans  l'es- 
pèce, en  France ,  il  faut  que  des  copies  véritables  des  dépositiODi 
sur  lesquelles  le  mandat  original  d'arrestation  a  été  délivré,  cor- 
tiflées  par  la  signature  du  magistrat  ou  |du  fonctionnaire  qui  a 
lancé  ce  mandat,  et  attestées  véritables  par  le  serment  de  Tagoit 
diplomatique ^qni  demande  l'extradition,  servent  de  base  à  oetts 
demande;  et  dans  ce  cas,  il  ne  faut  pas  d'autres  preuves  de  sa 
criminalité ,  et  il  peut  être  arrêté  sur-le-champ. 

ARTICLE  8. 

Mode  d'extradition. 
624.  «  Pourront,  l'un  des  principaux  secrétaires  d*Ëtatde8s 
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^  Msgesté  (la  reine))  ou  en  Irlande^  le  secrétaire  en  chef  du  lord- 
«  lieutenant  ^  et  dans  les  colonies  et  possessions  extérieures  de  Sa 
«  Majesté)  Tofficier  chargé  du  gouyemement  de  ces  colonies  ou 
«  possessions  i  par  un  acte  signé  et  scellé  par  eux ,  ordonner  que  la 
«  personne  ainsi  arrêtée  soit  extradée  à  tel  ou  tels  individus,  dû-« 
<t  ment  autorisés  au  nom  dudit  roi  des  Français  à  recevoir  cette 
«  personne  ainsi  arrêtée  f  à  l'effet  d'être  jugée  pour  le  crime  dont 
«  elle  est  accusée  )  et  en  conséquence  elle  sera  extradée.  Pour- 
«  ront  les  individus  autorisés  comme  il  est  dit  ^  recevoir  toute 
a  personne  ainsi  accusée  de  crime  et  emprisonnée  ^  la  maintenir 
<(  dans  la  prison  et  la  conduire  dans  les  domaines  du  roi  des  Fran- 
«  çais ,  conformément  à  ladite  convention.  Si  une  personne  ainsi 
«  aceu^  parvient  à  s'échApper  de  la  prison  dans  laquelle  elle  sera 
M  détenue ,  ou  à  laquelle  elle  aura  été  i*emise  ctoime  il  est  dit^  elle 
<4  pourra  être  reprise  de  la  même  manièrequ'uné  personne  accusée 
«  d'un  crime  contre  leâ  lois  de  cette  partie  des  domaines  de  Sa 
«  Majesté  d'où  elle  s'évaderait  serait  reprise  après  son  évasion» 
«  Nul  Juge  de  paix ,  ou  nulle  ailtre  personne  ne  délivrera  d'ordre 
a  pour  l'arrestation  d'un  prétoidu  coupable ,  s'il  ne  lui  est  prouvé 
(c  par  serment  ou  par  ajfidavit  que  la  partie  requérant  cet  ordre 
«  est  porteur  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  tout  autre  document 
«  judiciaire  équivaletit  émané  d'un  Juge  ou  magistrat  compétent 
«  en  France ,  et  assez  authentique  pour  Justifier  l'arrestation  du 
H  prétendu  accusé  en  France  sur  les  mêmes  charges ,  ou  à  moins 
k  qu'il  ne  lui  apparaisse  que  les  faits  reprochés  au  prétendu  accusé 
«  ne  soient  clairement  spécifiés  dans  ce  mandat  d'arlrèt ,  ou  tout 
«  autre  document  Judiciaire  équivalent,  s 

526.  Lorsqu'un  Françaiit  est  ainsi  arrêté  .sous  la  prévention 
d'undescrimesspécifiésdansletraité^ilpeutêtreextradé  en  vertu 
d'un  ordre ,  qui  doit  être  signé  et  scellé ,  soit  par  le  ministre  dont 
il  émane,  soit  par  lelautrea  hauts  fbilctionnaires  mentionnés  dans 
l'article.  L'extradition  se  fait  à  la  personne  dûment  autorisée  à  la 
recevoir,  et  l'extradé  est  Maintenu  dn  prison  Jusqu'à  son  renvoi 
en  France,  pour  y  être  jugé.  S'il  s'échappe ,  il  peut  être  repris^ 
comme  le  serait  un  Anglais» 

5S6.  Il  faut  bien  remarquer  que,  pottr  qu*tm  Juge  de  paix  OU 
toute  autre  personne  compétente  puisse  procéder  à  l'arrestation 
d'un  Français  accusé  d'un  crime,  il  est  indispensable  qu'ils 
s'assUrent,  soit  par  serfnetit,  soit  par  ùffldaiitp  que  l'individu 
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qui  requiert  l'arrestation  est  porteur  d'un  roandat  d'arrêt,  ou  de 
tout  autre  acte  Judiciaire  équivalent  émané  d'un  magistrat  ou 
d'un  officier  compétent  en  France  ;  il  faut,  de  plus,  que  les  charges 
soient  telles,  qu'elles  puissent  donner  lieu  à  une  arrestation  en 
France.  Cependant ,  ce  juge  de  paix ,  ou  cet  officier  compétent, 
pourront  dispenser  du  serment  ou  de  Vaffidavit,  si  le  mandat 
d'arrêt  ou  le  document  Judiciaire  équivalent  spécifient  les  faits 
imputés  à  crime  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute.  C'est  là 
une  appréciation  que  la  loi  abandonne  et  laisse  à  l'arbitraire  de 
ces  officiers  publics. 

ARTICLE   4. 

Après  deux  mois,  les  individus  arrêtés  peuvent  être  relaxés, 
s'ils  ne  sont  conduits  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté  (la  reine). 

527.  «  Lorsqu'un  individu  qui,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
«  aura  été  conduit  en  prison  pour  y  rester  Jusqu'à  son  extradi- 
n  tion ,  conformément  à  la  réquisition  susmentionnée ,  n'aura 
«  pas  été  extradé  conformément  à  icelle,  ni  envoyé  hors  des  do- 
«  mainesde  Sa  Majesté,  dans  les  deux  mois  de  son  emprisonne- 
«  menty  outre  et  en  sus  du  temps  actuellement  requis  pour  trans- 
«  porter  le  prisonnier  de  la  prison  dans  laquelle  il  était  détenu,  par 
«  la  voie  la  plus  rapide ,  hors  des  domaines  de  Sa  Majesté ,  pourront 
«  les  juges  de  Sa  Majesté,  dans  cette  partie  de  ses  domaines  où  le 
«  prétendu  accusé  sera  en  prison ,  sur  requête  à  eux  adressée  par 
(c  ou  en  faveur  de  l'individu  ainsi  emprisonné^  et  sur  preuve  à 
«  eux  fournie  qu'une  connaissance  raisonnable  de  l'intention 
«  de  présenter  cette  requête  a  été  donnée  à  l'un  ou  à  quelques- 
«  uns  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  dans  la 
«  Grande-Bretagne,  ou,  en  Irlande,  au  secrétaire  en  chef  du  lord- 
«  lieutenant  d'Irlande,  ou,  dans  les  colonies  ou  possessions  exté- 
«  rieures  de  Sa  Majesté,  à  l'officier  chargé  de  l'administration  de 
«  ces  colonies  ou  possessions  ordonner  que  l'individu  ainsi  empri- 
«  sonné  soit  élargi  de  sa  prison ,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  à  ces 
«  juges  motifs  suffisants  pour  ne  pas  ordonner  cet  élargissement.  » 

528.  La  loi  anglaise  a  tant  de  respect  pour  la  liberté  de 
l'homme ,  que ,  même  dans  les  plus  grandes  atteintes  portées  à 
l'ordre  social  chez  ses  voisins,  elle  a  voulu  que  l'individu  dont 
l'extradition  est  demandée  soit  transporté  dans  les  deux  mois, 
des  domaines  de  Sa  Majesté  (la  reine),  dans  les  domaines  du  roi 
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des  Français.  Si  ce  délai  expire  sans  que  ce  transport  soit  fait» 
le  prisonnier  a  le  droit  de  demander  son  élargissement;  des  tiers 
peuvent  même  le  demander  pour  lui,  et  les  juges  de  la  reine  aux- 
quels cette  demande  est  adressée  peuvent  y  faire  droit.  Cette  fa«- 
culte  cesse  s'il  ne  leur  est  prouvé  qu'un  avis  préalable  de  la  requête 
qui  leur  est  présentée  a  été  donné  soit  au  secrétaire  d'État  que 
cela  concerne  en  Angleterre,  soit  aux  hauts  fonctionnaires  men- 
tionnés dans  Farticle.  Cette  faculté  cesse  également ,  s'il  y  a  des 
motifs  graves  pour  ne  pas  relaxer  le  prisonnier.  Ces  motifs  sont 
abandonnés  à  Tarbi traire  des  juges. 

529.  Nous  ne  pouvons,  à  l'égard  de  cet  article,  nous  empé- 
clier  de  faire  une  remarque  de  la  plus  haute  importance.  Le  pri- 
sonnier étranger  sujet  à  l'extradition  ne  peut  être  détenu  en 
prison  plus  de  deux  mois  dans  le  Boyaume-Uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  autres  domaines  bretons;  et  lors- 
qu'il sera  extradé,  les  magistrats  de  son  pays  pourront,  avant 
qu'il  ne  soit  jugé,  le  détenir  en  prison  trois  mois,  six  mois,  un 
an,  deux  ans,  qui  sait  combien ,  et  cela  pour  compléter  des  preu- 
ves qui  doivent  éclairer  la  Justice.  £t  si  les  preuves  sont  en  fa- 
veur de  l'accusé,  s'il  obtient  du  jury  un  verdict  d'acquittement, 
qui  lui  fera  oublier  les  peines  de  sa  longue  et  injuste  captivité? 
Comme  en  Angleterre  on  connaît  mieux  le  prix  de  la  liberté ^ 
comme  on  y  respecte  la  dignité  de  l'homme  !  comme  nos  juges 
d'instruction,  nos  procureurs  du  roi,  devraient  être  avares  de 
leurs  mandats  d'arrêt  I  mais  surtout  comme  ils  devraient  écarter 
cette  idée,  qui  endurcit  leurs  cœurs ,  que  les  hommes  qui  parais- 
sent devant  eux  ne  peuvent  être  des  innocents  I 

ABTICLB  5. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  peuvent  être  remplacées  par- 
des   dispositions  équivalentes  par  les  législatures  coloniales. 

530.  «  Si  par  quelques  lois  ou  ordonnances  qui  seront  rendues 
«  à  l'avenir  par  la  législation  locale  d'une  colonie  ou  possession 
«  extérieure  bretonne ,  des  dispositions  sont  faites  pour  mettre  à 
«  exécution  complète  dans  ces  colonies  ou  possessions  les  objets 
«de  la  présente  loi,  en  substituant  d'autres  dispositions  à  la 
«  place  de  .celles  de  cette  loi ,  il  sera  de  la  compétence  de  Sa 
«  Majesté,  avec  l'avis  de  son  conseil  privé  (si  Sa  Majesté  le  juge 
«  à  propos  en  conseil  et  non  autrement),  de  suspendre  dans 
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«  cas  eoionief  ou  posseigioiii  les  opérations  do  la  préunteU 
«  aussi  longtemps  que  les  dispositions  aobsUtuées  eontinittPBt 
«  à  y  être  en  forée,  et  non  plus  longtemp«.  » 

5S1.  Cet  article  prouve  ee  que  nous  avona  dit  d^à  pins  d'm 
fois,  et  notamment  aux  numéros  196, 197,  f  3S  at  104,  quelei Ui 
fiftites  pour  le  Royaume-Uni  ne  sont  pas  exôcotoires  dans  in  e^ 
lonies,  s'il  n'y  a  aucune  disposition  spéciale.  Les  colonies  qoi  ai 
leur  législature  spéciale,  le  Canada  par  exempla,  ne  sont  pMii 
gies  par  les  lois  de  la  métropole  ;  mais,  quant  à  l'extradition ,  à  k 
législature  locale  u*y  pourvoit,  elle  se  fera  conformément  à  la  p» 
sente  loi  ;  si  au  contraire  elle  s'en  occupe ,  si  elle  fait  un  aets  qoi 
ait  cette  matière  pour  objet,  l|t  reine  en  conseil  pourra  adopte 
cet  acte,  qui  alors  aiira  autant  et  aussi  longtempu  d'effet,  mas 
pas  davantage  que  la  présente  loi. 

ABTiÇLE  a. 
Durée  de  la  iQi, 

53(2.  La  présente  loi  sera  en  vigueur  pendant  la  dorée  defadKe 
convention. 

533.  On  a  vu,  dans  le  préambule  de  cette  loi,  que  la  con?eih 
tien  qu'elle  sanctionne  sera  en  force  jusqu'au  1*' Janvier  1844, 
après  laquelle  date  Tune  ou  l'autre  des  hautes  parties  coDt^i^ 
tantes  aura  la  liberté  de  donner  avis  à  l'autre  de  son  intentioB 
d'y  mettre  fin,  et  qu'elle  cesserait  d'avoir  effst  à  l'expiration  da 
six  mois  à  partir  de  la  date  de  cet  avis.  De  droit,  la  présente  M 
a  été  en  force  jusqu'au  l*""  janvier  1844  ;  mais  de  droit  aussi  elle 
est  encore  en  force,  et  elle  restera  en  force  indéfiniment  tant  qoe 
Tune  ou  l'autre  des  hautes  partie^  contractantes  n'aura  pasaverti 
l'autre  qu'elle  entendait  la  faire  cesser.  Et  dans  ee  cas  méme,eci 
avis  donné,  la  loi  ne  cessera  pas  immédiatement;  elle  ceasen, 
comme  la  convention  qu'elle  sanctionne,  six  mois  après  la  dik 
de  cet  avis. 

584.  Tel  est  ce  traité  d'extraditibn.  A-t-il  atteint  son  bol? 
A-t-ll  arrêté  ces  fuites  scandaleuses  qui  ont  compromis  tant  de 
jfamilies?  On  n'en  peut  pas  douter,  par  !a  prolongation  quelal 
donnent  les  deux  gouvernements.  Les  gouvernements ,  à  cet 
égard ,  sont  comme  les  simples  particuliers  :  quand  une  arw 
devient  inutile,  ils  la  brisent  ;  et  s'ils  ne  la  brisent  pas  c'est 
qu'elle  leur  est  nécessaire* 


535.  Nous  avious  terminé  ca  chapitre,  lorsque  la  législature 
anglaise  y  s'occupant  de  nouveau  de  cette  matière,  rendit  une  loi 
qui  prouve  les  services  rendus  par  la  loi  antérieure,  et  dont  Tolv 
jet  est  de  faciliter  encore  son  exécution.  Cette  loi  forme  le  statut 
8  et  9  de  Victoria,  chap.  130  (8  août  1845)»  et  est  intitulée  : 
Acte  pour  faciliter  Veaçéçution  des  traités  avec  la  France^ 
et.  .  .  .  pour  V  arrestation  de  certains  criminels  *  Comme, 
ainsi  qu'elle  le  déclare  elle-même  dans  son  article  3 ,  elle  ne 
fait  qu'un  seul  et  même  corps  avec  le  statut  6  et  7  de  Victoria, 
cliap.  75,  nous  la  rapporterons  en  entier,  comme  nous  l'ayons 
fiut  de  cette  dernière ,  avec  quelques  ej^pUcations,  s'il  y  a  lieu. 

536.  <(  Considérant  que  deux  actes  furent  passés  dans  la  7^  an- 
<c  née  du  règne  de  Sa  Majesté-(Victona) ,  intitulés  chacun  :  Acte 
^pour  donner  effet  à  une  convention  entre  Sa  Majesté  (la  reine) 
«  et  le  roi  des  Français ,  pour  l'arrestation  de  certains  crimi^ 
«  nels,  et  l'autre.  .  »  .  .  ;  qu'il  est  expédient  de  faire  une  lop 
«  pour  donner  un  effet  plus  immédiat  à  l'ordre  de  l'un  des  pria- 
«  cipaui^  secrétaires  d'État  pour  h  mmllewre  e^i^écution  da  ladite 
«  convention ,  il  est  ordonné  :  v 

AHTICLE  i**^. 

Tout  magistrat  de  police  métropolitaine ,  auquel  il  aura  été 
signifié  qu'une  réquisition  a  été  faite  pour  extrader  un  indi- 
vidu ,  conformément  à  ladite  convention ,  pourra  délivrer  un  or- 
dre pour  l'arrestation  de  cet  individu  dans  une  partie  quelconque 
de  TAngleterre. 

537.  «  Tout  magistrat  de  police  de  la  métropole,  auquel  l'un 
«  des  principau]i^  secrétaires  d'État  de  Sa  Maje$|;é  aur^  signifié 
«  par  un  ordre,  portant  sa  signature  et  son  sceau,  qu'une  réqui- 
«  sition  a  été  faite  conformément  ^  ladite  convention,  de  délivre!* 
«  à  justice  dans  les  termes  de  iadil^  convention ,  et  suivant  les  cas 
«  spécifiés ,  toute  personne  accusée  d'un  des  crimeis  la  rendant 
«  passible  d'extradition  suivant  ladite  convention ,  sera  tenu  sur 
«  cette  preuve,  de  même  que  si  les  iols  de  TAngleterre  justifiaient 
«l'arrestation  de  la  personne  ainsi  accusée,  si  le  crime  dont  «lie 
«est  accusée  avait  été  cçHnmis  eu  AngleteiTe  dans  la  juridiction 
»  de  ce  magistrat,  de  lancer  son  mandat  d'arrêt  cont«*e  cette  per^ 
«sonne,  dans  la  forme  annexée  à  lapi*ésente  loi  ou  à  tout  au- 
«  tre  êiM  samMable*  Çs  inandal;  d'arrêt  «era  exécuté  dans  toutes 
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R  les  parties  de  l'Angleterre,  et  aura  la  même  force  et  effet  dans 
«  toute  TÂDgleterre,  que  s'il  avait  été  primitivement  lancé  ou 
«postérieurement  endossé  par  un  juge  de  paix  ou  un  magistrat 
u  ayant  juridiction  dans  le  lieu  où  il  sera  exécuté  ;  ce  mandat 
«  peut  être  légalement  exécuté  dans  une  pai*tie  quelconque  de 
«  l'Angleterre  par  le  constable  ou  les  constables  auxquels  il  est 
«  adressé^  ou  désignés  pour  l'exécuter,  lesquels  auront  tous  les 
«  pouvoirs  et  privilèges  pour  l'exécution  de  ce  mandat ,  de  même 
«  que  tout  constable,  dûment  désigné,  a  ou  peut  avoir  dans  sa 
«  constablerie.  » 

538.  Cet  article  rappelle  toutes  les  prescriptions  de  l'article  1*^ 
de  la  loi  6  et  7  de  Victoria,  rapporté  au  n**  462,  et  expliqué  au 
n^  4C3  ;  seulement  il  spécifie  les  nouveaux  officiers  pouvant  pro- 
céder à  l'arrestation  de  l'individu  dont  l'extradition  est  demao^ 
dée;  et  ces  nouveaux  officiers,  ce  sont  les  constables,  qui ,  dans 
leurs  constableries ,  auront  les  mêmes  droits  que  les  juges  de 
paix ,  de  mettre  à  exécution  l'ordre  qui  leur  sera  envoyé  à  cet 
effet.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  mandat  d'arrêt  est  exécutoire 
par  toute  l'Angleterre,  et  que  son  exécution  est  attachée  à  cette 
condition,  que  les  lois  anglaises  elles-mêmes  reconnaîtraient  com- 
me crime  le  fait  à  raison  duquel  l'extradition  est  demandée. 

ABTIGLE   2. 

Toute  personne  arrêtée  doit  être  conduite  devant  un  magis- 
trat de  police,  qui  peut  ordonner  son  emprisonnement. 

639.  «  Toute  personne  arrêtée  en  exécution  d'un  pareil  man- 
«  dat  sera  conduite  avec  toute  la  diligence  convenable  devant  le 
«  magistrat  qui  aura  lancé  le  mandat/ ou  devant  tout  autre  ma- 
«  gistrat  de  la  même  cour  de  police;  et  ce  magistrat  pourra  don- 
«  ner  l'ordre  de  l'emprisonnement  de  cette  personne  suivant  la 
«  forme  prescrite  dans  la  cédule  annexée  à  cette  loi,  ou  au  même 
«  effet,  lequel  ordre  sera  bon  et  valable  en  droit  pour  enjoindre 
«t  aux  personnes  auxquelles  il  sera  adressé  de  détenir  cet  indi- 
«  vidu  en  prison ,  ainsi  qu'il  est  porté  dans  ledit  mandat,  jusqu'à 
«  son  extradition  conformément  à  la  convention  en  vertu  de  la- 
«  quelle  il  aura  été  arrêté.  » 

540.  L'individu  arrêté  doit  être  conduit  immédiatement  devant 
le  magistrat  qui  a  ordonné  son  arrestation^  puis  de  là  conduit 
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en  prison  jusqu'à  son  extradition.  Cette  disposition  est  tout  à 
fait  en  liarmonie  avec  ce  qui  est  dit  au  n^  466. 

ARTICLE  3. 

541.  «  Cet  acte  sera  considéré  comme  s'il  faisait  partie  de  la 
«  convention  primitive.  » 

542.  Il  en  résulte  que  le  statut  6  et  7  de  Victoria,  cliap.  75» 
et  le  présent  statut  8  et  9  ne  forment  qu'une  seule  et  même  loi, 

543.  A  cet  acte  se  trouvent  jointes  les  deux  cédules  dont  il 
parle,  et  qui  sont  conçues  de  la  manière  suivante  : 

8  et  9,  Victoria ,  chap.  120. 

CBDULES  AUXQUELLES  CETTE  LOI  SE  BÉFÈBB. 

MANDAT  D'ARRÊT. 

,^  ™     e     po       I  ^  ^^^^  ^^  ^  chacun  des  constablesde  la 

^  ^^^.^   '    .'  (    force  de  la  police  métropolitaine  : 

On  fait  savoir  ]  '^  '^ 

544.  Considérant  que  le  très-honorable ,  l'un  des 

principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté,  par  un  ordre  por- 
tant sa  signature  et  son  sceau,  m'a  signifié  que,  conformément  à 
la  convention  faite  entre  Sa  Majesté  et  le  roi  des  Français  dans 
l'année  1842,  pour  l'arrestation  de  certains  criminels  >  réquisi- 
tion lui  a  été  adressée  pour  remettre  à  la  justice  A.  B.  (le  nom  du 
coupable) ,  demeurant  autrefois  à.  .  •  .  ,  lequel  est  accusé  d'a- 
voir commis  le  crime  de...  (spécifier  le  crime)  dans  la  juridiction 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  : 

C'est  pourquoi  nous  vous  commandons,  au  nom  de  Sa  Ma- 
jesté (la  reine)  d'arrêter  sur-ie-champ  ledit  A.  B.,  conformément 
à  un  acte  passé  dans  la  9®  année  du  règne  de  Sa  Majesté  (la 
reine) ,  intitulé  (ici  insérer  le  titre  de  cet  acte ,  qui  est  la  présente 
loi),  partout  où  il  sera  trouvé  en  Angleterre,  et  de  le  conduire 
devant  moi ,  ou  tout  autre  magistrat  siégeant  en  cette  cour, 
pour  répondre  à  ladite  accusation;  pour  quoi  le  présent  sera  vo- 
tre ordre. 

Donné,  sous  ma  signature  et  mon  sceau ,  à  .  *•  .  • ,  l'un  des 

ai 
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constables  des  cours  de  police  de  la  métropole,  cejoQrd'hmTtè- 
vrier  de  l'an  de  Notre-Seigaeur  1846. 

Signé  :  J.  P.      (  Signature  du  wt- 
gistrat) 

BfANDAT  DE  DÉPÔT. 

District  de  la  policeX      à   A.  B.,  l'un  des  constables  de  il 

métropolitaine.  |  force  de  la  police  métropolitaine,  et» 

On  fait  savoir  )  concierge  de  la  prison  de.  .  .  à. . . 

545.  Avis  est  donné  que,  le  7  février  de  Tannée  de  Nolre-Së- 

gneur  1846,  le  nommé  A.  B.,  demeurant  autrefois  à.  •  .  ,  ot 
conduit  devant  nous,  Tun  des  magistrats  de  police  de  la  mé- 
tropole, siégeant  à  la  cour  de  police  située  à.  .  .  .,  dans  le  dis- 
trict de  la  police  métropolitaine,  et  est  accusé  devant  moi  d'fr 
voir,  le  20  décembre  1845,  dans  la  juridiction  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français,  commis  le  crime  de...  (spécifier  le  crime);  et, 
considérant  qu'il  m'a  été  démontré,  sur  des  preuves  légalement 
suffisantes  pour  justifier  l'envoi  à  la  prison  dudit  A.  B.,  eonftr- 
moment  à  un  acte  passé  dans  la  7*  année  du  règne  de  la  reiie 
Victoria,  intitulé  (insérer  ici  le  titre  de  G''  et  7^  année  de  Victofia, 
chap.  76) ,  que  ledit  A.  B.  est  coupable  dudit  crime  : 

C'est  pourquoi  la  présente  est  pour  vous  ordonner,  à  vous  dit 
constable,  au  nom  de  Sa  Majesté,  de  conduire  et  remettre  Immé- 
diatement la  personne  dudit  A.  B.  à  la  garde  du  concierge  delà 

prison ,  et  à  vous  dit  concierge  de  recevoir  ledit  A.  B. 

à  votre  garde  dans  votre  prison ,  et  de  l'y  détenir  en  sûreté  jus- 
qu'à ce  que  de  là  il  soit  extrait,  conformément  aux  dîspositioDS 
dudit  acte  :  pour  quoi  la  présente  vous  servira  d*ordre. 

Donné,  sous  notre  signature  et  notre  sceau ,  à.  .  .  .,  l'un  dei 
constables  des  cours  de  police  de  la  métropole ,  cejourd'hui  7  fi- 
vrier  de  Tan  de  Notre-Seigneur  1846. 

Signé  :  J.  P.  (Signature  du  ma- 
gistrat.) 
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CHAPITRE  XVUL 

Le  droit  de  Fétranger,  dans  les  procès  criminels  soumis  à  un  jury^  de  Um 
entrer  dans  ce  jury  six  étrangers  compatriotes  ou  non. 

546.  La  matière  qui  fait  Tobjet  de  ce  chapitre  est  digne  du 
plus  haut  intérêt  ;  elle  ne  se  trouve  dans  la  législation  d'aucun 
peuple  ancien  et  moderne,  et  elle  fait  le  plus  grand  honneur  à  la 
nation  anglaise;  et  cependant,  chose  bien  digne  de  remarque, 
lorsque  l'étranger  n'avait  en  Angleterre  aucun  droit  positif ,  lors- 
que sa  présence  n'y  était  qu'une  simple  tolérance,  il  y  avait  là 
de  toute  antiquité  une  coutume  qui,  dans  les  transactions,  lui 
donnait  pour  juges  ou  ses  coippatriotes  seulement,  ou  six  de 
ses  compatiiotes  réunis  à  six  indigènes  ;  et  cette  coutume  est  celle 
connue  sous  le  nom  de  medietate  linguœ  (de  la  moitié  de  la 
langue).  A  travers  les  nombreux  volumes  qui  renferment  les 
institutions  politiques  de  TAngleterre,  si  vous  parcourez  les  Statuts 
>  at  large ,  qui  constituejit  Timmense  collection  des  lois  anglaises 
depuis  la  Grande  chartre  Jusqu'à  nos  jours,  on  ne  trouve  que 
quatre  dispositions  concernant  le  droit  de  medietate  linguœ: 
l'une  rendue  dans  la  27®  année  d'Edouard  III,  statut  2,  chap.  8 
(1353);  la  seconde,  dans  la  28^  année  d'Edouard  III,  chap.  13 
(1354);  la  troisième,  dans  la  8*  année  de  Henri  VI,  chap.  29 
(1429)  ;  et  la  dernière,  dans  la  6®  année  de  Georges  IV,  chap.  50 
(1825).  Gomme  ces  quatre  statuts  constituent  le  droit  qu'ont  les 
étrangers  dé  faire  entrer,  dans  le  jury  qui  doit  décider  certaines 
de  leurs  contestations,  six  de  leurs  compatriotes,  nous  les  rappor- 
terons en  entier,  tels  qu'ils  se  trouvent  en  vieux  français  normand, 
soit  dans  les  Statuts  at  large^  soit  dans  les  Rotules  de  la  Tour  de 
Londres.  Nous  ferons  remarquer  que,  jusqu'au  3*  statut  de 
Henri  VII ,  tous  les  actes  parlementaires  sont  en  vieux  français 
normand  ;  nous  les  rapporterons  tels  que  nous  les  avons  trouvés. 

27*  année  d'Edouard  III ^  statut  2,  chapitres. 

Juridiction  do  maire  et  des  eonstables  de  l'estaple. — Tous  les 

ai. 
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geus  de  Testaple  seront  régis  par  la  loi  commerciale  et  ncm  pir 
la  loi  commune. 

547.  La  première  partie  de  ce  chapitre  établit  la  Juridiction 
du  maire  et  des  constables  de  Testaple^  qui  seuls,  dans  les  villes 
et  faubourgs  où  i'estaple  existe ,  ont  droit  de  connaître  de  toutes 
les  matières  concernant  Festaple»  c'est-à-dire,  de  toutes  les  ma- 
tières commerciales.  Puis  ce  cliapitre  se  termine  de  la  maDJère 
suivante,  qui  règle  le  mode  déjuger  les  contestations  entre  étran- 
gers et  étrangers,  ou  entre  étrangers  et  dénisés,  ou'enfln  e&tn 
dénisés  et  dénisés  : 

Et  si  un  procès  ou  un  débat 
est  porté  devant  le  maire  de 
l'estaple  entre  les  marchands  et 
leurs  ministres,  et  que,  pour 
connaître  la  vérité,  il  faille  re- 
courir à  une  enquête  ou  autre 
preuve,' nous  voulons  que  si 
Tune  et  l'autre  partie  sont  étran- 
gères, elles  soient  jugées  par 
étrangers;  que  si  l'une  et  l'autre 
partie  sont  dénisées,  elles  soient 
jugées  par  dénisés;  que  si  une 
partie  est  dénisée  et  l'autre  par- 
tie étrangère,  la  moitié  de  l'en- 
quête ou  de  la  preuve  soit  de 
dénisés  et  l'autre  moitié  d'étran- 
gers, 

548.  Il  résulte,  de  ce  texte,  que  le  statut  est  applicable  au 
marchands  ressortissant  à  Testaple,  et  que  les  contestations  nées 
entre  étrangers  étaient  jugées  par  étrangers ,  que  celles  nées  entre 
dénisés  étaient  jugées  par  dénisés ,  et  qu'enfin  celles  nées  entre 
étrangers  et  dénisés  étaient  jugées  par  une  enquête  composée  de 
la  moitié  d'étrangers  et  de  la  moitié  de  dénisés.  On  volt  que  ie 
privilège  qu'avaient  alors  les  étrangers  et  les  dénisés  était  bean- 
coup  plus  étendu  qu'aujourd'hui.  Aucun  indigène  n'était  appelée 
l'enquête;  aujourd'hui  il  en  faut  la  moitié,  et  encore  dans  les  cas 
spécifiés  plus  loin.  On  va  voir  par  le  statut  suivant  que  ce  droit 

(1)  The  Statutes  at  large,  by  Owen  Ruffhead,  toI.  i«<-^  p.  279, 


Et  si  plee  ou  debait  soit  i 
devaunt  le  mair  de  lestaple  en- 
tre les  marchaontz  et  ministres 
dicellez,  et  sur  ce  pur  trier  la 
vérité  enquest  ou  prove  soit  ap- 
prendre :  si  volumus  que  si  hm 
parti  et  lautre  soit  estraonge, 
soit  trie  per  estraunges,  et  si  Ion 
partie  et  lautre  soit  denizins, 
soit  trie  per  denizins,  et  si  lone 
partie  soit  denizin  et  lautre  pa^ 
tie  alien ,  soit  lun  moitié  de 
lenquest  ou  del  prove  des  de- 
nizins et  lautre  moitié  des  a- 
liens  (1). 
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de  medietate  linguœ  a  été  étendu  des  marchands  à  tons  antres 
étrangers  figurant  dans  une  contestation  quelconque. 

Statut  de  la  28®  année  d'Edouard  III  (1354). 

CHAPITRE  XIII. 

Une  enquête  se  fera  de  medietate  linguœ  toutes  les  fois  qu'un 
étranger  sera  en  cause. 


549.  2.  Et  que,  dans  toute 
sorte  d'enquêtes  et  de  preuves 
qui  seront  prises  ou  faites  entre 
étrangers  et  dénîsés,  qu'ils  soient 
marchands  ou  autres,  aussi  bien 
devant  le  maire  de  Testaple  que 
devant  tous  autres  juges  ou  mi- 
nistres, quand  même  le  roi  se- 
rait partie,  la  moitié  de  l'enquête 
ou  de  la  preuve  soit  de  dénisés 
et  l'autre  moitié  d'étrangers,  s'il 
se  trouve  un  nombre  suffisant 
d'étrangers  dans  la  ville  ou  le 
lieu  où  doit  se  faire  cette  en- 
quête ou  cette  preuve ,  lesquels 
ne  doivent  être  ni  parties  ni  avec 
les  parties  en  contrats,  procès 
ou  autres  contestations  à  raison 
desquels  doivent  se  faiie  Ten- 
quête  ou  la  preuve.  Et  s'il  n'y  a 
pas  d'étrangers  suffisants,  on 
prendra  pour  cette  enquête  ou 
cette  preuve  autant  d'étrangei^s 
qu'il  en  sera  trouvé  dans  les 
villes  ou  les  lieux  qui  ne  seront 
ni  parties  ni  avec  les  parties,, 
comme  il  est  dit,  et  le  reste  de 
dénisés,  lesquels  seront  hommes 
de  bien,  et  non  suspects  à  l'une 
ou  l'autre  partie. 


2.  Et  qe  en  tote  manere  den- 
questes  et  proeves  qe  sont  a 
prendre  ou  affaire  entre  aliens 
et  denzeins  soient  ils  marchants 
ou  autres  si  bien  devant  le  meire 
de  lestaple  come  devant  que« 
conque  autres  juges  ou  minis- 
tres tout  soit  le  roi  partie  soit  la 
moite  de  lenquest  ou  del  proeve 
de  denzeins  et  lautre  moite  des 
aliens  si  tantz  des  aliens  soient 
en  la  ville  ou  lieu  ou  tiele  en- 
quest  ou  proeve  soit  aprendre 
qe  ne  soient  mie  parties  ne  od 
les  parties  en  contractes  pleet 
ou  autres  quereles  dount  tieles 
enquests  ou  proeves  deivent 
estre  pris  et  si  tantz  des  aliens 
ne  y  soient  point  adonges  soient 
mis  en  tieux  enquestes  et  proe- 
ves tantz  des  aliens  corne  ser- 
ront  troves  en  meismes  les  villes 
au  lieux  qe  a  ce  ne  soient  pas 
parties  ne  od  les  parties  come 
devant  est  dit,  et  le  remanant 
de  denzeins  qe  soient  prodes 
hommes  et  nient  suspecionouses 
a  lune  partie  ne  a  lautre  (1).    - 


(1)  Ex  Rot.  in  Turr.  Lond.;  Sfatutes  at  large,  by  Owen  Ruffliead,  1. 1,  p.  289. 
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550.  Ce  droit  de  medietate  linguœ  ne  tarda  pas  à  B*étendre 
aux  contestations  autres  que  les  contestaUons  commercialet  oq 
de  i'estaple.  £n  effet,  Tannée  suivante,  fut  rendu  le  statut  où  il 
est  dit,  en  termes  exprès,  «  que  dans  toute  sorte  d'enquête  et  de 
«  preuves  qui  seront  prises  ou  faites  entre  étrangers  et  dénisés, 
«  qu'ils  soient  marchands  ou  autres.  »  Cette  expression  ou  aulm 
Mt  une  extension  du  droit  primitif,  qui  comprend  dans  sa  géné- 
ralité les  étrangers  appartenant  à  toutes  les  sortes  de  classes. 
Sage  dès  son  origine,  la  loi  veut  que  ceux  qui  composeront  Ten- 
quéte  ne  soient  ni  parties  en  cause,  ni  en  contrats,  en  procès  ou 
en  contestations  avec  Tune  ou  l'autre  partie,  qu'ils  soient  hommes 
de  bien,  et  non  suspects  à  aucune  des  parties.  Enfin,  s'il  arrivait 
qu'il  n'y  eût  pas  d'étrangers  en  nombre  suffisant  dans  la  ville  on 
le  lieu  où  doit  se  faire  l'enquête,  il  en  sera  pris  autant  qu'il  en 
sera  trouvé.  Toutes  ces  dispositions  se  retrouveront  dans  lesdenx 
statuts  qu'il  nous  reste  à  rapporter,  et  dont  le  premier  est  un 
statut  de  la  8^  année  d'Henri  YI  (1429),  chap.  29,  et  intitulé: 

Il  y  a  lieu  à  l'enquête  de  medietate  linguœ^  quand  un  étranger 
est  en  cause. 

L'intitulé  de  l'acte  parlementaire  formant  ce  statut  est  aimi 
conçu  : 

551.  ft  Ad  omnipotentis  Deî  et  sanctœ  Matris  ecclesiœ  laudem 
«  et  honorem  christianissimus  dominus  noster  HenricusBei  gra- 
u  cia  rex  Angliœ  et  Francise  et  dominus  Hlberniœ  illustris  inl^- 
«  liamento  suo  apud  Westm  '  in  crastino  sancti  Mathei  apostoli 
«  anno  regni  sui  Angliœet  ad  specialem  requisitîonem  ac  deas- 
0.  sensu  communitatis  ejusdem  regni  in  Parliamento  prœdieto 
<  existentium  quœdam  statuta  et  ordinationes  pro  commun!  utili- 
«  tate  dicti  regni  et  prœsertim  pro  bona  et  sua  gubernatione 
«  de  débita  legis  executione  babend'  in  eodem  fecit  in  forma  se- 
«  quenti  :  » 


Item.  Considérant  que,  dans 
le  Parlement  tenu  à  Westmins- 
ter en  la  27*  année  du  roi  É- 
douard  III,  entre  autres  choses 
en  faveur  et  pour  la  liberté  des 
marchands  étrangers  se  rendant 
dans  le  royaume  d'Angleterre , 
il  fut  ordonné  que  si  un  procès  ou 


Item,  Corne  en  le  Parlianxnt 
tenuz  a  Westm*  lan  27  do  roi 
Edouard  tierce  entre  autres 
choses  en  faveur  et  libertee  des 
merchantz  estraungiers  repai- 
rantz  en  le  roialme  d'Engle- 
terre  ordine  solt^  qe  si  plee  oa 
debate  soit  moeve  devauat  le 
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une  contestation  étaient  portés 
devant  le  maire  de  l'estaple  en- 
tre des  marchands  on  leurs  mi- 
nistres, et  que,  pour  arriver  à  la 
vérité ,  il  y  eût  lieu  à  des  en- 
quêtes ou  des  preuves,  si  l*une 
et  Tautre  partie  étaient  étran- 
gères, ia  contestation  serait  ju- 
gée par  des  étrangers  ;  que  si 
l'une  et  l'autre  partie  étaient 
dénisées,  cette  contestation  se- 
rait Jugée  par  des  dénisés  ;  que 
si  l'une  des  parties  était  dénisée 
et  l'autre  étrangère,  cette  con- 
testation serait  jugée  par  moitié 
dénisés  et  moitié  étrangers  ;  et 
que,  déplus,  dans  toutes  les 
enquêtes  et  preuves  qui  seraient 
faites  et  reçues  entre  étrangers 
et  dénisés,  qu'ils  soient  mar- 
chands ou  autres  ,  aussi  bien 
devant  le  maire  de  l'estaple  que 
devant  tous  autres  juges  ou  mi- 
nistres ,  encore  que  le  seigneur 
le  roi  soit  partie,  la  moitié  de 
l'enquête  ou  de  sa  preuve  doit 
se  faire  par  dénisés,  et  l'autre 
moitié  par  étrangers,  s'il  se 
trouve  autant  d'étrangers  dans 
la  ville  et  le  lieu  où  doivent  se 
faire  ces  enquêtes  ou  preuves^ 
pourvu  qu'ils  ne  soient  ni  par- 
ties, ni  avec  les  parties,  en  con- 
trats, procès  ou  autres  contes- 
tations ayant  donné  lieu  à  ces 
enquêtes  ou  preuves  ;  et  si  les 
étrangers  ne  sont  pas  en  nombre 
suffisant,  on  fera  entrer  dans  ces 
enquêtes  ou  preuves  autant  d'é- 


raafr  de  lestaple  entre  les  mcr- 
chantz  ou  ministres  dicell  et  sur 
ceo  pur  trier  la  vérité  enqueste 
ou  proeve  soit  apprendre  si  lun 
partie  et  fautre  soit  estraungesoit 
trie  pur  estraimges  et  si  lun  pwr* 
tie  et  iautre  soit  deinszein  soit 
trie  par  deinszeîns  et  si  lun  par- 
tie soit  deinsnefn  et  Iautre  alien 
soit  lun  moite  de  defnszeins  et 
Iautre  moite  des  aliens  et  en  ou- 
tre qen  toutz  maners  des  en- 
questes  et  proeves  qi  serroient 
apprendre  ou  affàirs  entre  aliens 
«t  deinszeins  soient  ils  mer- 
chantz  ouatiires  si  bien  devaunt 
te  mair  de  lestaple  come  devaunt 
qeconqes  autrez  juggez  ou  mi- 
nistres tout  soit  le  roi  partie  soit 
lun  moitcede  lenquest  ou  proeve 
dez  deinszeins  et  Iautre  moitee  . 
des  aliens  si  tantz  des  aliens 
soient  en  la  ville  ou  lieu  ou  tiel 
enquest  ou  proeve  soit  appren- 
dre qe  ne  soient  my  parties  en 
ove  es  parties  en  contractz  plees 
ou  autre  querelles  dount  tielx 
enquestes  ou  proeves  deyvent 
estre  prisez  et  si  tant  des  aliens 
ne  soient  point  adonqes  soient 
myz  en  tielx  enquestes  ou  proe* 
ves  tantz  des  aliens  come  ser- 
ront  trovez  en  mesmes  les  lieux 
ou  villes  qi  a  ceo  ne  soient  my 
parties  ne  ove  les  parties  come 
devaunt  est  dit  et  le  remenaunt 
des  deinszeins  qi  sount  prodes 
hommes  et  niont  suspicieuses  à 
lun  partie  ne  Iautre.  Depuis 
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trangen  qu*il  en  sera  trouvé 
dans  les  mêmes  lieax  ou  villes, 
qui  ne  seront  ni  parties  dans 
icelles,  ni  avec  les  parties  dans 
les  rapports  susdits»  et  le  reste 
sera  composé  de  dénisés  »  qui 
seront  hommes  de  bien  et  non 
suspects  à  l'une  ou  l'autre  par- 
tie. Considérant  que  depuis  cette 
ordonnance  lesdits  marchands 
étrangers  ont  toujours  été  gou- 
vernés et  réglementés,  aussi  bien 
dans  les  estaples  que  dans  les 
autres  cours  du  roi ,  d'après  la 
forme  de  cette  ordonnance  jus- 
qu'à l'époque  actuelle,  où  ils 
ont  été  soumis  à  des  restrictions 
et  des  prohibitions  à  cause  d'un 
autre  statut  fait  dans  le  Parle- 
ment à  Westminster  dans  la 
deuxième  année  du  roi  Henri, 
père  de  notre  seigneur  le  roi  ac- 
tuel, statut  par  lequel,  à  cause 
des  grands  désavantages,  dom- 
mages et  déshérences  qui  arri- 
vaient journellement  dans  le 
royaume ,  aussi  bien  quand  il 
s'agissait  de  la  mort  d'un  hom- 
me que  d'un  franc  ténement,  ou 
de  tout  autre  cas,  par  ceux  qui 
repdaient  des  enquêtes  dans  ces 
différentes  circonstances  en  leur 
qualité  de  jurés  ordinaires ,  et 
aussi  par  d'autres  qui  avaient 
pour  vivre  peu  ou  rien  que  ce 
qu'ils  tiraient  de  ces  enquêtes , 
et  qui  n'avaient  rien  à  perdre 
par  suite  de  leurs  faux  serments 
par  lesquels  ils  blessent  d'au- 


quell  ordinanoe  les  dits  mw- 
chantz  aliens    onnt   esté  toy| 
tempsdemesneEet  realezsibies 
en  lesditz  estaples  corne  en  la 
autres  courtes  da  roi  solone  h 
forme  dioell  ordlnance  tanqe 
jatarde  qils  eut  oont  esté  m- 
treintz  et  empesehiez  par  cokwr 
dun  autre  estatolt  fiedt  en  lePui* 
liament  tenus  à  Westm'  lan  èi 
règne  le  roi  H.  pier  nostre  «fi- 
gnur  le  roi  Crorest . seconde  pv 
quell  estatat  pur  les  graonta 
mischiefs  et  desheritances  qe 
de  jour  en  autre  aveignaint 
parmi  le  roialme  dengletem 
si  bien  en  cas  de  morte  de  home 
come  en  cas  de  franc  teoe* 
ment  en  en  autres  coses  pv 
ceux  qui  passèrent  es  enquesta 
en  lesdites  coses  ql  feurent  eon* 
munes  Jourrours  et  autres  ql 
navoient  qe  poie  de  vivere  mei 
par  tielx  enquestes  et  les  queoi 
navoient  rien  a  perdre  par  eauM 
de  lour  faux  serementz  paroont 
ils  le  plus  legierement  offènde- 
rent  lour  consciences  et  pv 
correction  et  anaendement  oit 
avoir  ordine  fùist  et  establie  qi 
nuU  personne    soit  admys  di 
passer  en  ascunt  enquest ,  triab 
de  morte  de  home  ne  en  aseui 
enquest  parentre  partie  et  partie 
en  plee    reall    ou    personneU 
dount  le  dette  et  lez  dammagei 
déclarez  amonntent  a  quarante 
marcs  si  même  la  persone  nait 
terres  ou  tenementz  del  annnd 
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tant  plus  facilement  leurs  cons- 
ciences ;  pour  l'amendement  et 
la  répression  de  quoi  il  avait  été 
ordonné  et  établi  que  nul  ne  se- 
rait admis  dans  une  enquête  à 
faire  dans  un  procès  de  mort 
d'homme,  non  plus  que  dans 
une  enquête  entre  partie,  et  par- 
tie en  procès  réel  et  personnel 
dans  lequel  la  dette  et  les  dom- 
mages seraient  déclarés  s'élever 
à  40  marcs  (l),  à  moins  qu'il 
n'ait  des  terres  ou  ténements 
d'un  revenu  annuel  de  40  shil- 
lings outre  les  charges;  à  cause 
desquelles  restrictions  et  pro- 
hibitions aussi  appliquées  aux 
marchands  étrangers,  une  foule 
de  ceux-ci  se  sont  retirés  et  se 
retirent  journellement  et  évitent 
de  venir  commercer  de  ce  côté 
de  la  mer  ;  et  il  est  vraisem- 
blable que  tous  ces  mêmes  mar- 
chands étrangers   abandonne- 
ront le  royaume  d'Angleterre , 
si  ledit  dernier  statut  n'est  pas 
plus  amplement  expliqué ,  et  si 
lesdits  marchands  étrangers  ne 
sont  pas  régis,  gouvernés  et  ré- 
glementés, dans  ces  enquêtes, 
conformément  à  la  susdite  pre- 
mière ordonnance,  à  peine  d'une 
grande  diminution  dans  les  sub- 
sides du  roi  et  de  grandes  pertes 
et  dommages  pour  tout  ledit 
royaume   d'Angleterre.   Notre 
seigneur  le  roi,  considérant  les 


value  de  40  shillings  par  an 
outre  les   reprises  dicelles.  A 
cause  de  qell  restreint  et  empes- 
chement  ensy  faitz  asditz  mer- 
chantz  aliens  plusours  de  mes- 
mes  les  merchantz  aliens  lour 
ount  retraihez  et  se  retraihent 
de  Jour  en  autre  et  eschuent  de 
venir  et  converser  par  de  cea  et 
verisemblable  est  qe  trestoutz 
mesmes  lez  merchants  aliens 
lour  voil lent  de  partir  hors  de 
mesmes  le  roialme  si  ledit  dar- 
rein  estatut  ne  soit  pluis  overte- 
ment  déclarez  et  lez  ditz  mer- 
chantz aliens  reulez  governez  et 
demesnez  en  tielx  enquestes  so- 
lone  la  fourme  del  primer  ordi- 
nancedesuisdite  a  tresgraunde 
amenusement  des  subsides  du 
roi  et  grevouse  perde  et  dam- 
mage  a  tout  son  roialme  avaunt 
dit  notre  dit  seigneur  le  roi  con- 
sidérant les  prémisses  et  qil  ne 
fuist  my  lintention  dudit  nad- 
gairs  roi  ne  de  les  seignurs  es- 
pirituelx  et  temporelx  de  son 
dit  Parliament  de  déroger  ou 
prejudicer  a  le  dit  primer  ordi- 
nance  par  le  dit  darrein  estatut 
et  qe  mesme  le  den*ein  estatut 
fuist  fait  à  cause  des  meschiefii 
et  desheritances  qavenoient  per 
lez  faux  serementz  des  commu- 
nes jurrours  du  roialme  si  come 
il  appiert  par  expresses  paroles 
de  mesme  le  statut  et  coment  les 


(1)  Le  marc  valait  13  shillings  4  pence  (lô  fr.  75  c.)- 
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prémisses  et  que  ce  n'était  [ms 
rintentioD  dudit  feu  roi,  non 
plus  que  des  lords  spiritaels  et 
temporels  dudit  Parlement,  de 
porter  atteinte  ou  préjudice  à  la- 
dite première  ordonnance  par 
cedit  dernier  statut ,  et  que  ce- 
lui-ci eut  pour  objet  les  dom- 
mages et  déshérences  causés  par 
les  faux  serments  des  Jurés  or- 
dinaires du  royaume  d'Angle- 
terre, ainsi  qu'il  appert  par  les 
mots  exprès  de  ce  statut  ;  consi- 
dérant aussi  que  lesdits  mar- 
chands étrangers  ne  sont  pas 
jurés  ordinaires,  qu'ils  ne  peu- 
vent habiter  dans  le  royaume , 
qu'ils  ne  peuvent  ni  y  acquérir 
ni  y  posséder  des  terres  ou  té- 
nements  sans  une  licence  spé- 
ciale du  roi;  voulant,  notredit 
seigneur  le  roi,  pourvoir  au  bien 
et  à  l'avantage  de  lui  personnel- 
lement et  de  tout  son  royaume, 
et  éviter  les  dommages  et  in- 
convénients qui  peuvent  facile- 
ment arriver ,  sous  ce  rapport, 
comme  aussi  voulant  donner 
auxdits  marchands  étrangers 
plus  d'encouragement  et  de  dé- 
sir de  venir  dans  ce  royaume 
avec  leurs  denrées  et  marchan- 
dises, a,  de  l'avis  et  consente 
ment  des  lords  spirituels  et 
temporels  assemblés  en  ce  pré- 
sent Parlement,  déclaré  que  le- 
dit dernier  statut  fait  du  temps 
de  son  père  ne  peut,  en  aucune 


ditE  merchants  aliens  ne  saut 
mye  comnmnes  Jurrours  ne 
enheritables  deinz  le  dit  roialoM 
ne  pourront  pnrchacer  nenjoier 
aseuns  terres  oa  tenementz  ai 
icell  sauns  especiall  licence  di 
roi.  Et  veillant  pnr  ceo  menie 
nostre  seignur  le  roi  purveier 
pur  le  bien  et  profit  de  luy  et  de 
son  dit  rolalme  et  pur  eschemr 
les  dommages  et  inconvenleBcei 
ql  pourront  legierement  avoir 
en  cell  partie  et  anxi  pur  doner 
as ditz  merchantz  aliens  le  giem- 
dre  corage  et  talent  de  venir 
ove  leur  merees  et  merchandiio 
en  cest  roialme.  De  ladvys  et  fis- 
sent des  seignars  esprituelxet 
temporelx  esteantz  en  cest  pré- 
sent Parlement  ad  déclarée  le 
ditdarrein  estatut  fait  en  temp 
de  son  dit  pier  nonn  estre  aœ- 
cunement  préjudiciel  I  audit  pri- 
mere  ordinance  ne  se  extendn 
mes  tant  seulement  a  les  enqne» 
tes  apprend  r es  parentre  deins- 
zeins  et  deinszeins  etnemy  aies 
autres  enquestes  et  proeves  dei 
susdites  et  la  dite  primere  <v- 
dinance  destre  effeetaell  etO' 
toier  en  sa  force  et  destre  niyi 
en  due  exécution  solone  la  to> 
me  dicell  le  dit  darrein  estatol 
ou  ceo  qe  lez  aliens  nount  nj 
terres  et  tenementz  a  le  vaioede 
40  shillings  par  an  adoDe  li 
contenue  de  raasme  le  danda 
estatut  nient  contristeant  (l). 


(1)  The  statates  at  large  from  magna  Charta,  by  Owen  Euffheady  1 1, 
p.  557  ;  Ex  Rot.  in  Turr.  London. 
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façon  ,  préjudicier  à  ladite  or- 
donnance, et  ne  s'appliquer  qu'à 
toute  enquête  entre  dénisés  et 
dénisésy  et  non  aux  autres  en* 
quêtes  et  preuves  susdites;  et 
que  ladite  première  ordonnance 
aura  son  effet  et  restera  en  force 
et  sera  mise  à  due  eicécution , 
conformément  à  la  forme  qu'elle 
prescrit»  nonobstant  ledit  der- 
nier statut,  ou  que  les  étrangers 
n'aient  pas  de  terres  ou  de  té- 
nements  de  la  valeur  de  40  shil- 
lings de  revenu  annuel,  confor* 
mément  aux  dispositions  de  ce 
dernier  statut  et  de  ladite  or- 
donnance. 

552.  Par  le  statut  27  d'Edouard  III,  rapporté  au  n"  546,  il  fut 
dit  que  les  procès  entre  marchands  étrangers  seraient  jugés 
par  une  enquête  (c'est  le  jury)  composée  d'étrangers;  que  ceux 
entre  marchands  étrangers  et  dénisés  seraient  jugés  par  une  en- 
quête composée  moitié  de  marchands  étrangers  et  moitié  de 
dénisés,  et  qu'enfin  ceux  entre  dénisés  et  dénisés  seraient  jugés 
par  une  enquête  composée  en  totalité  de  dénisés.  On  voit  qu'il 
ne  s'agit  que  de  marchands  étrangers;  mais ,  par  le  statut  de 
la  28^  année  du  même  roi  Edouard  III,  rapporté  au  n°  548 1 
ce  mode  de  procéder  fut  étendu  des  marchands  à  toutes  les 
classes  d'étrangers  ;  et  dès  lors  aussi  bien  devant  tous  les  ju- 
ges civils  que  devant  le  maire  et  les  constables  de  l'estaple.  Mais 
ceux  qui  devaient  composer  l'enquête  ou  le  jury  ne  devaient  être 
ni  parties  en  cause,  ni  en  contrats,  ni  en  procès,  ni  en  contesta- 
tions avec  les  parties.  Ils  devaient  être  aussi  hommes  de  bien, 
non  suspects  aux  parties,  et  pris  an  lieu  même  où  devait  se  faire 
l'enquête,  ou  au  moins  autant  qu'il  pouvait  s'en  trouver  sur  les 
lieux.  Toutefois,  sous  le  règne  d'Henri  Y,  un  statut  avait  été 
rendu ,  qui  voulait  que  tous  ceux  admis  à  une  enquête  dans  un 
procès  de  mort  d'homme ,  ou  entre  partie  et  partie  en  procès  réel 
et  personnel ,  dans  lequel  la  dette  et  ses  dommages  seraient  dé- 
clarés s'élever  à  40  marcs,  devaient  avoir  des  terres  ou  téne- 


382  CODE   DBS   BTRANOBBS. 

ments  d*QD  revenu  annuel  de  40  shillings,  ontre  les  charges; 
et  comme  cette  disposition  était  générale,  elle  était  appliquée 
aussi  bien  aux  étrangers  qu*aux  indigènes  ;  mais  cette  exten- 
sion, par  le  statut  de  la  8®  année  d'Henri  VI ,  rapporté  au  n*  450, 
.fut  limitée  aux  enquêtes  entre  dénisés  et  dénisés,  parce  que,  d 
ceux-ci  peuvent,  en  vertu  d'une  licence  du  roi ,  habiter  le  royau- 
me, y  acquérir,  y  posséder  des  terres,  cette  faculté  est  interdite 
aux  étrangers ,  qui  dès  lors  restent  sous  le  bénéfice  des  statuts 
primitifs,  et  c'est  la  disposition  formelle  de  ce  statut  d'Henri  TL 
D'où  il  suit  que  l'enquête  de  medietate  linguœ  a  toqjours  lien, 
quand  il  s'agit  de  contestations  entre  étrangers  et  étrangers, en- 
tre étrangers  et  dénisés  ,  entre  étrangers  et  indigènes ,  et  entre 
étrangers  et  naturalisés  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  lieu  entre  dénisés  et 
dénisés,  entre  dénisés  et  naturalisés  et  entre  dénisés  et  indigènes, 
non  plus  qu'entre  naturalisés  et  naturalisés,  ni  entre  naturalisés 
et  indigènes* 

553.  L'Angleterre  était  arrivée  à  une  époque  où  il  devenait 
urgent  d'apporter  des  modifications  et  des  améliorations  dans  les 
lois  concernant  les  jurys  et  les  jurés;  et,  dans  la  6**  année  do 
règne  de  Georges  IV  (22  juin  1825  ),  il  fut  rendu  un  statut  in- 
titulé :  Acte  pour  consolider  et  amender  les  lois  relatives  aux 
jurys  et  aux  jurés  f  lequel,  dans  son  chap.  50,  pose  de  nouvelles 
règles  sur  la  matière,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  ks 
étrangers.  Par  cet  acte,  les  étrangers  ne  peuvent  servir  comme 
jurés  que  dans  les  jurys  de  medietate  linffuœ ,  c'est-à-dire,  lors- 
que s'agit  d'une  affaire  criminelle  intentée  contre  un  étranger. 
On  lit ,  en  effet,  à  l'article  3  :  <cNul,  à  moins  qu'il  ne  soit  sujet 
»  naturel-né  du  roi,  n'a  ou  n'aura  la  capacité  de  servir  comme 
«juré  dans  les  jurys,  excepté  dans  les  cas  ci-après  expressément 
«  spécifiés.  »  Et  l'art.  47  du  même  acte  spécifie  en  effet  lescasoi 
l'étranger  pourra  faire  partie  d'un  jury.  Cet  article  47  s'exjffime 
ainsi  :  «  Aucune  des  dispositions  du  présent  acte  ne  s'appliquera, 
«  ou  ne  sera  considérée  comme  s'appliquant  à  priver  un  étranger 
«  prévenu  ou  accusé  de  félonie  ou  de  crime,  du  droit  d'être  jogé 
«  par  un  jury  de  medietate  linguœ  (  c'est-à-dire,  composé  de  sii 
«indigènes  et  de  six  étrangers),  et  sur  la  requête  de  tout 
«  étranger,  ainsi  prévenu  ou  accusé,  le  shérif,  ou  tout  autïe 
«  officier  compétent,  sur  l'ordre  de  la  cour,  comprendra ,  dans  la 
«  moitié  du  jury,  un  nombre  compétent  d'étrangers,  s'il  s'en 
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«  trouve  autant  dans  la  ville  ou  le  lieu  où  le  procès  se  jugera, 
«  et  sinon ,  alors  autant  d'étrangers  qu'il  en  sera  trouvé  dans 
<c  cette  ville  ou  ce  lieu ,  s'il  s'en  trouve.  Ces  Jurés  étrangers  ne 
«pourront  être  récusés  pour  défaut  de  francs-fiefs ,  ou  de  toute 
«  autre  qualification  requise  par  le  présent  acte  ;  mais  ils  pour- 
«  ront  être  récusés  pour  toutes  les  autres  causes,  et  de  la  même 
«  manière  que  s'ils  étaient  qualifiés  par  le  présent  acte  (1).  » 

554.  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'ancien  droit,  qui , 
comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  permettait  à  l'étranger^  en  matière 
civile  comme  en  matière  d'estaple,  c'est-à-dire  en  matière  com- 
merciale, d'invoquer  le  droit  de  medietate  linguoSy  est  aboli, 
puisque  désormais  pour  être  juré  il  faut  être  sujet  naturel-né  du 
roi,  mais  qu'en  matière  criminelle  ce  droit  est  maintenu;  et  le 
législateur  anglais ,  ne  voulant  à  cet  égard  laisser  subsister  au- 
cun doute, a,  par  des  dispositions  expresses,  abrogé  les  anciennes 
lois  rapportées  au  commencement  de  ce  chapitre ,  et  qui  ne  doi- 
vent être  considérées  que  comme  des  actes  historiques.  Cette  abro- 
gation résulte  en  effet  de  l'article  62 ,  dans  lequel,  entre  autres 
dispositions,  se  trouvent  les  dispositions  suivantes  : ...  «  Le  reste 
«  de  la  présente  loi  commencera  et  prendra  son  effet  le  l^"^  Jan- 
«vier  1826,  et  à  partir  de  et  après  le  commencement  des 
«  différentes  parties  de  cette  loi  respectivement  sont  abrogées  : 
<i  les  dispositions  d'un  statut  ou  d'une  ordonnance  faite  dans  la 
(c  27®  année  du  règne  d'Edouard  III,  statut  2  (chap.  8),  commu- 
«  nément  appelée  l* Ordonnance  des  staples^  et  prescrivant  le 
«  mode  de  procéder  dans  les  affaires  dans  lesquelles  l'une  ou 
«  toutes  les  parties  sont  étrangères  ;  les  dispositions  d'un  statut 
«  fait  en  la  28«  année  du  même  règne  (  chap.  13  ),  et  prescrivant 
«  le  mode  des  enquêtes  et  des  preuves  à  faire  entre  étrangers  et 

«  dénisés ;  et  les  dispositions  d'un  statut  fait  en  la  8®  année 

«  du  règne  d'Henil  VI  (  chap.  29  ) ,  et  prescrivant  les  enquêtes 
<c  et  preuves  à  faire  entre  étrangers  et  dénisés.  » 

555.  Ainsi,  en  matières  civiles  et  commerciales,  les  étran- 
gers ne  jouissent  plus  de  leur  ancien  privilège  d'être  jugés  par 
leurs  compatriotes,  ou  par  un  jury  mi-partie  ;  mais ,  en  matières 
criminelles,  ce  privilège  leur  est  resté,  en  ce  sens  seulement  qu'il 
peuvent  demander,  dans  la  composition  du  jury  appelé  à  ren- 


,1         (1)  Statutes  at  Large  ôth  year  of  Georges  IV,  c  50,  J  47,  p.  479. 
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dre  son  verdict  dans  raffaire,  six  de  leurs  compatriotes  on  ûi 
étrangers.  Cependant  ce  droit  ne  produit  d'effet  qa'aiitantqi*il 
est  invoqué  par  l'étranger ,  et  alors  il  est  tena  d'adresser  w 
requête  à  la  eour^  et  celle-d  ordonne  au  shérif  de  oomprendie 
dans  la  liste  des  jurés  un  nombre  eompétent  d'étrangers.  Ga 
jurés  ne  doivent  pas  justifier  d'un  revenu,  oomme  doivent  IttÉn 
les  jurés  indigènes.  Ils  ne  peuvent  être  récusés  pour  ne  pas  jos* 
tifier  de  ce  revenu  ;  mais  ils  peuvent  être  récasés  pour  toute  astre 
cause,  aussi  bien  que  les  jurés  indigènes,  sans  pourtant  motifer 
ces  récusations.  Aux  termes  de  l'art.  29  du  même  statut  de  Geor- 
ges lY,  la  couronne  seule  a  le  droit  de  motiver  ses  récusatfoof, 
et  tout  accusé  de  félonie  ou  de  crime  ne  peut  récuser  plai  de 
vingt  jurés ,  ce  qui  fait  dix  pour  Taccusé  étranger. 

566.  Il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  S8  du  méos 
statut  de  Georges  lY,  le  juré  qui  ne  se  présente  pas  après  afoir 
été  appelé  trois  fois ,  ou  qui ,  présent ,  ne  répond  pas  à  l'appel  àt 
son  nom»  ou  qui,  après  s'être  présenté,  se  retire,  peut  être  eoD- 
damné  à  une  amende  de  lo  livres  sterling  par  la  cour,  paysMi 
par  tous  les  moyens  de  droit,  à  moins  qu'il  ne  Justifie  d'osea- 
cuse  valable  ;  et  comme  cet  article  ne  fait  aucune  exeeptlis, 
il  en  résulte  que  cette  amende  de  10  livres  sterling  peut  soie 
bien  être  prononcée  contre  le  juré  étranger  que  contre  le  j«é 
indigène. 

547.  Telle  est  cette  législation  unique  dans  la  législation  dei 
peuples  anciens  et  modernes,  et  ocrant  à  l'étranger  des  garsn- 
ties  qu'il  ne  trouve  pas  toigours  dans  son  propre  pa}^.  Aisrile 
Busse,  esclave  en  Russie,  la  propriété,  la  chose  de  son  mattrey 
devient  homme  en  Angleterre.  Là,  il  n'est  plus  soumis  aux  es* 
priées  d'un  tyran  ;  ii  n'est  que  le  sujet  de  la  loi ,  qui  l'entouiede 
sa  protection  bienveillante»  Y  commet-il  un  crime ,  ii  ne  va  pu 
succomber  immédiatement  sous  le  knout  de  son  maître  ;  il  vaÂrc 
jugé  par  un  jury  ,  dans  lequel  il  verra  six  de  ses  compatriotef, 
appartenant  à  la  même  classe  que  lui ,  et  qui  sauront  trouffr» 
dans  les  circonstances,  la  part  due  à  la  faiblesse  humaine,  psit 
qui  serait  ridicule  aux  yeux  d'un  seigneur  moscovite.  Il  fautdiit 
cependant  que  les  étrangers  n'invoquent  pas  souvent  le  béotfei 
de  cette  législation.  Est-ce  par  ignorance  7  Est-ce  parce  qulk 
espèrent  davantage  dans  l'indulgence  d'un  jury  tout  anglaisî 
Je  n'ai  pas  à  résoudre  ces  questions  ;  je  n'avais  qu'à  examiner  ce 
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droit,  à  prouver  qu'il  exïsXe  de  temps  ancien.  Peu  importe  tà  cette 
existence  résulte  de  la  loi  salutaire  plutôt  que  du  droit  commun, 
et  qu'il  doit  faire  autant  la  vanité  delà  nation  anglaise ,  qui  peut 
le  montrer  avec  orgueil  aux  autres  nations,  que  l'espérance  de 
l'étranger ,  qui  est  sûr  de  trouver  sur  le  sol  britannique  une  ga- 
rantie qu'il  n'a  pas  toujours  dans  son  propre  pays,  d'être  le  siqet 
de  la  loi  seule. 


CHAPITRE  XIX. 

Les  droits  et  les  devoirs  des  locateurs  et  des  locataires,  avec  le  statut  8  et  9  de 
Victoria,  chapitre  124,  concernant  la  forme  des  baux  (8  août  1845). 

558.  Ce  chapitre,  de  la  plus  haute  importance  pour  lesétran- 
gers,  sera  traité  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun  doute 
sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  soit  comme  locateurs,  soit  comme 
locataires  ;  et  nous  le  partagerons  en  plusieurs  divisions ,  dont 
quelques-unes  seront  divisées  eUes-mémes  en  paragraphes. 

La  première  division  traitera  do  bail  en  général.  Or,  la  loi  an- 
glaise connaît  différentes  espèces  de  baux,  lesquelles  formeront 
autant  de  paragraphes,  savoir  : 

§  1®^.  De  l'agrément.  =  Modèle  d'agrément. 
§  3.    Du  bail.  :=  Modèle  de  bail.  -=  Timbre. 
§  3.    De  Tassignment.  =  Modèle  d'assignment. 
§  4.    De  la  sous-location. 
§  5.    De  la  location  à  volonté  ou  potestative. 
§  6.    De  la  location  par  tolérance  ou  tacite  reconduction. 
S  7.    Des  règles  communes  à  toutes  les  espèces  de  baux. 
2®  division.  Avertissement  pour  quitter  les  lieux,  donné,  soit 
par  le  locateur,  soit  par  le  locataire. = Modèle  de  cet  avertisse- 
ment. 
3®  division.  Des  logements  garnis, 

4®  division.  Précautions  concernant  les  locataires,  et  parti* 
culièrement  les  locataires  d'appartements  non  garnis. 

5^  division.  Le  mode  de  se  £ure  payer  de  son  locataire  et  de 
reprendre  son  appartement. 


8S6  CODB   DBS   BTRANGKBS. 

6*  division.  De  l'expulsion  et  de  la  reprise  de  possession. 
7®  division.  Ce  que  la  loi  anglaise  entend  y^diV  Jixtures  (Ce 
Mmt  certains  meubles  et  immeubles  par  destination). 

8*  division.  Du  payement  des  loyers  et  de  certaines  taxes. 
^  Modèle  de  quittance. 
9®  division.  Des  doubles  loyers. 
10*  division.  Des  réparations  et  des  dégradations. 
11^  division.  De  la  saisie  en  cas  de  non-payement  des  loyers. 
§  1^.  De  la  saisie  en  général.  =  Objets  insaisissables. 
$  2.    Mots  usités  en  opérant  une  saisie  lorsqu'elle  est 

faite  par  le  baillif  (huissier)  du  locateur. 
§  3.    De  la  délivrance  au  locataire  d'une  copie  exacte 

du  procès-verbal  de  saisie. 
§  4.    Du  dépôt  des  effets  et  des  bestiaux  saisis. 
5  5.    De  la  vente  des  objets  saisis. 
$  6.    Du  serment  des  appréciateurs. 
§  7.    Des  frais  de  saisie,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de 
locations  ou  de  sommes  n'excédant  pas  20  li- 
vres sterling. 
S  8.    Délaissement  au  bailleur  par  la  saisie  de  ses  meu- 
bles saisis.  =  Modèle  de  délaissement. 
$  9.    Béintégrande  des  effets  saisis. 

12""  division.  De  la  saisie  pour  les  taxes 'de  la  reine  et  autres 
taxes. 

13®  division.  Droit  du  locateur  sur  les  effets  saisis  de  son  lo- 
cataire par  d'autres  créanciers. 

14*  division.  Dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  cons- 
tructions concernant  les  locations  dans  la  métropole  et  la  ban- 
lieue. 

IS"*  division.  Taxes  sur  les  fenêtres  à  la  charge  des  locateurs. 

PREMIÈRE  DIVISION. 
Du  bail  en  général, 

559.  Le  bail  est  un  contrat  par  lequel  un  individu,  nommé  lo- 
cateur, s'engage  à  donner  à  un  autre  individu,  nommé  locataire, 
la  possession  et  jouissance  d'une  propriété  quelconque,  moyen- 
nant le  prix  et  pour  la  période  de  temps  fixés  entre  les  deux 
parties. 
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560.  Le  bail  ^  pour  être  valable ,  doit  être  fait  entre  parties  ca- 
pables de  contracter.  De  là  il  suit  que  les  fous ,  les  inabéciies , 
les  mineurs^  les  femmes  mariées,  ne  peuvent  consentir,  ni  ac- 
cepter de  baux.  Toutefois  le  bail  fait  avec  un  mineur  n'est  pas 
nul  de  plein  droit  :  il  ne  l'est  qu  autant  qu'on  a  abusé  de  sa 
faiblesse,  ou  qu'il  a  compromis  ses  intérêts ,  et  lui  seul  alors  a  le 
droit  de  demander  cette  nullité.  Si ,  au  contraire,  ce  bail  lui  est 
avantageux,  le  locateur  ne  peut  en  demander  la  nullité  du  chef 
de  la  minorité  de  soa  locataire  :  il  ne  peut  se  retrancher  derrière 
l'ignorance  où  il  était  de  cette  minorité,  parce  que  nemo  gnarus 
esse  débet  conditionis  ejus  cum  quo  contrahit. 

561.  Les  principes  posés  aux  deux  numéros  précédents  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  sortes  de  baux  reconnues  par  la  loi  anglaise, 
quelle  que  soit  leur  dénomination  ;  nous  n'y  reviendrons  donc 
plus. 

S  l'"*. 
De  Pagrément.  Modèle  d'agrément. 

562.  L'agrément  est  un  bail  dont  la  durée  ne  peut  excéder 
trois  ans,l\  n*est  pas  indispensable  que  ce  bail  soit  fait  par  écrit, 
ni  sur  papier  timbré  ;  la  loi  anglaise  n'exige  cette  double  for- 
malité que  lorsqu'il  s'agit  de  baux  excédant  trois  ans  (1).  Mais 
il  vaut  mieux  cependant  pour  l'une  et  l'autre  partie  que  ces  agré- 
ments soient  faits  par  écrit,  et  alors  ils  doivent  être  explicites  et 
clairs ,  aussi  bien  dans  leurs  expressions  que  dans  leurs  inten- 
tions. C'est  le  moyen  d'éviter  des  contestations  dont  les  descen- 
dants des  anciens  Normands  ne  sont  pas  avares. 

Modèle  ^agrément  pour  la  location  d'une  maison 
pendant  trois  ans, 

563.  Mémorandum faitdoublelesixièmeJourdejanvierl846, 
à  Londres,  entre  A.  B.  (ici  les  nom ,  prénoms,  profession  ou  qua- 
lité et  demeure  du  locateur) ,  et  G.  D.  (les  nom ,  prénoms ,  profes- 
sion ou  qualité  et  demeure  du  locataire),  de  la  manière  suivante  : 

Ledit  A.  B.  donne  par  les  présentes,  à  titre  de  location,  au- 
dit G.  D.  une  maison  avec  jardin  et  dépendances,  le  tout  bien 
connu  dudit  G.  D.^  et  situé  Old-Gompton-street ,  n^  49,  paroisse 

(1)  statut  29 ,  Charles  n,  c. 
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de  .  .  •  .,  pour  la  période  de  trois  ans.  Cette  location ,  qui 
mencera  à  Noël  prochain ,  est  faite  moyennant  la  somme  ani 
de  20  livres  sterling,  payable  par  quartier,  dont  le  premie 
dû  et  échu  à  Pâques  prochain,  le  second  h  la  Saint-Jean , 
ainsi  continuer  de  trois  mois  en  trois  mois  Jusqu'à  Texpif 
du  présent  agrément. 

Ledit  G.  D.  consent  et  agrée  de  prendre  ladite  maison 
jardin  et  dépendances  pour  la  période  ci-dessus  fixée,  et  mo 
nant  le  prix  porté  et  stipulé  payable  comme  il  est  dit,  et  il 
gage,  à  l'expiration  des  trois  années  convenues,  à  quitti 
lieux,  et  à  les  remettre  en  aussi  bon  état  de  réparations 
les  aura  reçus. 

Fait  et  signé  double  après  lecture,  en  présence  de  M.  .  . 
témoin,  qui  a  signé  avec  nous,  lesdits  Jour,  mois  et  an 
dessus. 

(le  locateur). 
(le  locataire). 


Signé  :  E.  (témoin).        Signé 


{  A.  B. 
(   CD. 


Modèle  de  location  d'une  maison  par  année. 

564.  Mémorandum  fait  double,  oejourd'hui  6  janvier  1 
à  Londres,  entre  A.  B.  (les  nom,  prénoms,  etc.),  et  G.  D. 
nom,  prénomii,  profession  ou  qualité  et  demeure),  de  la 
filère  suivante  : 

Ledit  A.  B.  donne  par  les  présentes  audit  G.  D.  une  nu 


située  01d-Goropton*street,  n^  49 ,  paroisse  de 


mPO 


terme  d'une  année  fixe,  et  continuer  ainsi  d'année  en  anné 
moins  d'un  avertissement  préalable  donné  par  l'une  ou  l'f 
partie  six  mois  avant  Texpiration  de  chaque  année,  qu'ell 
dans  Finteution  de  cesser  la  présente  location.  Cette  location 
commencera  le  .  .  .  .,  est  faite,  moyennant  la  somme  ann 
de  40  livres  sterling,  payable  par  quartier,  dont  le  pre 

terme  sera  dû  et  échu  le ;  le  second,  le , 

ainsi  continuer  de  quartier  en  quartier  jusqu'à  la  fin  de  la 
sente  location. 

Ledit  A.  B.  se  charge  de  payer  les  impôts  fonciers,  et  de  : 
à  ladite  maison  les  réparations  nécessaires,  aussi  longtemps 
Mit  C.  D.  l'occupera. 

Ledit  C.  D.  agrée  de  prendre  la  susdite  maison  dudit  I. 
pour  le  terme,  la  condition  et  le  prix  stipulés  ci^desnu,  e 
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payer  toutes  les  taxes  dont  elle  sera  chargée^  à  rexception  des 
impôts  fonciers»  de  prévenir  six  mois  à  l'avance  de  son  intention 
de  la  quitter,  et  de  la  quitter  après  six  mois  de  pareil  avis  reçu. 
Fait  et  signé  double  après  lecture  en  présence  de  M.  ....  » 
témoin,  qui  a  signé  avec  nous,  lesdits  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

Signé  :  E.  (letémoin).       Signé  :   j  ^  ^  [lel^e^S). 

566.  Ces  deux  modèles  peuvent  servir  pour  les  agréments  de 
toutes  les  périodes ,  en  changeant  seulement  la  période  \  mais  il 
£Aut  prendre  garde  à  Tétat  des  lieux,  et  s'il  est  mauvais,  le  faire 
constater  ou  reconnaître  par  écrit  par  le  locateur;  autrement,  à 
Texpiration  de  l'agrément ,  étant  censé  avoir  reçu  les  lieux  en 
bon  état ,  le  locataire  serait  tenu  de  les  rendre  de  même. 

S  2. 
Du  bail.  Modèle  dé  bail.  Timbre. 

566.  Tout  agrément  fait  pour  plus  de  trois  ans  est  un  bail.  La 
loi  anglaise  appelle  donc  bail  (lease)  tonte  location  excédant 
trois  ans;  et,  dans  bien  des  cas,  ce  bail  devient  empbytéose,  car 
il  est  presque  toujours  fait  pour  de  longues  années:  trente-trois | 
soixante-six,  quatre-vingt-dix-neuf,  quatre  cent  quatre-vingt-dÎJi^ 
neuf  ans,  sont  les  périodes  ordinaires;  on  en  voit  même  de  neuf 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  On  peut  dire  alors  que  ee  sont  de 
véritables  ventes  ;  mais  cependant  il  reste  toujours  ce  droit  de 
retour,  qui  fait  que  les  immeubles  se  détachant  momentanément 
d'un  domaine  finissent  par  venir  s'y  réunir  et  reconstituer  ces 
immenses  propriétés  territoriales  qu'on  ne  voit  qu*en  Angletek*r«« 
C'est  par  suite  de  ce  système  de  retour  que  des  villes  appartiens 
nent  déjà  ou  appartiendront  un  jour  à  un  seul  propriétaire.  C'est 
la  destinée  de  Birmingham  ;  c^est  même  celle  de  Londres ,  dont 
la  plus  grande  partie,  dit-on,  est  la  propriété  de  quinze  ou  vingt 
individus  seulement,  en  y  comprenant  le  clergé.  Mais  quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  système,  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  étrangers  ut 
peuvent  faire  de  baux  dépassant  vingt  et  un  ans  ;  c'est  la  dis- 
position formelle  de  Tarticle  5  du  statut  7  et  8  de  Victoria,  cha- 
pitre 66  :  et  nous  insistons  particulièrement  sur  cet  article,  parce 
que  certains  jurisconsultes  anglais  comme  certains  écrivains  pré- 

22. 
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tendent  aujourd'hui  que  les  étranger»  sont  encore  sous  le  coup 
da  statut  32  de  Henri  Vin,  rapporté  dans  le  chapitre  i^', 
qui  dit  que  «  les  baux  de  maisons  d'habitation  ou  de  boutiques, 
«  dans  le  royaume  ou  les  domaines  du  roi,  faits  à  un  étranger,  un 
«  ouvrier  ou  un  artisan  nés  hors  de  l'obéissance  du  roi  et  n'étant 
«pas  dénisés,  sont  nuis  et  de  nul  effet,  et  que  le  locateur  et  le 
«  locataire  sont  passibles  d'une  pénalité  de  5  livres  sterling  cha- 
«eun.  »  Cette  disposition  n'existe  plus,  et  le  statut  7  et  8  de 
Victoria  a  établi,  en  faveur  des  étrangers,  un  droit  qui  leur  est 
désormais  acquis. 

567.  La  loi  anglaise,  comme  la  loi  française,  admet  une  espèce 
de  bail  préalable  au  véritable  bail ,  c'est-à-dire  une  promesse  de 
bail,  et  elle  appelle  agrément  l'acte  qui  constitue  cette  promesse 
de  bail.  Par  cet  acte  les  parties  s'engagent  l'une  à  conseutijr  et 
l'autre  à  accepter  le  bail  qui  sera  fait  plus  tard,  et  cet  acte  spé- 
cifie en  outre,  autant  que  possible,  les  lieux  loués,  le  prix  de  la 
location,  les  termes  de  payement,  et  toutes  les  conditions  à  insérer 
dans  le  bail  projeté. 

Modèle  d'agrément  ou  de  promesse  de  bail  d'une  maison. 

568.  Mémorandum  fait  double  eejourd'hui  ^  janvier  1 846,  à 
Londres^  entre  A.  B.  (ici  les  nom,  prénoms,  qualité  ou  profes- 
sion et  domicile  du  locateur)  et  G.  D.  (ici  le  nom,  etc.,  du  loca-- 
taire),  de  la  manière  suivante  : 

Ledit  A.  B.  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle,  par  les 
présentes, à  faire  et  consentir,  au  profit  dudit  G.  D.,  un  bail  de  la 
maison  et  ses  dépendances^  dont  était  locataire  Ë.  F.,  située  49, 
Old-Compton-street,  Soho-square,  pour  ledit  G.  D.,  la  tenir  et 
posséder,  lui,  ses  héritiers,  exécuteurs,  administrateurs  et  assi- 
gnés, à  partir  de prochain,  pendant  l'espace  de  sept  an- 
nées consécutives,  moyennant  la  somme  de  40  livres  sterling  de 
location  annuelle,  payable  par  quartier,  dont  le  premier  sera  dû 

et  exigible  le prochain ,  le  second  le suivant, 

pour  ainsi  continuer  de  terme  en  terme  jusqu'à  l'expiration  de  la 
présente  location. 

Le  bail  à  faire  comprendra  toutes  les  conventions  ordinaires, 
et  particulièrement  ledit  A.  B.  s'engage  (ici  relater  les  engage- 
ments ordinaires  du  locateur). 

De  son  côté,  ledit  G.  D.  s'engage  (\c\  relater  les  engagements 
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ordinaires  du  locataire)  pendant  toute  la  durée  du  bail  à  passer. 

En  considération  de  tout  quoi  ledit  G.  D.  prend,  de  son  côté  » 
rengagement  formel  d'accepter  le  bail  qui  lui  sera  fait,  moyen- 
nant le  prix  annuel  9  les  termes  de  payement,  la  durée  et  les  con- 
ditions ci -dessus. 

Lesdits  A.  B.  et  G.  D.  passeront  le  bail  qui  fait  Tobjet  du 
présent  agrément,  sur  la  demande,  soit  de  Tune,  soit  de  l'autre 
partie;  et  en  cas  de  refus  de  Tune  ou  de  l'autre  dûment  constaté, 
le  présent  agrément  tiendra  lieu  de  bail. 

Fait  et  signé  double  à  Londres  après  lecture,  et  en  présence  de 
M. ,  témoin  qui  a  signé  avec  nous. 

Signé  :  A.  B.,  locateur.  —  G.  D.,  locataire.  —  M.,  témoin. 

569.  Le  bail  proprement  dit,  c'est-à-dire  l'acte  contenant  les 
clauses  et  conditions  d'un  bail,  était  devenu,  par  ses  combinaisons 
infinies,  par  les  ambiguïtés  de  ses  termes,  par  les  subtilités  et  les 
longueurs  de  sa  rédaction,  une  source  de  frais  et  de  contestations, 
qui,  tout  en  ruinant  les  parties,  affligeaient  la  justice  et  la  so- 
ciété ;  et  la  législation  anglaise,  voulant  mettre  un  terme  à  ce 
profond  désordre,  et  tarir  la  source  de  ces  frais  et  de  ces  contes- 
tations, rendit  une  loi  qui  ne  sera  pas  l'un  des  moindres  bienfaits 
que  la  reine  Victoria  ait  rendus  à  ses  peuples.  Gette  loi  cependant 
n'est  pas  obligatoire  pour  tous  les  Anglais  :  elle  est  une  sorte  de 
bienfait  accordé  à  ceux  qui  veulent  l'accepter;  et  comme  il  est 
permis  à  tout  individu  de  renoncer  au  bénéfice  introduit  en  sa 
faveur,  unicuique  licet  renuntiare  juri  in  favorem  suum  intro- 
dncto,  il  en  résulte  que  cette  loi  n'est  obligatoire  que  pour  ceux 
qui  veulent  s'y  conformer.  Or,  qui  a  plus  d'intérêt  d'y  recourir 
que  les  étrangers?  Elle  établit  d'ailleurs  une  sorte  d'uniformité 
dans  les  baux ,  et  nous  allons  la  rapporter  en  entier  ;  elle  sera  pour 
les  étrangers  un  fanal  qui  les  éclairera  sur  leurs  droits  et  leurs  de*- 
voirs  en  pareille  matière. 

Statut  8  et  9 ,  Victoria,  chapitre  124.  (8  août  1845.) 

Acte  pour  faciliter  la  concession  de  certains  baux, 

570.  «  Considérant  qu'il  est  expédient  de  faciliter  les  baux  de 
»  terres  et  ténements ,  il  est  ordonné  :  » 

ABTIGLE   1*'. 

.  Lorsque  les  mots  de  la  première  colonne  de  la  seconde  cédale 
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seroBt  employés»  Taote  aura  le  même  effet  que  ti  les  mots  de  la 
seconde  oolonne  y  étaient  insérés. 

«  Toutes  les  fois  que  les  parties  intéressées  dans  un  acte  fait  . 
«  ewiformément  aux  formes  prescrites  dans  la  première  oédule 
«jointe  à  la  présente  loi,  ou  à  tout  autre  acte  qui  sera  déclaré  être 
«&it  ck>nfdrmément  à  icelle,  emploieront  dans  cet  acte  respecti- 
«  Toment  quelques-unes  des  formules  des  mots  contenus  dans  la 
*  première  colonne  de  la  seconde  céduie  ci-annexée,  et  distingués 
«  par  leur  numéro,  cet  acte  sera  considéré  comme  ayant  le  même 
«•effet  et  pris  comme  si  ces  parties  avaient  inséré  dans  cet  acte  la 
«  formule  des  mots  contenus  dans  la  seconde  colonne  de  la  même 
«  céduie,  et  distingués  par  les  mêmes  numéros  que  ceux  annexés 
«  à  la  formule  des  mots  employés  par  ces  parties.  Toutefois  il  ne 
«  sera  pas  nécessaire  d'insérer  dans  ces  actes  ces  numéros.  » 

ABTIGLE  2. 

Le  bail  comprendra  toutes  les  circonstances  et  dépendances. 

671 .  Tout  acte,  à  moins  qu'il  ne  renferme  une  exception  spé- 
ciale, sera  pris  et  considéré  comme  énuroérant  toutes  les  cons- 
tructions ,  bâtiments,  granges,  étables,  cours,  Jardins,  celliers, 
jours  anciens  et  autres  (droits  de  vue) ,  sentiers,  passages,  che- 
nkinS,  eaux,  cours  d'eau,  libertés,  privilèges,  remises,' profits, 
avantages,  émoluments,  héritages  et  £q>partenances  quelconques 
attachés  aux  terres  et  ténements  compris  dans  ce  bail,  ou  en  res- 
sortant de  quelque  manière  que  ce  soit. 

▲BTICLB  3. 

Les  honoraires  dus  pour  un  bail  fhit  en  vertu  de  la  présente  loi 
né  seront  point  calculés  sur  son  étendue  seulement. 

573.  En  taxant  le  mémoire  pour  préparer  et  rédiger  un  acte 
conformément  à  la  présente  loi,  il  sera  loisible  à  rofflciertaxateur, 
et  il  est  0>ême  ici  requis^  en  évaluant  la  somme  à  payer  pour  cette 
transaction,  de  considérer,  non  pas  l'étendue  de  cet  acte,  mais 
seulement  le  talent  et  le  travail  qu'il  a  exigés,  et  la  responsabilité 
attachée  à  sa  préparation. 

ABTIGLE   4. 

Le  bail  manquant  d'avoir  effet  en  vertu  de  la  présente  loi,  sera 
aussi  valable  que  si  elle  n'avait  pas  été  faite. 
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573.  Tout  acte  ou  toute  partie  d'acte  qui  manquerait  de  pro- 
duire son  effet  en  Vertu  de  là  présente  loi,  sera  néanmoins  aussi 
valable  et  aussi  efficace,  et  liera  les  parties,  en  tant  que  les  règles 
de  droit  et  d'équité  le  permettent,  aussi  bien  que  si  la  présente  loi 
n'avait  pas  été  faite. 

AHTIQLB  6. 

Clause  interprétative. 

674.  D'après  la  construction  et  le  but  de  la  présente  loi  et  les 
cédules  y  annexées ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans  le 
sm'et  ou  contexte  qui  répugne  à  cette  construction ,  le  mot  terreê 
s'appliquera  à  tous  les  ténements  et  héritages  de  tenure  en  frano 
fief,  et  aux  terres  ordinaires  telles  qu'elles  seront  transmises  par 
l'acte,  ou  par  l'acte  suivi  de  livraison,  et  non  par  la  livraison 
seule ,  ou  par  toute  partie  en  portion  indivise  dlcelles  respecti- 
vement. Les  mots  désignant  le  nombre  singulier  seulement 
s'étendront  et  s'appliqueront  à  plusieurs  personnes  ou  plusieurs 
choses  aussi  bien  qu'à  une  seule  personne  ou  une  seule  chose,  et 
réciproquement.  Chaque  mot  désignant  le  genre  masculin  seule, 
ment,  s'étendra  et  s'appliquera  aussi  bien  au  genre  féminin  ({U'au 
genre  masculin  ;  enfin,  le  mot  partie  signifiera  et  comprendra 
tout  corps  politique,  toute  corporation,  toute  collégiale  aussi  bien 
qu'un  simple  individu. 

ÀRTICLfi  6. 

Les  cédules  ci-après  font  partie  de  cette  loi. 

575.  Les  cédules,  les  instructions  et  les  formules  qu'elles  ren- 
ferment seront  considérées  et  regardées  comme  ne  faisant  qu'un 
seul  corps  avec  la  présente  loi. 

ABTIGLS   7. 

576.  La  présente  commencera  et  produira  effet  à  partir  du  et 
après  le  1®'  octobre  1845. 

AHTIGLl  8. 

577.  La  présente  loi  ne  s'appliquera  pas  à  TÉcosse. 
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Statut  8  et  9,  Victoria,  chapitre  124. 
Cédules  auxquelles  la  loi  se  réfère. 

PREMIÈRE    GÉDULE. 

578.  Cet  acte,  fait  le  2  janvier  1846  (ou  toute  autre  date),  en 
conformité  de  la  loi  rendue  pour  faciliter  la  concession  de  cer- 
tains baux,  entre  (ici  insérer  les  noms,  prénoms,  qualités  et  domi- 
ciles des  parties,  et  un  exposé,  s'il  y  a  lieu),  atteste  que  ledit  ou 
lesdits  locateurs  baillent  à  ferme  audit  ou  auxdits  locataires,  ses 
00  leurs  exécuteurs,  administrateurs  et  assignés,  tous  les  immeu- 
bles (les  désigner),  à  partir  du Jour  de ,  pour  le 

terme  de ou  suivant^  moyennant ,  pendant  toute 

sa  durée,  un  fermage  annuel  de  (désigner  le  montant  du  fermage 
et  les  termes  de  payement). 

En  foi  de  quoi  lesdites  parties  ont  apposé  ci-dessous  leurs  si* 
gnatures  et  leurs  cachets. 

DEUXIÈME   GÉDULE. 

Instruction  sur  les  formules  de  cette  cédule, 

579.  —  1 .  Les  parties  qui  emploieront  les  formules  de  la  pre- 
mière colonne  de  cette  cédule,  pourront  substituer  aux  mots 
locataire  ou  locateur  tout  autre  nom;  et,  dans  ce  cas,  les 
substitutions  correspondantes  seront  considérées  comme  étant 
faites  dans  les  formules  correspondantes  de  la  seconde  colonne. 

580.  —  2.  Les  parties  pourront  substituer  le  genre  féminin  au 
genre  masculin ,  ou  le  pluriel  au  singulier,  dans  les  formules  de 
la  première  colonne  de  cette  cédule  ;  et  les  changements  corres- 
pondants seront  considérés  comme  étant  faits  dans  les  formules 
correspondantes  de  la  seconde  colonne. 

581.  —  3.  Les  parties  pourront  remplir  les  blancs  laissés  dans 
les  formules  4  et  5  de  la  première  colonne  de  cette  cédule  ainsi  em- 
ployée par  elles,  par  des  mots  ou  figures;  et  ces  mots  ou  figures 
ainsi  introduits  seront  considérés  comme  étant  insérés  dans  les 
blancs  correspondants  laissés  dans  les  formules  remplies. 

582.  —  4.  Les  parties  pourront  introduire  ou  annexer  à  quel- 
ques-unes des  formules  de  la  première  colonne  les  exceptions  ou 
qualifications  expresses  qu'elles  jugeront  à  propos  d'y  faire ,  et 
ces  exceptions  et  qualifications  seront  considérées  comme  étant 
faites  dans  les  formules  correspondantes  de  la  seconde  colonne. 
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583.  —  5.  Lorsque  les  lieux  laissés  à  ferme  seront  des  tenures 
en  franc- fief,  les  conventions  de  1  à  10  seront  considérées  comme 
étant  faites  avec  l'exception  il,  comme  devant  s'appliquer  aux 
héritiers  et  aux  assignés  du  bailleur  ;  si  les  lieux  affermés  sont  de 
tenure  de  bail  y  les  conventions  et  l'exception  seront  considérées 
comme  étant  faites  avec  et  devant  s'appliquer  au  bailleur,  ses 
exécuteurs,  les  administrateurs  et  ses  assignés. 


1.  Ledit  (nom  du  fermier) 
s'engage  à  payer  audit  (le  nom 
du  locateur)  le  fermage  ; 


2.  Et  à  payer  les  taxes  ; 


3.  Et  à  réparer; 


584.  —  1.  Et  ledit  fermier 
s'engage  pour  lui,  ses  héritiers, 
exécuteurs,  administrateurs  et 
assignés,  envers  ledit  locateur, 
tant  pour  luidit  fermier,  que  pour 
ses  exécuteurs,  administrateurs 
et  assignés,  à  payer  pendant  ledit 
terme  audit  locateur  le  fermage 
stipulé  dans  les  présentes,  de  la 
manière  ci-devant  mentionnée , 
sans  aucune  déduction  quelcon- 
que. 

585.  —  2.  Il  payera  toutes 
les  taxes ,  impôts ,  droits  et  co- 
tisations quelconques ,  soit  pa- 
roissiales, parlementaires  ou  au- 
tres, aujourd'hui  imposés  ou  qui 
seront  imposés  sur  les  biens  af- 
fermés^ ou  sur  ledit  locateur, 
par  rapport  à  iceux  (excepté  l'im- 
pôt foncier,  et  excepté  en  Irlande 
l'impôt  de  la  dime,  et  telle  por- 
tion de  lataxe  des  pauvres,  qui 
est  ou  peut  être  mise  à  la  charge 
du  locateur,  et  excepté  aussi  les 
taxes ,  impôts ,  droits  et  cotisa- 
tions quelconques ,  ou  telle  por- 
tion d' iceux  dont  le  locataire  est 
ou  peut  être  exempté  par  la  loi). 

586.  —  3.  Pendant  toute  la 
durée  du  bail,  il  réparera,  main- 

I  tiendra,  pavera ^  nettoiera,  soi- 


ut 


4.  Et  à  peindre  à  Thuile  cha- 
que année  ; 


5.  A  peindre  et  tapisser  l'in 
térietir  le —  de  chaque  année; 
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gnera,^mélioreraettiendrabien 
et  suffisamment  lesdits  biens  af- 
fermés avec  leurs  appartenances 
en  bonnes  et  substantielles  ré- 
parations, ensemble  avec  toutes 
les  cheminées,  pièces,  fenêtres, 
portes,  lambris,  cabinets  secrets, 
citernes,  cloisons,  armoires  en 
nature  de  fond,  tablettes,tuyaux, 
pompes,  palissades,  barrières, 
serrures  et  clefs,  et  autres  fixtu- 
res  et  choses  qui ,  n'importe  à 
quelle  époque  de  la  durée  de 
ce  bail,  seront  placés  ou  faits, 
quand  ou  aussi  souvent  qu'il 
conviendra. 

687. — 4.  Ledit  fermier  (ou  ses 
exécuteurs ,  administrateurs  et 
assignés)  peindra  chaque  année, 
à  répoque  convenue,  les  bois  et 
les  fers  extérieurs  appartenailt 
auxdits  lieux  affermés ,  avec 
deux  couches  de  couleur  conve- 
nable ,  à  rhuile,  de  la  manière 
usitée  en  pareil  cas. 

588.— 5.  Ledit  fermier  (ou  ses 
exécuteurs ,  administrateurs  et 
assignés)  sera  tenu  de  peindre  le 
—  de  chaque  année  les  boiseries 
intérieures,  les  ferrures  et  autres 
ouvrages  maintenant  et  ordinai- 
rement peints  avec  deux  couches 
de  couleur  convenable,  à  Thaile 
et  de  la  manière  usitée;  comme 
aussi  de  remettre  du  papier  delà 
mêmequalité  que  le  papier  actuel 
dans  telle  partie  des  lieux  loués 
qui  en  sontactuellementtapissés; 
comme  aussi  de  laver ,  réparer, 


6.  A  assurer  contre  TioceDdie 
aux  noms  conjoints  dudit  (ioca- 
teor]  et  dudit (fermier); 


à  exhiber  les  ^ittances  ; 


et  à  rebâtir  en  cas  d'incendie 


7.  Le  locateur  pourra  entrer 
et  constater  l'état  des  répara- 
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blanchir  et  peindre  les  parties 
desdits  lieux  affermés  qui  sont 
enduites  de  plâtre  actuellement. 

589. — 6.  Leditfermier  (ou  ses 
exécuteurs,  administrateurs  et 
assignés)  feraiucontinent  assurer 
les  lieux  présentement  loués  , 
d'après  leur  véritable  valeur, 
par  une  compagnie  d'assurances 
respectable,  aux  noms  conjoints 
dudit  bailleur,  ses  exécuteurs , 
administrateurs  et  assignés ,  et 
dudit  fermier,  ses  exécuteurs, 
administrateurs  et  assignés  ;  et 
il  maintiendra  cette  assurance 
pendant  la  durée  dudit  bail  ;  il 
sera  tenu  aussi ,  sur  la.  réquisi- 
tion dudit  bailleur  ou  de  son 
agent,  d'exhiber  la  quittance  du 
dernier  prœmium  payé  pour 
cette  assurance  chaque  année 
courante;  et  aussi  souvent  que 
les  lieux  présentement  affermés 
seront  détruits  ou  endommagés 
par  le  feu,  chaque  somme  ou 
toutes  les  sommes  d'argent  qui 
seront  recouvrées  ou  touchées 
par  ledit  (  fermier  ),  ses  exécu- 
teurs, administrateurs  ou  assi- 
gnés par  suite  de  cette  assurance, 
seront  employées  et  dépensées 
par  lui  à  la  reconstruction  et  ré- 
paration des  lieux  présentement 
affermés  y  ou  à  celles  de  leurs 
portions  qui  auront  été  détruites 
ou  endommagées  par  le  feu, 
comme  il  est  dit  ci-devant. 

590.  — 7.  Il  est  convenu  par 
les  présentes  qu'il  sera  loisible 
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tions,  et  le  locateur  est  tenu  de 
réparer  conformément  à  l'aver- 
tissement qui  lui  sera  donné. 


8.  Le  fermier  ne  fera  pas  une 
boutique  des  lieux  affermés. 


9.  Il  ne  pourra  assigner  son 
bail  sans  permission. 


audit  locateur  et  ses  représen- 
tants, à  toutes  les  époques  con- 
venables, pendant  la  durée  de  ce 
bail,  d'entrer  dans  les  lieux  pré- 
sentement affermés  pour  pren- 
dre un  état  des  fixtures  et  des 
choses  faites  et  élevées  sur  iceux, 
et  pour  examiner  l'état  desdits 
lieux  ;  de  plus,  toutes  les  répara- 
tions qui,  après  cet  examen, 
seront  trouvées  nécessaires,  et 
pour  le  travail  desquelles  une 
notice  sera  laissée  par  écrit  sur 
lesdlts  lieux ,  seront  faites  dans 
les  trois  mois  de  cette  notice  bien 
suffisamment  et    convenable- 
ment par  ledit  fermier,  ses  exé- 
cuteurs, administrateurs  et  as- 
signés. 

591. — 8.  Ledit  fermier  (ou  se^ 
exécuteurs,  administrateurs  et 
assignés]  ne  pourra  convertir,em- 
ployer  ou  occuper  lesdits  lieux , 
ni  aucune  partie  d'iceux,  en  ou 
comme  boutique,  magasin^  ou 
toute  autre  construction  néces- 
saire pour  un  commerce  ou  un 
trafic  quelconque  ;  il  ne  souf- 
frira pas  non  plus  que  les  lieux 
susdits  reçoivent  une  autre  des- 
tination que  celle  d'une  habita- 
tion privée ,  sans  le  consente- 
ment par  écrit  dudit  locateur. 

592.  —  9.  Non  plus,  ledit 
fermier  ne  pourra,  pendant  la 
durée  du  présent  bail,  transférer, 
transporter,  ou  de  toute  autre 
manière^  par  aucun  acte  ou  con- 
trat, consentir  que  les  lieux  pré- 


10. 


11.  Clause  de  reprise  de  pos- 
ftsion  par  le  locateur,  en  cas 
)  non-payement  des  fermages, 
1  de  non-accomplissement  des 
inventions. 
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sentement  affermés  ou  une  partie 
d'iceux  soient  assignés  y  trans- 
portés ou  conférés  à  qui  que  ce 
soit,  sans  le  consentement  par 
écrit  dudit  locateur,  ses  exécu- 
teurs, administrateurs  ou  assi- 
gnés, et  préalablement  obtenu. 
593.  —  10.  De  plus,  ledit 
fermier,  à  l'expiration  ou  avant 
l'expiration  dudit  bail,  aban- 
donnera et  remettra  paisible- 
ment audit  locateur  les  lieux  pré- 
sentement affermés,  avec  leurs 
appartenances,  ensemble  avec 
les  bâtiments,  constructions  et 
fixtures  aujourd'hui  construits 
ou  élevés,  ou  qui  le  [seront  à 
l'avenir,  en  bon  et  substantiel 
état  de  réparations,  à  l'exception 
des  dépérissements  raisonnables 
et  des  dommages  causés  par  le 
feu. 

594.  —  11.  Il  est  expressé- 
ment convenu  que  si  les  ferma- 
ges stipulés  par  les  présentes, 
ou  quelques  portions  d'iceux, 
n'étaient  pas  payés  dans  les 
quinze  jours  après  celui  auquel 
ils  auraient  dû  l'être  (  quoi- 
qu'aucune  demande  formelle 
n'ait  été  faite  à  cet  égard) ,  ou 
en  cas  d'infraction  ou  de  non-ac- 
complissement de  quelques-unes 
des  conventions  et  conditions 
contenues  aux  présentes,  de  la 
part  dudit  fermier,  ses  exécu- 
teurs, administrateurs  et  assi- 
gnés, alors  et  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  éiftërentes  cir- 


12.  Ledit  (locatear)  promet 
audit  (fermier)  une  possession 
tranquille. 
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constances ,  il  sera  loisible  au 
locateur,  à  quelque  époque  que 
ce  soit ,  de  réoccuper  les  lieux 
affermés,  ou  une  portion  d'iceux, 
au  nom  du  tout,  de  les  repren- 
dre ,  de  les  reposséder  et  d'en 
jouir  comme  dans  leur  premier 
état  ,n  onobstant  toute  «hose  ci- 
après  exprimée  à  ce  contraire. 
595.  —  12.  Le  locateur  dé- 
clare pour  lui,  ses  héritiers,  exé- 
cuteurs, administrateurs  et  as- 
signés, que  ledit  fermier  (ou  ses 
exécuteurs,  administrateurs  et 
assignés),  en  payant  les  fermages 
ici  stipulés,  et  en  accomplissant 
les  conventions  ci-devant  relatées 
en  ce  qui  le  concerne ,  jouira  et 
possédera  et  pourra  jouir  et 
posséder  paisiblement  les  lieux 
présentement  affermés  pendant 
toute  la  période  fixée,  sans  inter- 
ruption ni  trouble  de  la  part  au- 
dit locateur,  ses  exécuteurs,  ad- 
ministrateurs ou  assignés,  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  des 
réclamations  légales  à  foire  par, 
de ,  ou  sous  lui  ou  eux,  ou  de 
quelques-uns  d'eux. 
596,  Au  moywi  des  modèles  ci-dessus,  il  sera  désormais  facile 
aux  étrangers  de  Ifiaire,  soit  un  agrément,  soit  un  bail;  mais  en 
même  tempsils  ne  doivent  pasoublier  que  la  loi  anglaise  a, comme 
la  loi  française ,  assujetti  ces  actes  à  un  timbre  proportionnel 
ainsi  fixé  : 

Agrément,  minute  ou  mémorandum  d'agrément,  sous  pro- 
messe seulement  (et  non  autrement  chargé),  lorsque  la  valeur 
annuelle  est  de  20  livres  sterliug,  ou  au-dessous,  et  ne  conte- 
nant pas  plus  de  1080  mots i"^  «t"»-  »**»»!i-  ^^• 

S'il  contient  plus  de  1080  mots 1  15       » 


-.de 

100 

id. 

-de 

aoo 

id. 

—  de 

400 

id. 

—  de 

500 

id. 

—  de 

800 

id. 
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Et  s*il  contient  tout  autre  nombre  au-des-  ^^^  •^^^    ^^'  <• 

sous  de  1080  mots i  s  » 

Bail  d*un  revenu  annuel  au-dessous  de  90 

livres  sterling 1  »  » 

—  de     90  et  au-dessous  de  liv.  sterl.    1 00  |  i  o  » 

id.          300  3  »  » 

id.           400  8  »  » 

id.          fioo  4  »  » 

id.           800.    5  j»  » 

id.          1000  8  Ji  • 

—  de  1000  et  au-dessus lo  »        » 

Double  d'un  bail  au-dessous  de  liv.  sterl.  30      1  »         » 

Double  de  tous  les  autres  baux 1  lo        » 

597.  Nous  dirons  ici,  pour  ne  pas  revenir  sur  ce  sujet,  que 
les  quittances  de  loyers,  comme  de  tontes  autres  sommes, 
doivent  être  sur  un  timbre  proportionnel  à  ces  sommes.  On  peuf 
voir  ces  timbres  dans  tous  les  almanacbs  anglais.  Ces  timbres 
sont  toujours  à  la  charge  de  celui  qui  reçoit,  excepté  les  taxes. 

698.  Nous  devons  ajouter  encore  que  le  timbre  doit  être  apposé 
dans  les  quatorze  jours  de  la  date  de  Pacte,  à  peine  de  10  livres 
sterling  d'amende,  outre  lei|  droits  fixés  d-dessus,  statatT,  Vier 
toria,  chapitre  21. 

S  3. 
De  Vassignm$nU  «^  Modèle  4e  Vassignment. 

690.  L'assignmept  est  un  acte  par  lequel  un  locataire  subs- 
titue en  son  lieu  et  place  un  autre  locataire,  qui  est  tenu  de  jouir^ 
comme  son  cédant ,  aux  mêmes  prix ,  terme  et  conditions  que 
celui-ci. 

600.  L'assignment  n'étant  autre  chose  que  la  substitution 
d'un  bail  à  un  premier  bail,  il  en  résulte  que  ce  dernier  bail  doit 
servir  de  modèle  pou r  l'acte  d'as^ignment;  il  n'y  a  à  changer  qm; 
les  noms.  L'assigoment  doit  doue  éti*e  fait  par  écrit  et  sur  papier 
timbré.  Il  peut  être  fait  au  dos  ou  au  bas  du  bail  primitif,  mais 
alors  les  droits  de  timbre  n'en  sont  pas  moins  dus, 

601.  L'assignment  doit  comprendre  toute  la  durée  du  bail 
primitif,  autrement  ce  ne  serait  plus  qu'une  sous-location  ;  mais 
si  l'assignateur  ou  cédant  fait  des  conditions  autres  que  celles 
auxquelles  il  est  assiû^i^^  1^  locateur  primitif  A'est  pas  teuu  d'acr 
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cepter  l'assigné  pour  son  locataire  ;  il  peut  toujours  considérer 
Tassignateur  ou  cédant  comme  son  locataire.  Cependant  s'il  re- 
çoit de  l'assigné  ses  loyers ,  après  avoir  été  averti  de  l'assign- 
ment,  il  est  considéré  comme  ayant  accepté  celui-ci  pour  son 
nouveau  locataire,  et  il  n'a  plus  l'action  de  dette  contre  son  pre- 
mier locataire  pour  le  payement  des  loyers  échus  après  l'assign- 
ment.  Cette  règle  s'appliquerait  au  cas  même  où  l'assignment 
aurait  été  interdit  dans  l'acte  primitif,  parce  que  recevoir  de 
l'assigné  ses  loyers,  c'est  renoncer  a  la  loi  qu'on  s'était  faite,  et  il 
est  toujours  permis  de  renoncer  au  droit  qu'on  a  stipulé  :  Unicui- 
que  licetjuri  infavorem  suum  introducto  renuntiare. 

602.  Quant  au  modèle  d'un  acte  d'assignment,  il  suffit  de 
prendre  le  modèle  de  bail  donné  par  la  loi  anglaise  elle-même  et 
mentionné  aux  numéros  566  et  suivants,  en  déclarant  que 
l'acte  dont  il  s'agit  est  un  acte  d'assignment.  Il  serait  prudent, 
pour  l'assigné  ou  le  nouveau  locataire,  l**  de  s'informer  près 
du  bailleur  primitif  s'il  a  laissé  à  Tassignateur  ou  à  son  pre- 
mier locataire  le  droit  d'assignment  ;  2^  s'il  est  au  courant  de 
ses  loyers  avec  lui;  3^  et  de  lui  donner  connaissance  de  son 
acte  d'assignment.  En  remplissant  ces  trois  formalités ,  avant 
la  signature  de  l'assignmënty  sa  responsabilité  sera  totalement  à 
couvert. 

S  4. 

De  la  sous-location, 

603.  On  appelle  sous-locationVàcte  par  lequel  un  locataire  trans- 
porte une  partie  seulement  de  ses  droits  à  un  autre  locataire.  On 
voit  qu'il  y  a  eette  différence,  entre  l'assignment  et  la  sous-loea- 
tioq ,  que  par  l'assignment  le  locataire  transporte  tous  ses  droits, 
tandis  que  par  la  sous-location  il  n'en  transporte  qu'une  partie. 
Il  résulte  de  là  que  le  sous-locataire  n'est  lié  qu'envers  le  loca- 
taire principal,  et  qu'il  n'a  rien  à  démêler  avec  le  bailleur  pri- 
mitif. 

604.  Le  sous- locataire  ne  peut  se  dispenser  de  payer  les  loyers 
à  celui  dont  il  tient  sa  sous-location ,  en  les  payant  volontaire- 
ment au  locataire  principal.  Toutefois,  comme  tout  ce  qui  garnit 
la  maison  est  la  garantie  de  ce  locateur,  si  le  sous-locateur  avait 
de  justes  motifs  de  craindre  une  saisie  pour  loyers  dus,  et  surtout 
s'il  était  menacé  de  cette  saisie,  il  serait  prudent  à  lui  de  ne  payer 
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ses  loyers  qu'au  locateur  principal,  et  de  prendre  même  ses  pré- 
cautions pour  n'être  pas  enveloppé  dans  une  saisie,  pour  des 
loyers  dont  ses  meubles  répondent,  comme  ceux  de  celui  dont  il 
tient  sa  sous-location.  Nous  reviendrons  sur  ce  point  dans  la  di-- 
vision  concernant  la  saisie. 

§  5. 

De  la  location  à  volonté. 

605.  Cette  sorte  de  location,  qui  dépendait,  soit  de  la  volonté 
du  locateur,  soit  de  la  volonté  du  locataire,  peut  être  considérée 
comme  n'existant  pas  aujourd'hui  de  droit  commun.  Son  incer- 
titude, sa  précarité ,  l'ont  fait  rejeter  par  les  cours  de  justice ,  et 
toutes  les  fois  qu'elles  peuvent  la  métamorphoser  en  location  an- 
nuelle, elles  n'hésitent  pas  à  le  faire.  Dans  le  cas  contraire,  elles 
la  déclarent  absolument  nulle.  On  ne  peut  Jamais  considérer 
comme  un  contrat,  ni  le  forcer  à  exécution,  lacté  auquel  l'une  ou 
l'autre  partie  a  le  droit  de  refuser  l'existence. 

S  6. 
De  la  location  par  tolérance. 

606.  La  location  par  tolérance  est  celle  qui  est  continuée,  après 
l'expiration  d'un  bail,  du  consentement  exprès  ou  tacite  du  loca- 
teur. Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition  de  la  part  de  ce  locateur,  ou 
lorsqu'il  reçoit  ses  loyers  sans  faire  de  réclamation,  l'ancien  bail 
est  continué  par  tacite  réconduction  aux  mêmes  prix ,  clauses  et 
conditions  que  le  précédent;  mais  le  locataire  n'est  considéré 
tenir  les  lieux  que  d'année  à  année,  et  alors,  pour  mettre  fin  à 
cette  tacite  réconduction,  il  est  nécessaire,  pour  le  locateur  comme 
pour  le  locataire,  de  donner  un  avis  préalable  six  mois  avant 
l'expiration  de  chaque  année,  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  n"  564. 

607.  La  .location  par  tolérance,  ou  la  tacite  réconduction,  est 
facultative  de  la  part  du  locateur;  car,  à  l'expiration  du  bail,  il  a 
le  droit  d'expulser  hic  et  nunc  son  locataire,  sans  avis  préalable; 
Tavis  se  trouvant  suffisamment  expliqué  dans  le  bail  lui-même, 
par  la  fixation  de  sa  durée. 

608.  Le  locataire  qui  prend  possession  de  lieux  tenus  d'année 
à  année,  par  suite  d'un  agrément  avec  le  précédent  locataire  , 
est  responsable  des  taxes  et  des  loyers  arriérés  dus  par  le  précé- 
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dent  locataire  ;  mais  il  a  une  action  en  réparation  contre  le  pré- 
cédent locataire  pour  les  sommes  payées  en  son  acquit,  à  Texcep- 
tion  des  taxes  dues  par  le  bailleur ,  qu'il  peut  déduire  de  ses 
loyers. 

609.  Lorsqu'à  l'expiration  d'une  année  d'un  bail  d'année  à 
année  le  bailleur  accepte  un  nouveau  locataire  aux  lieu  et  place 
de  l'ancien,  cette  acceptation  dispense  d'un  avis  préalable  donné 
six  mois  avant  Texpiration  de  l'année. 

S  7. 

Des  règles  communes  à  toutes  les  sortes  de  baux. 

610.  Les  baux  de  plus  de  trois  ans  doivent  être  faits  par  écrit,  à 
peine  de  nullité.  Cela  résulte  du  statut  29  de  Gbarles  II,  qui  dé- 
clare nul  tout  bail-parole  [lease-parole)^  c'est-à-dire,  fait  verba- 
lement \py  Word  ofmouth). 

611.  Une  action  de  dette  est  ouverte  au  locateur  contre  son 
locataire  après  l'expiration  du  bail  pour  payement  des  loyers  dus 
avant  cette  expiration. 

612.  Lorsqu'un  locataire  s'engage  a  payer  ses  loyers  et  à  faire 
les  réparations,  à  l'exception  des  accidents  par  incendie ,  il  est 
passible,  par  suite  de  son  engagement,  de  payer  ses  loyers,  quoi^ 
que  les  lieux  aient  été  détruits  par  le  feu  et  non  rebâtis  par  le 
bailleur  après  avertissement  (1).  Dès  lors  il  peut  stipuler  positi- 
vement dans  le  bail,  qu'en  cas  d'incendie,  les  loyers,  comme  les 
réparations,  seront  suspendus  jusqu'à  reconstruction  nouvelle. 

613.  Lorsque  le  bail  exprime  que  si  les  loyers  nesoutpas  payés 
au  Jour  fixé,  il  sera  nul ,  quoique  ces  loyers  soient  demandés  et 
Don  payés  au  jour  dit,  le  bail  reste  valable,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
reprise  de  possession  de  la  part  du  locateur. 

614.  Le  locataire  qui  a  fait  un  bail  de  maison  de  plusieurs  an- 
nées, avec  la  condition  de  réparer  cette  maison  pendant  la  durée 
de  son  bail,  et  de  la  laisser  en  aussi  bon  état  qu'il  l'a  prise;  si  cette 
maison  ttst  la  proie  des  flammes,  est  renversée  par  une  tempête, 
ou  détruite  par  tout  autre  accident,  le  locataire  est  tenu  de  la  faire 
reconstruire,  et  de  la  rendre  en  aussi  bon  état  qu'il  Ta  reçue.  Il 
suit  de  là  que  dans  tous  les  baux  les  locataires  doivent  faire  insé- 

(I)  salfonr  contre  Weftto»,  1,  Term.  Rep.  310« 
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rer  la  clause  qu'ils  rendront  les  lieux  dans  le  même  état  qu'ils  les 
auront  reçus,  sauf  les  accidents  arrivés  indépendamment  de  leur 
volonté,  et  sauf  aussi  les  accidents  prévus  et  imprévus,  tels 
que  rincendie,  la  tempête,  ou  tout  autre  événement  de  force 
majeure. 

615.  Lorsque  le  bailleur  envoie  un  avertissement  à  ravance, 
il  peut  entrer  dans  les  lieux  occupés  par  son  locataire,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  convention  expresse  à  cet  égard  dans  le  bail^  afin 
de  constater  les  répai*ations  à  faire.  y 

616.  Le  locataire  est  tenu  de  vider  les  lieux  à  i'eâcpiration ,  à 
moins  d'une  prolongation  de  son  bail ,  soit  tacite,  soit  expresse, 
ou  à  peine  de  se  voir  expulser,  ou  à  peine  de  payer  doubles 
loyers. 

617.  Le  terme  fixé  par  le  bail  n'est  pas  altéré  par  la  peite  du 
bail  ou  lorsqu'il  est  égaré;  mais  alors  le  locataire  doit  prouver 
que  le  terme  n'est  pas  expiré. 

618.  La  convention,  dans  un  bail,  de  ne  pas  faire  d'assign* 
ment  (de  cession  totale)  ne  s'étend  pas  à  une  sous-loeation  d'une 
partie  des  objets  pris  à  bail  (i). 

619.  Un  bail  peut  être  postdaté,  mais  non  antidaté. 

620.  Un  bail  qui  est  lu  faussement,  ou  qui  n'est  pas  lu  tout 
entier,  par  et  aux  parties,  peut  être  annulé. 

6S1.  Toute  personne  autorisée  à  consentir  un  bail  ao  nom 
d'une  autre  ne  doit  pas  se  servir  de  son  propre  nom,  mais  da 
nom  de  celui  pour  lequel  elle  agit.  Cependant  le  tuteur  d'eniàiits 
mineurs  peut  employer  son  propre  nX)m. 

622.  La  nullité  d'un  bail  peut  être  encourue  non- seulement  de 
ses  dispositions  expresses,  mais  en  général  pour  toute  chose  faite 
contrairement  à  ses  conditions  implicites.  Cependant  si  le  bailleur 
reçoit  ses  loyers  après  cette  cause  de  nullité ,  il  abandonne  par 
cela  même  son  droit  de  réclamer  cette  nullité. 

623.  Le  bailleur  a  droit  au  bénéfice  de  toutes  les  réparations 
et  améliorations,  comme  aussi  à  toutes,  les  constructions  et  aug- 
mentations que  le  locataire  pourrait  avoir  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. 

(1)  9  Blacks.  Rep.  766. 


23. 
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2«  DIVISION. 

Avertissement  pour  quitter  les  lieux,  donnée  soit  par  le  locateur, 
soit  par  le  locataire.  —  Modèle  de  cet  avertissement. 

694.  Lorsqu'un  bail  est  fait  pour  plusieurs  années,  sans  dis- 
tinction ,  ou  d'année  en  année ,  le  locataire  ne  peut  être  forcé  de 
quitter  les  lieux  qu'après  un  avertissement  donné  six  mois  à 
l'avance,  et  donné  de  manière  que  la  possession  ne  cesse  qu'au 
jour  même  du  quartier  où  elle  a  commencé.  Ainsi,  si  la  location  a 
commencé  à  la  mi-été,  l'avertissement  doit  être,  avant  ou  le  jour 
de  Noël,  de  la  cesser  à  la  moitié  suivante.  C'est  l'opinion  de  oDze 
juges,  parmi  lesquels  on  compte  le  lord  chef  de  justice  de  Gray,et 
le  lord  Mantfield.  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  maisons 
louées  par  location  à  volonté,  laquelle  location,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  au  n^  564,  se  change  en  location  d'année  à  année,  et  en  suit 
par  conséquent  les  règles,  à  moins  qu'il  n'existe,  dans  l'endroit 
où  sont  situées  ces  maisons,  des  usages  ou  coutumes  qui  exigent 
un  autre  mode  ou  un  moindre  délai  pour  l'avertissement  dévider 
les  lieux.  Il  résulte  de  laque  si  une  personne  a  pris  à  bail  verbal 
une  maison  le  15  mai  1781,  pour  les  loyers  courir  à  partir  de  la 
moitié  suivante,  l'avertissement  de  quitter  les  lieux  doit  lui  être 
donné  six  mois  avant  la  mi-été  de  chaque  année*  Dans  Tespèce, 
le  locataire  avait  reçu,  le  26  mars  1785,  l'avertissement  de  quitter 
les  lieux  le  29  septembre  1785 ,  c'est-à-dire  six  mois  après.  La 
question  était  de  savoir  si  la  règle  qui  veut  qu'un  avertissement 
soit  donné  six  mois  au  locataire  à  volonté  avant  de  quitter  les 
lieux,  que  ùes  six  mois  expirent  à  la  fin  d'une  année  complète  à 
partir  du  commencement  de  la  location.  C'est  dans  ce  sens  que 
la  <!Our  a  rendu  sa  décision  (i).  Il  faut  donc  tenir  pour  certain 
que  l'avertissement  préalable  de  six  mois  doit  toujours  être 
donné  six  mois  avant  Texpiration  de  chaque  année. 

625.  Lorsqu'un  avertissement  est  donné  pour  une  époque  er- 
ronée, ou  en  ne  laissant  qu'un  trimestre  au  lieu  d'un  semestre,  le 
locataire  doit  sur-le-champ  faire  sa  réclamation;  autrement  il  se- 
rait considéré  comme  renonçant  à  son  droit  (2). 


(1)  W^right  contre  Darley.  East  Term.  26,  Georges  UI. 

(2)  1  Esp.  ca.  266. 


^ 
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626.  Si  une  contestation  s'engage  sur  un  avertissement  erroné, 
ou  donné  trois  mois  au  lieu  de  six  mois,  pour  quitter  les  lieux,  le 
locataire,  qui  n'a  fait  aucun  acte  d'adhésion,  peut  se  prévaloir  de 
son  droit  et  se  retrancher  derrière  cette  erreur,  ou  Tinsuflûsance 
du  délai  (1). 

627.  Lorsque  les  lieux  sont  tenus  par  bail  écrit,  et  pour  une 
période  déterminée,  l'expiration  de  la  période  est  l'avertissement 
même  de  quitter  les  lieux  (2). 

628.  Les  loyers  sont  ordinairement  payables  par  quartier,  qui 
sont  :  le  jour  de  l'Annonciation  (25  mars) ,  la  mi-été  (24  juin) , 
la  Saint-Michel  (29  septembre)  et  Noël  (25  décembre).  Ainsi,  si 
un  locataire  prend  possession  de  la  location  à  une  époque  autre 
que  celle  des  jours  de  ces  quartiers,  il  doit  payer  séparément  le 
reste  du  quartier  et  faire  commencer  sa  possession  à  partir 
du  jour  du  quartier  suivant.  C'est  le  moyen  d'éviter  des  con- 
testations quant  au  délai  voulu  pour  l'avertissement  préalable 
à  donner  par  les  deux  parties  respectivement  pour  quitter  les 
lieux. 

629.  Un  avertissement  verbal,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  bail  verbal, 
est  verbal  suivant  l'esprit  du  statut  2 ,  Georges  II,  chap.  19  (3). 
Toutefois  il  est  plus  sage  de  donner  un  avertissement  par  écrit  et 
par  témoins ,  ce  qui  doit  toujours  avoir  lieu  quand  il  y  a  un 
agrément  ou  un  bail  écrit. 

630.  La  voie  ordinaire  et  la  plus  sûre  pour  obtenir  la  posses- 
sion des  lieux  est  de  donner  au  locataire  l'avertissement  de  les 
quitter,  à  peine  de  payer  doubles  loyers.  C'est  aussi  le  meilleur 
moyen ,  lorsque  le  bailleur  veut  augmenter  ses  loyers  ;  car  il  a 
toujours  la  faculté  de  diminuer  sa  demande ,  s'il  veut  faire  un 
nouveau  bail. 

631.  Lorsque  le  bailleur  n'est  pas  certain  de  l'époque  à  laquelle 
a  commencé  la  location,  il  peut  la  demander  au  locataire,  et  lui 
donner  l'avertissement  de  quitter  les  lieux  à  l'époque  correspon- 
dante à  celle  d'où  ce  locateur  a  fait  partir  sa  location,  et  ce- 
lui-ci est  tenu  de  les  vider,  soit  que  Tépoque  qu'il  a  indiquée 
soit  véritable  ou  non.  Si  le  locataire  reftise  de  fixer  cette  époque, 
le  bailleur,  dans  le  modèle  d'avertissement  ci-dessous,  au  lieu 

(1)  4,  T.  Rep.  362. 

(2)  I,  T.  Rep.  162. 

(3)  Black.  Rep.  583. 
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dMinots  «  à  00  avant ,  »  mettra  y  à  la  fin  et  à  Vexpiration  de 
Pannée  courante  de  votre  location,  laquelle  finira  et  expirera 
six  moie  après  la  date  des  présentes.  Un  tel  avertigsemeDt  sera 
bon  et  valable. 

632.  Lorsque  le  locataire,  après  Texpiration  de  son  bail  ou 
un  avertissement  valable,  continue  la  possession,  quand  même 
cet  avertissement  est  donné  par  lui,  il  est  passible  d'une  action 
de  dette  pour  doubles  loyers. 

639.  En  général ,  les  loyers  ne  doivent  être  payés  que  quand 
ils  sont  demandés  ;  mais  comme  une  saisie  est  une  demande,  le 
locataire  doit  toujours  se  mettre  en  mesure  pour  le  Jour  de  Té- 
chéance. 

634.  Le  bailleur  qui  demande  ses  loyers  doit  en  fixer  le  mon- 
tant et  préciser  le  ou  les  termes. 

635.  Une  offre  de  loyers  faite  par  un  locataire  doit  être  réelle 
et  en  argent  courant.  La  promesse  de  payer  tel  jour  n'est  pas 
une  offre.  En  faisant  des  offres,  il  faut  représenter  en  mênoe 
temps  les  quittances  des  rentes  foncières,  impôts  ou  taxes  laissés 
à  la  charge  du  locataire,  ainsi  que  les  quittances  des  sommes 
employées  aux  réparations  indispensables. 

636.  Lorsqu'un  locateur  reçoit  ses  loyers  pour  le  dernier  terme, 
un  où  plusieurs  termes  précédents  étant  dus,  et  donne  quittance 
de  ce  terme  sans  réserve,  il  renonce  par  cela  même  au  droit  de 
réclamer  le  ou  les  termes  précédents. 

Modèle  d'avertissement  pour  vider  les  lieux  à  peine  de 
doubles  loyers, 

637.  Monsieur,  je  vous  donne,  par  les  présentes,  l'avertisse- 
ment de  laisser  et  quitter  à  ou  devant les  (ici  désigner  la 

maison  ou  l'appartement)  et  appartenances  que  vous  tenez  de 
mol ,  et  située  (désigner  le  nom  de  la  rue,  etc.)  ;  et  faute  par  vous 
de  vous  conformer  au  présent  avertissement,  je  vous  préviens 
que  j*userai  du  droit  de  vous  faire  (par  semaine,  par  mois,  par 
quartier,  ou  par  semestre)  le  double  des  loyers  que  vous  me 
payez  actuellement ,  tout  le  temps  que  vous  garderez  la  clef  et  la 
possession  de  la  maison  (ou  autres  lieux) ,  après  le  délai  fixé  dans 
le  présent  avertissement. 
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Fait  et  rédigé  à  Londres ,  le  10  janvier  184G,  en  présence  de 
M.  A.y  témoin ,  qui  a  signé  avec  nioi. 

Signé  :  Â.  (témoin).  Signé  :  (la  signature  du  locateur). 
Â.  M.  F.,  locataire  de  la  maison  (ou  autres  lieux)  située  rue. ,  • ,, 
n^..  .9  paroisse  de 

Modèle  d'avertissement  de  quitter  les  lieuXy  donné  par  un 
locataire  à  son  propriétaire  ou  locateur. 

638.  Monsieur,  je  vous  avertis,  par  la  présente,  que  je  quitterai 
la  maison  (ou  autres  lieux)  que  je  tiens  actuellement  de  vous, 
et  située  (la  rue  et  le  n®) ,  à  ou  devant prochain. 

Fait  à  Londres,  le  1 0  janvier  1 836 ,  en  présence  de  M.  A.,  té- 
moin, qui  a  signé  avec  moi. 

A.  (la  signature  du  témoin).  Sig7ié  :  (la  signature  du 

locataire). 
A.  M propriétaire  de  la  maison. . .,  rue. . . .,  n°. . . . 

639.  Ces  deux  modèles  peuvent  servir  pour  toutes  sortes  de 
location ,  et  dans  tous  les  cas  où  un  avertissement  est  exigé  par 
la  loi;  et  cet  avertissement  doit  être  remis,  soit  à  la  partie  elle- 
même,  soit  à  son  domicile.  Il  peut  être  envoyé  par  la  poste. 

640.  Dans  la  cité  de  Londres,  les  loyers,  lorsqu'il  s'agit  de 
moins  de  5  livres  sterling,  peuvent  être  demandés  par  une  som- 
mation de  comparaître  devant  la  cour  des  requêtes,  à  Guildhall  ; 
il  en  est  de  même  pour  le  faubourg  de  Southwark.  S'il  s'agit 
de  demande  à  faire  ailleurs  que  dans  la  Cité  et  Southwark,  la 
connaissance  en  appartient  à  la  maréchaussée  dans  un  rayon  de 
douze  milles  du  palais  de  Sa  Majesté  à  Whitehall.  Si  la  somme 
dépasse  5  livres  sterling,  la  décision  de  la  raaréchausée  est  sujette 
à  appel.  Dans  les  autres  cours  de  conscience,  la  somme  ne  doit 
pas  dépasser  quarante  shillings.  (Voir  le  statut  9  et  10,  Victoria , 
chap.  96.) 

8^  DIVISION. 

Des  logements  en  garni. 

641.  La  loi  anglaise  ne  fait  aucune  différence  entre  les  loca- 
taires en  garni  et  les  locataires  en  non-garniy  quant  au  payement 
de  leurs  loyers  et  à  l'abandon  de  leur  location.  En  cas  de  non- 
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payement  ou  de  refus  de  quitter  après  Tavis  légal  ou  d'après  les 
conventions^  les  conséquences  sont  les  mêmes. 

642.  Si  une  location  garnie  est  tenue  par  année ,  l'avertisse- 
ment  de  quitter  doit  être  donné  six  mois  avant  l'expiration  de 
chaque  année  :  si  elle  est  au  mois,  il  doit  être  donné  un  mois 
avant  celui  qui  doit  finir  ;  si  elle  est  à  la  semaine,  une  semaine 
avant  l'expiration  de  celle-ci.  Cette  règle  est  générale,  à  moins 
de  coutumes  locales  ou  de  conventions  spéciales  contraires. 

643.  Les  logements  garnis  sont  généralement  loués  à  la  se- 
maine,  moyennant  une  certaine  somme ,  dont  une  partie  repré- 
sente la  location  du  logement ,  et  l'autre  partie,  la  location  des 
meubles.  De  là  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  le  locateur, 
en  cas  de  non-payement  de  ses  loyers  par  son  locataire,  pouvait 
saisir  les  effets  de  celui-ci,  pour  la  totalité  de  la  somme  qu'il  lui 
devait.  La  difficulté  venait  de  ce  que,  si  le  locateur  a  le  droit  de 
saisir  les  effets  de  son  locataire  pour  non-payement  du  loyer  de 
son  logement,  il  ne  l'avait  pas,  disait-on,  pour  le  non-payement 
du  loyer  des  meubles  qui  le  garnissaient.  Cette  distinction  y  faite 
par  un  avocat  dont  les  écrits  étaient  estimés ,  ne  paraît  pas  avoir 
été  admise  par  les  cours  de  justice  :  Ubi  lex  non  distingua  ^ 
nec  nos  distinguere  debemus. 

644.  Tout  locataire ,  avant  de  prendre  possession  de  son  ap- 
pai*temeut,  doit  s'assurer  qu'il  n'est  dû  aucuns  loyers  arriérés  : 
autrement  il  peut  s'exposer  à  voir  ses  effets  saisis  pour  le  paye- 
ment de  ces  loyers.  C'est  un  principe  reconnu  par  la  loi  anglaise, 
que  tout  ce  qui  garnit  une  maison,  aussi  bien  les  meubles  des 
sous-locataires,  quoiqu'ils  soient  au  courant  de  leurs  loyers, 
que  les  meubles  du  principal  locataire,  lorsqu'il  en  est  en  arrière, 
est  la  garantie  du  locateur. 

645.  Lorsqu'un  locataire  trouve  des  fxtures  dàus  son  loge- 
ment, il  doit  en  faire  un  inventaire,  afin  qu'à  la  sortie  on  ne  lui 
en  demande  pas  plus  qu'il  n'en  a  reçu.  11  en  est  de  même  des 
meubles ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  logement  garni. 

646.  Lorsqu'un  locataire  remplace  un  autre  locataire,  dans 
unappartement  garni  ou  non  garni,  où  il  se  trouve,  soit  des  meu- 
bles, soit  des  fixtures,  un  inventaire  des  uns  et  des  autres  doit 
être  fait  en  présence  du  locateur,  si  le  locataire  entrant  veut  être 
à  l'abri  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

647.  Tout  locataire  a  droit  de  se  servir  de  la  sonnette  et  du 
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marteau  :  il  a  également  droit,  soit  à  l'escalier,  soit  au  corridor 
qui  conduit  à  son  appartement  ;  il  a  droit  aussi  à  la  lumière 
naturelle  ou  artificielle  de  l'escalier  ;  il  a  droit  aux  lieux  d'ai- 
sance, le  tout,  à  moins  de  conventions  contraires;  et  si,  ces  con- 
ventions contraires  n'existant  pas,  il  était  troublé  dans  Texer- 
cice  de  ces  différents  droits  par  son  bailleur,  il  aurait  contre 
lui  une  action .  soit  en  nullité  de  son  bail ,  isoit  en  dommages- 
intérêts. 

648.  Lorsqu'un  bailleur  se  permet  de  se  servir  de  ou  d'entrer 
dans  Tappartement  dont  son  locataire  est  en  légale  possession,  il 
perd  ses  droits  de  se  faire  payer  ses  loyers.  Ce  locataire  a,  en  outre, 
le  droit  de  le  faire  sortir,  peu  importe  de  quelle  manière. 

649.  Lorsqu'un  locataire  quitte  son  appartement  garni  sans 
avertissement  préalable,  le  bailleur  peut,  la  seconde  semaine  ex- 
pirée, faire  venir  un  constable,  et,  en  sa  présence,  entrer  dans 
l'appartement  de  ce  locataire  et  prendre  ses  effets  ;  et  si ,  quinze 
jours  après  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  de  Londres,  le  loca- 
taire ne  solde  pas  ses  loyers  dus ,  ses  effets  peuvent  être  vendus 
par  le  locateur,  pour  se  payer  de  ses  loyers,  réservant  le  surplus 
de  l'argent  ou  des  effets  pour  être  remis  au  locataire,  dans  le  cas 
où  il  viendrait  à  les  redemander. 

650.  Le  locateur  qui ,  sciemment ,  loue  un  appartement  garni 
à  une  femme  immodeste  recevant  des  visiteurs  mâles  dans  son 
appartement,  n'a  droit  à  aucuns  loyers. 

651.  Lorsqu*un  individu  fait  un  dépôt  d'argent  sur  une  con- 
vention verbale  de  prendre  un  logement  garni,  et  qu'il  ne  remplit 
pas  sa  convention  ,  le  bailleur  a  contre  lui  une  action  pour  les 
dommages  qu'il  lui  a  causés  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt ,  il 
n'y  a  pas  d'action. 

652.  Prendre  les  effets  d'un  logement  garni,  avec  intention 
frauduleuse,  c'est  faire  un  acte  de  félonie. 

4^  DIVISION. 

Précautions  concernant  les  locataires,  et  particulièrement  les 

locataires  d'appartements  non  garnis. 

653.  Les  locateurs  et  les  locataires  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  dans  leurs  agréments  relativement  à  la  durée  de  la 
location ,  et  à  l'avertissement  préalable  de  quitter  les  lieux.  La 
règle  commune  est  de  louer  les  appartements  non  garnis  par  quar- 
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iier;  mais  si  les  loyers  sont  de  20  ou  30  livres  sterling  pal*  an,  il 
arrive  souvent  que ,  soit  le  locataire,  soit  le  locateur  lui-méoie, 
on  prétend  que  Tagrément  est  fait  pour  une  année,  et  on  exige 
dès  lors  qu'un  avertissement  de  quitter  les  lieux  soit  donné  six 
mois  avant  l'expiration  de  chaque  année  complète.  Pour  éviter 
cette  diffîcultéi  il  faudrait  spéciiier  que  la  location  est  faite  par 
quartier^  et  qu'il  suffira  d'un  avertissement,  donné  avant  le  com- 
mencement de  chaque  quartier,  de  quitter  les  lieux. 

664.  Tout  individu,  propriétaire  ou  locataire  d'une  maison  par 
bail  emphytéotique,  peut  prendre  des  locataires  à  Tannée,  parce 
qu'il  peut  donner,  comme  il  peut  recevoir  un  avertissement  de 
quitter  six:  mois  avant  l'expiration  de  chaque  année.  Mais  il  est 
nécessaire  de  faire,  à  cet  égard,  un  agrément  conçu  en  termes  qui 
ne  laissent  aucuns  doutes,  et  il  est  nécessaire,  surtout,  que  le  lo- 
cataire soit  assuré  que  son  locateur  est  ou  propriétaire,  ou  porteur 
d'un  bail  à  longues  années,  parce  que  s'il  n'avait  qu'un  bail  d'an- 
née à  année,  il  pourrait  arriver  qu'il  re^ût  lui-même  un  avertis- 
sement de  quitter  les  lieux  à  une  époque  antérieure  à  celle  de  son 
locataire. 

5*  DIVISION. 

Le  mode  de  se  faire  payer  de  son  locataire  et  de  reprendre  son 
appartement, 

6S9.  Le  meilleur  moyen,  pour  un  bailleur^  de  reprendre  la 
possession  de  son  appartement ,  lorsqu'il  l'a  loué  à  un  locataire 
désagréable,  c'est  de  lui  donner,  par  une  personne  pouvant  ser- 
vir de  témoin,  un  avertissement  conforme  de  quitter  les  lieux , 
ou  de  payer  par  avance  un  terme ,  en  doublant  le  montant  des 
loyers. 

656.  Lorsqu'un  pareil  locataire  ne  veut  ni  quitter  les  lieux  ni 
payer  d'avance  les  loyers  demandés,  lorsque  le  délai  fixé  par  l'a- 
vertissement est  expiré,  le  bailleur  peut  entrer  dans  son  appar- 
tement, lorsqu'il  en  trouve  la  porte  ouverte,  en  se  gardant  bien, 
toutefois,  d'user  de  violence  en  ouvrant  cette  porte.  Une  fois  entré 
ainsi,  il  peut  enlever  les  fenêtres,  emporter  ses  ftxtures ,  ou  les 
meubles,  décrocher  les  portes,  détacher  les  serrures  et  les  verrous, 
boucher  la  cheminée,  etc.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  propriétaire  des 
lieux,  il  est  responsable  envers  celui-ci  des  dégradations  que  ces 
mesures  violentes  peuvent  lui  avoir  fait  commettre. 
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657.  Dans  les  locations  garnies  par  le  locataire,  une  saisie  faite 
pour  doubles  loyers,  lorsque  le  montant  de  la  location  n'est  pas 
payé  à  l'époque  convenue,  arrête  ordinairement  les  contestations. 

6*  DIVISION. 
De  V  expulsion  et  delà  reprise  de  possession. 

658.  Tout  locateur  peut  recouvrer  la  possession  des  lieux  te- 
nus au  delà  du  terme  fixé  par  Tagrément ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
prix  de  location,  ou  que  oe  prix  est  au-dessous  de  30  livres  ster- 
ling. La  loi  nouvelle  appelée  Nouvelle  loi  d'expulsion,  en  date 
du  10  août  1838 ,  et  formant  le  statut  1  et  2  de  Victoria ,  trace 
une  procédure  tout  à  fait  sommaire ,  que  nous  allons  mettre  sous 
les  yeux  du  lecteur  avec  les  modèles  d'actes  à  faire  dans  cette 
procédure. 

Statut  letUf  Victoria. 

ABTIGLE    l®^ 

659.  «  A  partir  de  et  après  la  passation  de  la  présente  loi,  tout 
«  occupant  à  titre  gratuit,  ou  tout  locataire  dont  les  loyers  an- 
«  nuels  sont  de  20  livres  sterling  ou  au-dessous,  pourra,  lorsqu'il 
«  continuera  sa  possession  au  delà  du  terme  fixé,  être  cité  par 
<c  son  locateur  devant  deux  juges  de  paix ,  après  qu'il  aura  eu 
«  préalablement  avis  de  la  demande.  Sur  cette  demande  les  deux 
«  juges  de  paix  délivreront  un  ordre  aux  constables,  leur  enjoi- 
«  gnant  de  donner  à  ce  locateur  sa  possession  dans  un  délai  qui 
«  ne  pourra  être  moindre  de  vingt  jours  ni  dépasser  trente  jours 
<c  pleins  à  partir  de  la  date  de  cet  ordre  donné  sur  la  demande  de  ce 
«  locateur  ou  son  agent.  On  ne  pourra  entrer  dans  les  lieux  ni  le 
«  dimanche,  ni  le  vendredi  saint,  ni  le  jour  de  Noël,  et  seulement 
<c  de  neuf  heures  du  matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Au- 
«c  cane  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  protégera  l'individu 
«  sur  la  demande  duquel  ou  auquel  cet  ordre  aura  été  accordé 
«  contre  toute  action  portée  contre  lui  par  cet  occupant  ou  ce 
«  locataire,  relative  à  son  entrée  ou  sa  prise  de  possession,  lorsque 
«  cet  individu  n'avait  pas,  au  moment  de  la  remise  de  cet  ordre, 
«  un  droit  légal  à  la  possession  des  lieux. 

ABTICLE  2. 

660.  «  Une  notification  de  la  demande  à  faire  en  vertu  de  la 
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«  présente  loi  doit  être  donnée,  soit  à  la  personne,  soit  à  tout  in- 
«  divîdu  résidant  ou  paraissant  résider  dans  la  même  demeure  que 
«  le  locataire  conservant  une  possession  illégale.  Le  porteur  de 
«  cette  notification  en  donnera  lecture  à  la  personne  à  laquelle  il 
«  la  remettra,  et  lui  en  expliquera  les  motifs.  Si  le  locataire  illégal 
«  ou  personne  de  sa  famille  ne  peut  être  trouvé^  si  sa  demeure  est 
«  inconnue ,  ou  s'il  est  impossible  d'y  entrer  pour  remettre  cette 
«  notification,  son  apposition  sur  la  partie  la  plus  visible  des  lieux 
«  sera  considérée  comme  une  remise  valablement  faite  à  ce  loca- 
«  taire  illégal. 

A&TIGLE  3. 

661.  «  Dans  tous  les  cas  où  Tindividu  auquel  un  pareil  ordre 
«  aura  été  accordé  n'aurait  pas,  au  moment  de  sa  concession,  un 
«  droit  légal  à  la  possession  des  lieux,  l'obtention  d*un  pareil  ordre 
«  sera  considérée  comme  un  délit  commis  contre  le  locataire,  quoi- 
«  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d*entrée  dans  son  domicile;  et  dans  tous  les 
«  cas  où  ce  locataire  offrira  garantie  par  deux  cautions  reçues 
«  par  les  juges  de  paix ,  telle  somme  qu'ils  jugeront  convenable, 
«  eu  égard  à  la  valeur  des  lieux  et  aux  frais  probables  causés  par 
«  l'action  à  suivre  par  la  personne  qui  demanda  avec  effet  et  sans 
«  délai  cet  ordre,  et  de  payer  aussi  tous  les  frais  de  procédure 
«  dans  cette  action,  dans  le  cas  où  un  verdict  serait  rendu  en  fa- 
«  veur  du  défendeur,  ou  dans  le  cas  où  le  demandeur  disconti- 
«  nuerait  ou  ne  poursuivrait  pas  son  action,  ou  serait  déclaré  non- 
arecevable  en  icelle,  l'exécution  de  cet  ordre  serait  suspendue 
«  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  jugement  sur  cette  action  de  délit. 

ARTICLE  4. 

662.  «  Ces  reconnaissances  seront  faites  au  profit  de  la  partie 
«  adverse,  aux  frais  de  cette  partie;  elles  seront  confirmées  et  si- 
«  gnées  par  les  juges  de  paix  ;  et  si  l'obligation  ainsi  prise  se  trouve 
«  annulée,  ou  si ,  sur  le  procès  ouvert  pour  se  garantir  de  la  con- 
«  testation  à  raison  de  laquelle  cette  reconnaissance  est  donnée, 
«  le  juge  qui  doit  en  connaître  n'inscrit  pas  sur  le  plumitif  de  la 
«  cour  que  la  condition  de  l'obligation  a  été  remplie,  la  partie  au 
<c  profit  de  laquelle  cette  obligation  aura  été  consentie  pourra 
«  former  une  action  pour  la  recouvrer.  La  cour  devant  laquelle 
«  cette  dernière  action  sera  portée  pourra ,  par  une  décision  spé- 
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«  ciale,  accorder  aux  parties  tels  recours  qu'elle  jugera  conve* 
«  nable ,  à  raison  de  cette  obligation  ;  et  cette  décision  aura  la 
«  nature  et  l'effet  de  révoquer  cette  obligation. 

ARTICLE   5. 

663.  «  Il  ny  aura  lieu  à  aucune  action  ou  poursuite  contre  les 
«  juges  de  paix  qui  auront  délivré  les  ordres  ci-devant  mention- 
<c  nés,  non  plus  que  contre  les  constables  et  officiers  de  paix  qui 
«  les  auront  mis  à  exécution. 

ÀBTIGLE  6.    , 

664.  «  Lorsque  le  bailleur  ajuste  raison  de  n'être  pas  consi* 
«  déré  en  défaut  à  cause  de  quelque  irrégularité,  et  qu'il  ne  peut 
ft  être  passible  que  d'une  action  en  dommages  résultant  de  cette 
«.irrégularité,  si  les  dommages  prétendus  ne  sont  pas  prouvés^  le 
<c  défendeur  aura  droit  à  un  veitlict;  mais  s'ils  sont  prouvés  et 
«  fixés  par  le  jury  à  une  somme  n'excédant  pas  5  sbilliugs ,  le 
«  demandeur  n'aura  d'autres  frais  que  les  dommages,  à  moins  que 
«  le  juge  ne  certifie  au  dos  du  plumitif  que  dans  son  opinion  tous 
«  les  frais  devaient  lui  être  alloués. 

ABTIGLE    7. 

665.  «Dans  la  construction  de  cette  loi,  le  mot  lieux  (pre* 
«  misses)  sera  considéré  comme  synonyme  de  terres  y  maisons  et 
«  autres  héritages  corporels  ;  le  mot  personne  sera  considéré 
«  comme  signifiant  un  corps  politique ^  une  corporation,  ou  un 
«  collège,  aussi  bien  qu*un  simple  individu  ;  chaque  mot  empor- 
«  tant  le  nombre  singulier  sera ,  toutes  les  fois  que  cela  sera  né- 
«  cessaire  pour  donner  effet  plein  et  entier  aux  dispositions  de 
«  cette  loi  y  appliqué  à  plusieurs  personnes  ou  plusieurs  choses, 
«  aussi  bien  qu'à  une  seule  personne  ou  à  une  seule  chose;  le  mot 
«  emportant  le  genre  masculin  sera,  en  cas  de  nécessité,  aj^^pliqué 
«  au  genre  féminin  ;  le  mot  bailleur  (landlord),  comme  signifiant 
«  la  personne  ayant  droit  à  la  réversion  immédiate  des  lieux,  ou 
«  si  la  propriété  est  possédée  en  commun  par  un  cobailleur,  un 
<(  copartenaire  ou  un  cotenancier  comme  signifiant  l'une  des  per- 
ce sonnes  ayant  droit  à  cette  réversion  ;  et  le  mot  agent  signifie 
«  toute  personne  ordinairement  employée  par  lebailleur(/an£^/or£Q 
«  pour  la  location  de  ses  immeubles,  pour  la  recette  de  ses  loyers, 
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«  OU  spécialement  autorisé  à  agir  dans  des  matières  particulières 
«  par  un  écrit  signé  de  ce  landlord. 

ABTIGLE   8. 

666.  «  Cette  loi  ne  s'appliquera  ni  à  TÉcosse,  ni  à  l'Irlande.  » 

Modèle  de  P avertissement  donné  par  le  propriétaire  ou  le 
bailleur  d^une  location  quelconque,  de  son  intention  de  s'a- 
dresser  aux  juges  de  paix  pour  recouvrer  sa  possession. 

667.  «  Je,  soussigné  (propriétaire,  bailleur  ou  agent,  suivant  le 
«  cas),  vous  donne,  par  les  présentes ,  avis  que ,  si  la  possession 
«  amiable  du  ténement  (décrire  ce  ténement  en  peu  de  mots) 
«  situé  (sa  situation),  que  vous  tenez  de  moi  à  titre  de  location  d'an- 
«  née  à  année  (ou  de  toute  autre  manière  suivant  le  cas),  laquelle 
«  est  expirée  (ou  a  été  mise  à  fin  par  Tavertissement  de  quitter  les 
«  lieux  donné  par  moi  ie...  ou  de  toute  autre  manière)  le  1 1  jan- 
«  vier  présent  mois,  lequel  ténement  est  retenu  au  delà  du  terme 
«  par  ledit  (le  nom  du  locataire),  n^est  pas  rendue  à  moi  dit  pro- 
«  priétaire  (bailleur  ou  agents  suivant  le  cas)  à,  ou  avant  Texpira- 
«  tion  de  sept  jours  pleins  à  partir  de  la  remise  du  présent  aver- 
«  tissement,  j'adresserai,  le  18  janvier  prochain,  à  midi,  une  requête 
«  aux  deux  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  agissant  pour  le  district 
ce  de  (mentionner  le  district,  le  canton  ou  Tendroit  dans  lequel  est 
«  situé  le  ténement ,  ou  l'une  de  ses  parties) ,  pour  obtenir  leur 
«  ordre,  enjoignant  au  constable  dudit  district  d'entrer  dans  ledit 
«  ténement ,  d'en  prendre  possession  et  d'en  expulser  tout  indi- 
«  vidu  qui  s'y  trouverait. 

«  Londres,  le  6  janvier  1846.  Signé  :  (Ici  la  signature  du  pro- 
«  priétaire,  du  bailleur  ou  de  son  agent.) 
«  A.  M.. .,  occupant  le  ténement,  etc.  » 

Modèle  de  requête  aux  deux  juges  de  paix. 

668.  «  Requête  de  M . .  •  (le  nom  du  propriétaire^  du  bailleur 
«  ou  de  leur  agent,  suivant  le  cas)  adressée  à  nous,  les  deux  juges 

«  de  paix  de  Sa  Majesté ,  agissant  pour  le  district  de ,  as- 

«  semblés  eu  petite  session ,  lequel  déclare  que  lui  dit  M...  a 
«  loué  à  M. . .  (le  nom  du  locataire)  un  ténement  consistant  en 

«  (décrire  la  consistance  et  la  situation) ,  pour  le  tei*me  de 

«  (mentionner  le  terme)i  moyennant  la  somme  de ,  que  la- 
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ft  dite  location  est  expirée  (ou  a  été  mise  à  fin)  par  un  avertisse- 

(c  ment  de  quitter  donné  par  le  requérant  le (rappeler  la 

«  date  de  cet  avertissement)  ;  que,  le  6  janvier  1846,  ledit  requérant 
R  fit  remettre  audit  locataire  un  avis  par  écrit  de  son  intention  de 
«  nous  adresser  une  requête  à  l'effet  de  recouvrer  la  possession 
«  dudit  téuement,  duquel  avis  un  duplicata  est  joint  à  la  présente, 
«  lequel  avis  a  été  remis  (ou  à  la  personne  ou  au  domicile  dudit 
«  locataire);  que,  malgré  cet  avis,  ledit  locataire  a  refusé  ou  né*- 
«  gligé  de  rendre  la  possession  dudit  ténement  et  le  détient  encore. 

«  Signé  :  (La  signature  du  propriétaire,  etc.) 

«  Pris,  le  1 8  janvier  1846,  devant  nous. 

«  Signé  :  (La  signature  du  propriétaire,  etc.)» 

(Le  duplicata  de  Tavis  de  Tintention  d'adresser  cette  requête 
doit  y  être  annexé). 

Ordre  des  juges  de  paix  aux  constahles  ou  officiers  de  paix  de 
prendre  et  rendre  la  possession  demandée  ci-dessus^ 

669.  «  Considérant  (transcrire  la  requête  ci-dessus),  nous,  les 
«  deux  juges  de  paix  de  Sa  Majesté,  assemblés  en  petite  session , 

«  agissant  pour  le  district  de ,  vous  autorisons  et  vous  or- 

«  donnons  d'entrer  Tun  des  jours  compris  dans  les joure 

«  de  la  date  des  présentes  (excepté  le  dimanche,  le  vendredi  saint 
«  ou  le  jour  de  Noël),  entre  neuf  heures  du  matin  et  quatre  heures 
«  de  l'après-midi ,  par  force ,  s'il  est  nécessaire ,  et  avec  ou  sans 
«l'assistance  du  requérant  (ou  son  agent,  suivant  le  cas),  ou  de 
«  toute  autre  personne  que  vous  jugerez  convenable  de  requérir 
«  pour  vous  aider,  dans  et  sur  le  ténement  dont  s'agit,  d'en  ex- 
«puiser  quiconque  y  sera  trouvé,  et  dudit  ténement  délivrer 
«pleine  et  paisible  possession  audit  requérant  (ou  son  agent,  sui- 
«  vaut  le  cas). 

«  Donné,  sous  nos  signatures  et  nos  sceaux,  ce  19  janvier  1846. 

«  Signé  :  (Les  signatures  et  les  sceaux  des  deux  juges 
de  paix.) 

«  A  M. . .  (le  nom  de  l'officier  de  paix)  et  à  tous  les  autres  cons- 
«  tables  et  officiers  de  paix  agissant  pour  le  district  de » 
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SIXIÈME  DIVISION. 
De  rexpulsion  et  de  la  reprise  de  possession. 

670.  La  division  précédente  a  eu  pour  objet  l'expulsion  et  la 
reprise  de  possession  dans  les  cas  où  la  location  était  faite  gra- 
tuitement, ou  moyennant  une  somme  annuelle  de  20  livres  ster- 
ling ou  au-dessous.  Dans  ces  deux  cas,  la  loi  anglaise  a  tracé  une 
voie  sommaire,  expéditive  et  peu  coûteuse;  mais  lorsqu'il  s'agit 
de  locations  dépassant  20  livres  sterling  par  an,  ou  faites  pour  de 
longues  anne.es,  les  intérêts  des  parties  devenant  beaucoup  plus 
graves,  et  pouvant,  par  conséquent,  donner  lieu  à  des  contesta- 
tions beaucoup  plus  sérieuses,  la  loi  anglaise  a  tracé  un  autre 
mode  de  procédure ,  procédure  que  les  étrangers  doivent  con- 
naître, puisqu'ils  peuvent  faire  aujourd'hui  des  baux  de  vingt  et 
un  ans,  et  moyennant  des  locations  annuelles  dont  le  montant  est 
indéterminé. 

671.  L'expulsion  est  la  reprise  de  possession  de  terres  et  téne- 
ments  au  moyen  de  procédure  spéciale  dirigée  contre  un  déten- 
teur illégal ,  lorsque  son  bail  est  expiré,  lorsqu'il  ne  paye  pas  les 
loyers,  ou  lorsqu'il  a  reçu  un  avertissement  légal  de  quitter  les 
lieux.  Cette  procédure  est  la  voie  la  plus  certaine  pour  avoir  le 
payement  de  ses  loyers,  ou,  à  défaut,  la  repossession  des  lieux. 

672.  Lorsque  le  locataire  a  donné  au  bailleur  avis  qu'il  quit- 
terait les  lieux,  et  qu'il  ne  le  fait  pas  à  l'époque  qu'il  a  lui-même 
fixée,  il  est  passible  d'une  action  en  expulsion  de  la  même  manière 
que  si  cet  avis  lui  avait  été  donné  par  le  locateur. 

673.  Dans  toutes  les  contestations  entre  le  locateur  et  le  loca- 
taire, lorsqu'une  demi-année  de  loyers  est  due^  le  locateur  peut, 
sans  aucune  demande  formelle  de  reprise  de  possession,  signifier 
une  déclaration  en  expulsion  pour  le  recouvrement  des  lieux 
loués,  ou  s'ils  sont  inoccupés,  il  peut  afficher  cette  notification  à 
la  porte  ou  à  la  partie  la  plus  visible  des  lieux,  et  cette  affiche 
formera  un  acte  bon  et  légal  qui  tiendra  lieu  du  fait  même  de 
reprise  de  possession  (1). 

674.  Tout  locataire  de  terres ,  ténements  ou  autres  héri- 
tages, moyennant  un  fermage  outré  (ai  rack  r^nQ,  ou  un  fer- 

(1)  statut  4,  Georges  II,  c.  28,  §  1. 
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mage  réservé,  pouvant  s'élever  aux  trois  quarts  pleins  de  la  va- 
leur annuelle  des  lieux  loués,  qui,  étant  en  arrière  d'une  année  de 
fermages,  abandonne  les  lieux  loués  et  les  quitte  incultes  et  inoc- 
cupés, de  manière  qu'une  saisie  ne  pourrait  produire  une  somme 
égale  à  Tannée  des  fermages  dus,  il  est  permis  à  deux  juges  de 
paix,  ou  plus,  du  comté,  du  district,  de  la  division  ou  du  lieu, 
n'ayant  aucun  intérêt  dans  les  lieux  loués,  et  à  la  requête  ôixi 
bailleur,  de  son  baillif  ou  de  son  receveur^  de  se  rendre  sur  les 
lieux  pour  en  faire  la  visite,  et  d'afficher  ou  de  faire  afficher,  sur 
la  partie  la  plus  visible  de  ces  lieux,  un  avis  par  écrit,  qu'à  tel 
jour,  après  l'expiration  de  quatorze  jours  au  moins,  ils  retourne- 
ront sur  les  lieux  pour  en  faire  une  nouvelle  inspection,  et  que 
si,  lors  de  cette  seconde  inspection,  le  locataire  ou  quelqu'un  pour 
lui  ne  se  présente  pas  pour  payer  les  fermages  arriérés,  ou  s'il  n'y 
a  pas  sur  les  lieux  meubles  suffisants  à  saisir  pour  ces  fermages, 
dans  ces  différents  cas,  ces  juges  de  paix  peuvent  remettre  le 
bailleur  en  possession  des  lieux  loués,  et,  par  conséquent,  le  bail 
fait  à  ce  locataire  devient  nul  et  de  nul  effet  (l). 

675.  La  disposition  comprise  au  numéro  précédent,  qui  auto- 
rise le  bailleur  à  iieprendre  les  lieux  loués,  lorsque  son  fermier  est 
en  arrière  d'une  année  de  loyers,  a  été  étendue  au  cas  où  ce  fer- 
mier serait  en  arrière  d'une  demi-année  seulement  de  ses  fer- 
mages (2). 

676.  Lorsque  le  terme  d'un  locataire  possédant  actuellement, 
ou  qui  possédera  à  l'avenir,  en  vertu  d'un  bail  ou  d'un  agrément 
par  écrit,  des  terres,  ténements  ou  autres  héritages  pour  une  pé- 
riode d'années  fixes,  ou  d'année  en  année,  sera  expiré  en  vertu 
d'un  avertissement  légal  de  quitter  les  lieux ,  dounéf ,  soit  par  le 
bailleur,  soit  par  le  locataire,  ce  locataire,  ou  tout  autre  tenant 
de  lui,  qui  refusera  de  remettre  les  lieux  après  une  demande  légale 
faite  par  écrit  et  signée  par  le  bailleur  ou  son  agent,  et  remise  à 
la  personne  de  ce  locataire,  ou  laissée  au  domicilede  ce  locataire, 
si  le  bailleur  procède  par  l'action  en  expulsion  pour  recouvrer  sa 
possession,  il  pourra,  au  bas  de  la  déclaration,  par  avis  donné  à 
ce  locataire  ou  toute  autre  personne,  le  requérir  de  comparaître 
devant  la  cour  devant  laquelle  l'action  aura  été  commencée  le 

(1)  statut  2,  Georges  II,  c.  19. 

(2)  Statut  57,  Georges  lll,  c.  52. 

•  a4 
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premier  Jour  du  terme  prochain  suivant,  ou  si  l'action  est  formée 
dans  le  pays  de  Galles  ou  dans  les  comtés  palatins  de  Ghester, 
Laucaster  ou  Durham,  respectivement  le  premier  jour  des  sessions 
ou  assises  prochaines,  ou  au  jour  ordinaire  de  la  cour  (suivant  le 
cas),  pour  se  constituer  défendeur  à  l'action^  et  pour  y  donner 
caution  y  si  la  cour  rordonne,  et  aussi  dans  le  but  qui  sera  ci-après 
spécifié.  Si  la  partie  comparaît  au  jour  fixé,  ou  en  cas  de  non- 
comparution,  en  faisant  Taffidavit  ordinaire  de  la  remise  de  la  dé- 
claration et  de  l'avertissement  ci-dessus  mentionnés ,  il  sera  loi- 
sible au  bailleur^  qui  produira  son  bail  ou  son  agrément,  os 
quelque  doubla  ou  duplicata  d'icelui,  et  qui  en  prouvera  Texéca- 
tion  par  affidavit,  et  aussi  par  affidavit  que  les  lieux  sont  actuel- 
lement possédés  en  vertu  de  ce  bail  et  de  cet  agrément,  et  que  la 
jouissance  du  locataire  est  expirée  par  Tavertissement  régulier  de 
quitter  la  location,  et  que  la  possession  a  été  légalement  demandée 
de  la  manière  susdite,  de  demander  à  la  cour  un  ordre  pour  que 
ce  locataire  ou  sous-locataire  déduise,  dans  un  délai  fixé  par 
cette  cour,  eu  égard  à  la  situation  des  lieux,  la  cause  pour  laquelle 
ce  locataire  ou  sous-locataire,  reconnu  comme  défendeur  à  Tac- 
tioD>  tout  en  se  conformant  à  la  règle  générale,  et  donnant  ses 
moyens  ordinaires,  ne  consentirait  pas,  dans  le  cas  où  un  verdict 
serait  rendu  en  faveur  du  demandeur,  à  accorder  qu'un  jugement 
soit  pris  contre  ce  défendeur  réel,  à  partir  du  terme  dernier  pré- 
cédant l'époque  du  procès;  ou  si  l'action  est  suivie  dans  le  pays 
de  Galles,  ou  dans  les  comtés  palatins  respectivement,  dans  ce 
cas,  à  partir  des  sessions,  des  assises  ou  du  jour  ordinaire  de  la 
cour  devant  lesquelles  le  procès  aura  été  porté;  pour  laquelle 
aussi  il  ne  consentirait  pas  une  reconnaissance  personnelle  et  avec 
des  garanties  suffisantes,  pour  une  somme  raisonnable,  avec  la 
condition  de  payer  les  frais  et  les  dommages,  lesquels  seraient 
perçus  par  le  demandeur  à  l'action.  La  cour  alors,  après  la  dé- 
duction de  ces  motifs,  et  sur  Ta^davit  de  la  remise  de  son  ordre, 
daps  le  cas  où  aucun  motif  n'aurait  été  déduit,  pourra  rendre  le 
même  jugement  définitif  sur  le  tout  ou  sur  une  partie,  et  ordonner 
à  ce  locataire^  dans  un  délai  déterminé,  eu  égard  à  toutes  les  cir- 
constances, de  donner  te^  moyens  et  de  fournir  telles  cautions, 
sous  telles  conditions  et  de  telle  manière  qui  seront  spécifiées  dans 
ledit  ordre,  ou  telle  partie  d'icelles  ainsi  rendues  définitives.  Dans 
le  cas  où  la  partie  négligerait  ou  refuserait  de  s'y  eonforcQeri  et 


CUAPITBB  XIX.  871 

ne  fournirait  aucun  motif  pour  porter  la  cour  à  proroger  le  délai 
de  Texécution,  alors,  sur  Taffidavit  de  la  remise  de  cet  ordre, 
décision  définitive  sera  rendue  pour  accorder  jugement  au  de- 
mandeur (1). 

677.  Dans  toute  action  &ï  expulsion  intentée  par  le  bailleur 
contre  son  locataire,  la  production  du  consentement  du  pouvoir  et 
de  la  constitution  du  défendeur  fournira  preuve  suffisante  du  luiUy 
de  rentrée  en  jouissance  ou  de  la  possession,  à  défaut  de  la  com- 
parution du  défendeur,  et  le  juge  permettra  au  demandeur  de 
faire  preuve  des  avantages  qui  seraient  ou  pourraient  lui  être 
accrus,  à  partir  du  jour  de  l'expiration  des  droits  du  locataire  a  sa 
location,  échus  au  moment  du  verdict,  ou  à  quelque  jour  préoé^ 
dent.  Le  jury,  se  prononçant  pour  le  demandeur,  rendra  daiu»  ce 
cas  son  verdict  pour  la  reprise  des  lieux,  et  aussi  pour  leBBWiMQi 
des  dommages  à  payer  pour  les  avantages  susmentionnés.  Awmit 
des  dispositions  ci -dessus  ne  sera  considérée  comme  privant  un 
bailleur  du  droit  de  former  une  action  de  contravention  (qftfeS" 
pass)  pour  les  avantages  accessoires  pouvant  naître  à  partir  du 
jour  spécifié  dans  le  verdict  rendu  pour  la  délivrance  de  la  posses- 
sion (2). 

678.  Dans  tous  procès  suivis  de  constitution  et  de  caution,  81 
un  verdict  rendu  pour  le  demandeur  parait  contraire  à  Tévidenoe, 
ou  si  les  dommages  sont  excessifs,  le  juge  peut  suspendre  l'exé* 
cution  du  jugement  entièrement  jusqu'au  cinquième  du  terme 
prochain,  des  sessions  ou  assises  prochaines,  ou  du  jour  ordinaire 
de  cour,  suivant  le  cas,  à  la  requête  du  défendeur,  dans  le  cas  où, 
dans  les  quatre  jours,  à  partir  de  celui  du  procès,  il  fournirait 
sûreté  pour  sa  reconnaissance  personnelle  et  deux  cautions  suffi' 
santés  pour  telle  somme  convenable  fixée  par  le  j»ge,  sous  la 
oondition  de  ne  commettre  aucune  dégradation,  et  de  ne  vendrt 
ou  élever  aucune  récolte,  loin,  paille  ou  fumier,  produits  ou  faits 
sur  les  lieux,  et  qui  pourraient  s'y  trouver  alors.  La  cftuticn  en 
erreur,  confoiTnément  aux  statuts  16  et  1 7  de  Charles  II,  chafK  8, 
et  17  et  18  de  Charles U,  chap.  12  (passe  en  Irlande),  déchargera 
de  ces  sûretés  (3). 

679.  La  reconnaissance  sera  priser  comme  toute  atttrs  twon^ 

(1)  statut  1 ,  Georges  IV,  c.  87,  §  1. 

(2)  Ibid.,  §  2. 

(3)  Ibid.,  §  3. 
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naissance  de  caution  ;  mais  nulle  action  ou  procédure  ne  sera  com- 
mencée, à  raison  de  cette  reconnaissance  ou  sûreté ,  après  l'expira- 
tion des  six  mois ,  à  partir  de  la  cession  des  lieux  ou  d'une  partie 
d'iceux  qui  aura  été  délivrée  au  bailleur  (l). 

680.  Les  actions  en  expulsion  ne  seront  retirées  des  grandes 
sessions,  dans  le  pays  de  Galles,  que  du  consentement  de  ces 
sessions  (2). 

681.  Si  le  bailleur  abandonne  son  action ,  ou  si  un  verdict  est 
rendu  contre,  il  sera  condamné  aux  doubles  frais  (3). 

682.  Aucune  des  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sera  consi- 
dérée comme  préjudiciant  ou  altérant  aucun  des  droits  ou  actions 
que  les  bailleurs  possèdent  déjà. 

683.  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  parties  de  la 
Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande ,  excepté  l'Ecosse. 

SEPTIÈME  DIVISION. 
Ce  que  la  loi  anglaise  entend  par  fixtures. 

684.  La  loi  anglaise  reconnaît  deux  sortes  de  fixtures  :  les 
unes  sont  meubles  :  elles  peuvent  alors  être  enlevées  par  le  loca- 
taire; les  autres  sont  immeubles  par  destination  :  elles  deviennent 
alors  partie  intégrante  du  fonds,  et  le  locataire  ne  peut  les  enlever. 

685.  Les  fixtures  immeubles  par  destination  peuvent  être 
définies  tout  ce  qui  est  planté  sur  le  sol  ou  attaché  à  Timmeuble^ 
comme  les  arbres,  les  lambris,  les  portes,  les  fenêtres,  les  cons- 
tructions de  toute  nature,  dont  les  fondations  sont  dans  le  sol,  ou 
qui  sont  fortement  attachées  et  cimentées  à  une  partie  quelconque 
du  fonds.  Il  est  cependant  àe&  fixtures  qui,  paraissant  immeubles 
par  destination,  ne  sont  que  des  meubles;  les  développements 
donnés  aux  numéros  suivants  ne  laisseront  à  cet  égard  subsister 
aucun  doute. 

686.  Les  portes  ou  les  fenêtres,  placées  par  le  locataire,  ne 
peuvent  être  enlevées  par  lui  à  l'expiration  de  son  bail.  Les  fe- 
nêtres, même  brisées  ^  et  dont  les  vitraux  ont  été  placés  par  le 
locataire,  doivent  être  réparées. 

(i)  Statul  1,  Georges  IV,  c.  87,  §  4. 

(2)  Ibid.,  §  6. 

(3)  Ibid.,  §  6. 
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687.  Toutes  les  fixtares  plaeées  par  le  bailleur  avant  Teotrée 
en  jouissance  du  locataire,  et  détruites  par  celui-ci ,  doivent  être 
replacées  avant  son  départ,  sous  peine  d'être  passible  d'une  action 
en  dégradation. 

688.  Nous  avons  dit,  au  n^  685,  que  certaines  fixtures  parais- 
sant immeubles  par  destination,  n'étaient  cependant  que  des  meu- 
bles, et  pouvaient  être  enlevées  par  le  locataire  :  ce  sont  les 
flxtures  faites  pour  Texercice  d'une  branche  de  commerce,  ou 
pour  de  simples  usages  domestiques.  Ainsi  les  pompes ,  les  ma- 
chines, les  grues  et  autres  objets  semblables;  les  ornements  de 
boutiques,  les  comptoirs,  les  tablettes,  les  pupitres,  les  armoires, 
les  becs  de  gaz,  les  grilles;  les  ustensiles  de  brasserie,  les  four* 
neaux,  les  poêles,  les  chaudières,  les  pompes  à  incendie,  les 
moulins  à  cidre,  les  cuves  à  bière,  les  serres,  les  fours,  les  boise- 
ries pour  division  temporaire  placées  à  vis  (et  non  à  clous),  toute 
grange  élevée  sur  les  lieux  et  reposant  sur  blocs  de  bois,  toutes 
ces  sortes  de  fixtures  peuvent  être  enlevées  par  le  locataire  à  la 
fin  de  son  bail,  malgré  la  conventioi^crite  dans  le  bail  de  laisser 
toutes  les  constructions  qui  seraient  faites  sur  les  lieux.  Cette 
convention  ne  comprend  que  les  constructions  annexées  au  fonds 
et  qui  en  font  essentiellement  partie  (l). 

689.  Toutes  les  fixtures  énumérées  dans  le  numéro  précédent 
ne  peuvent  être  emportées  par  le  locataire  que  lorsqu'il  les  y  a 
placées  lui-même.  Il  doit  les  emporter  avant  l'expiration  de  son 
bail ,  car  il  ne  pourrait  le  faire  après  ;  alors  il  y  aurait  une  do-* 
nation  légale  faite  au  bailleur  (2).  £n  emportant  toutes  les  fix- 
tures, le  locataire  doit  réparer  tous  les  dégâts  que  leur  enlève- 
ment a  pu  causer,  et  remettre  les  lieux  en  bon  état. 

690.  Lorsqu'un  fermier  a  construit  une  grange  sur  les  lieux, 
et  l'a  posée  sur  des  blocs  de  bois  reposant  sur  le  isol ,  mais  n'étant 
fixés'ni  au  ni  dans  le  sol,  sur  la  preuve  qu'il  est  d'usage,  dans  le 
pays,  de  construire  de  telles  granges,  afin  de  pouvoir  les  enlever 
à  l'expiration  du  bail  ^  ce  fermier  pourra  enlever  cette  construc- 
tion. Une  décision  de  jury  a  été  rendue  en  ce  sens,  fondée  sur  la 
coutume  locale  (3). 

691.  Si  un  individu  vend  une  maison  où  se  trouve  iine  chau- 

(1)  Paul,  53. 

(2)  Ibid. 
(3)BaUer'8Ni.  Pr.4. 
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dière,  ou  nue  brasserie  où  sont  les  ustensiles  ponr  la  Mre  valoir, 
s*il  n'y  a  pas  de  prix  pour  ces  objets ,  ou  s'ils  ne  sont  pas  é?a- 
lues,  il  a  été  décidé  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la  vente  :  ils  ne 
sont  pas  immeubles  par  destination  (1). 

693.  Lorsqu'un  fermier  a  détruit  des  bangars  appelés  granges 
hollandaises 9  par  lui  élevés  durant  son  bail,  il  est  tenu  de  les 
rebâtir.  Lord  Kënyon  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Lorsqu'un 
n  locataire  construit  sur  les  lieux  à  lui  loués  des  bâtiments  qai 
»  forment  une  addition  substantielle  à  la  maison,  ou  ajoutent  à  sa 
«  magnificence,  il  doit,  à  l'expiration  de  son  bail,  laisser  ces  cons- 
«  tmctlonS)  qui  sont  profitables  an  locateur,  sans  indemnité.  » 
Toutefois  la  loi  et  l'équité  admettent  cette  distinction  :  si  les 
constructions  sont  faites  pour  rendre  la  propriété  plus  confor- 
table, elles  restent  pour  le  locateur  à  la  fin  du  bail  ;  si  elles  sont 
faites  pour  la  nécessité  et  l'utilité  du  locataire,  dans  l'intérêt  de 
son  commerce,  d'une  fabrication  quelconque,  et  dans  le  but 
d'en  tirer  le  plus  grand  avantage  possible,  elles  restent  pour  le 
locataire,  qui  peut  les  enlever  à  la  fin  de  son  bail  (2). 

.  698.  Cependant  le  locataire  d'une  ferme,  qui  construit  à  ses 
dépens,  et  pour  le  plus  grand  avantage  et  ia  plus  grande  utilité 
de  sa  ferme,  une  étable,  une  boutique  de  charpentier^  un  bâcher, 
une  charretterie,  une  pompe  et  une  bergerie,  lorsque  ces  cons- 
tructions sont  faites  en  briques  et  mortier  et  couvertes  en  tuiles, 
et  attachées  au  sol,  elles  ne  peuvent  être  enlevées  pendant  le 
bail,  quoique  ce  fermier  veuille  laisser  les  lieux  dans  l'état  où  ils 
étaient  à  son  entrée.  Cette  doctrine  est  conforme  à  la  définition 
des  fixtures ,  immeubles  par  destination. 

694.  Les  ornements  de  marbre ,  les  trumeaux  de  glace,  les 
tapisseries ,  les  lambris  fixés  à  vis,  les  garnitures  de  cheminées, 
sont  des  flxtures- meubles,  qui  peuvent  être  enlevées  par  le  loca- 
taire durant  sa  location  (3).  /    ^i* 

693.  En  général,  le  locataire  peut  enlever  toutes  les  fixtures 
qu'il  a  placées  dans  la  maison  qu'il  a  louée  pour  son  agrément  et 
sa  commodité;  mais  il  doit  les  enlever  avant  l'expiration  de  sa 
location  et  sans  endommager  les  lieux. 

(1)  Alk.,  278. 

(2)  3E8p.  R.  il. 

(3)  Beck  contre  Rebow.  1,  W.  ms.  94.  Ex  parte  Quinceps  ;  1,  Alk.  477  ;  Uw- 
ton  contre  Lawton,  3 ,  Alk.  13. 
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HUITIÈME  DIVISION. 

Du  payement  des  loyers  et  de  certaines  taxes.  Modèle  de 
quittance. 

696.  Les  loyers ,  comme  nous  Favons  dit  au  n^  624,  pour  té- 
nements  loués  d'année  à  année,  sont  ordinairement  dus  par  quar^ 
tier;  mais,  en  général,  le  locataire  n*est  tenu  de  payer  sôs 
loyers  que  lorsque  la  demande  lui  en  est  faite  sur  le  lieu  môme  de 
sa  location. 

697.  Le  loyer  de  chaque  quartier  est  considéré  comme  une 
dette  séparée  y  pour  laquelle  le  bailleur  peut  former  une  action 
séparée,  ou  une  saisie  pour  non-payement. 

698.  Lorsqu'un  locataire  occupe  une  maison  par  agrément 
verbal  seulement,  et  qu'une  contestation  s'élève  relativement  au- 
montant  des  loyers,  le  bailleur  peut,  dans  une  cour  de  Justiee^f 
demander  une  somme  raisonnable  pour  cette  location  (1). 

699.  En  général,  le  bailleur  est  la  seule  personne  compétente 
pour  demander  et  recevoir  le  payement  de  ses  loyers.  S'il  em- 
ploie un  tiers ,  ce  tiers  doit  être  porteur  de  ses  pouvoirs  écrits  s 
autrement  le  locataire  a  le  droit  de  refuser  de  payer. 

700.  Lorsqu'un  bailleur  veut  tirer  avantage  du  'non-payement 
de  ses  loyers  pour  reprendre  sa  location,  il  doit  avoir  la  grande 
précaution  de  ne  demander  ni  plus  ni  moins  que  ce  qui  lui  est  dû  ; 
il  doit  également  établir  la  certitude  du  montant  de  la  location 
et  de  l'époque  à  laquelle  et  pour  laquelle  elle  est  due  :  autrement 
sa  demande  ne  serait  pas  valable,  et  dès  lors  il  ne  pourrait  re- 
couvrer sa  possession.  Les  loyers  doivent  être  demandés  sur  les 
lieux ,  ou  à  la  principale  porte  de  la  maison ,  avant  la  reprise  de 


701.  Lorsqu'un  locataire  fait  offre  de  ses  loyers,  cette  offr^ 
doit  être  faite  en  argent  monnayé  et  à  la  couronne  du  royaume 
et  mise  réellement  à  la  disposition  du  locateur.  Toutefois  l'offre 
faite  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre  est  valable,  â  le  baii-- 
leur  ne  fait  pas  d'objection  (2)  ;  et ,  s'il  y  a  saisie  et  que  le  loca- 
taire offre  de  s'acquitter  en  billets  de  la  banque  d'Angleterre, 
cette  offre  est  également  valable  (3). 

(1)  Georges  II,  c.  19,  §  14. 

(2)  Wright  contre  Read  ;  statut  30,  Georges  IH^  c.  5 ;  Darps.  et  East*.  116.    ' 

(3)  Statut  5,  Georges  III,  c.  127. 
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702.  Le  mode  le  plus  facile  et  le  plus  sur  pour  un  bailleur  d'a- 
voir le  payement  de  ses  loyers  arriérés  est  la  saisie  ;  mais  si  le 
locataire  offre  valablement  ses  loyers  arriérés,  la  saisie  tombe  de 
plçin  droit. 

703.  Nul  locataire  ne  peut  légalement  déménager  son  mobi- 
lier avant  d'avoir  soldé  sa  location^  à  moins  qu'il  n'y  ait  consen- 
tement de  la  part  du  bailleur  (i). 

704.  Tout  locataire  est  tenu  de  payer  toutes  les  taxes  imposées 
sur  les  lieux  qu'il  occupe,  et  alors  il  a  le  droit  de  déduire  de  sa 
location  le  montaiit  des  sommes  qu'il  a  payées  à  l'acquit  du 
bailleur  (2). 

705.  Far  les  lois  annuelles  sur  l'impôt  foncier,  le  locataire  est 
tenu  de  payer  l'impôt  foncier  qui  frappe  les  lieux  qu'il  occupe , 
et  en  même  temps  il  est  autorisé  à  déduire  ce  payement  sur  le 
montant  de  sa  location.  Si  des  contestations  s'élèvent  entre  les 
bailleurs  et  leurs  locataires  sur  cette  matière ,  ces  contestations 
sont  jugées  par  les  commissaires. 

706.  Lorsqu'un  locataire  est  convenu  de  payer  les  loyers  ré- 
servés, sans  aucune  déduction  ou  diminution  quelconque  ^  il  a 
néanmoins  le  droit  de  déduire  et  diminuer  du  montant  de  sa  lo- 
cation l'impôt  foncier  qu'il  a  payé,  si  le  bailleur  était  tenu  de  le 
payer. 

707.  Lorsqu'un  locataire  a  payé  une  rente  foncière  sur  la  de- 
mande du  propriétaire  de  cette  rente  foncière ,  comme  aussi  lors- 
qu'il a  payé  les  réparations  faites  sur  les  lieux  qu'il  occupe,  il  a 
le  droit  d'en  faire  la  déduction  et  diminution  sur  le  montant  de 
ses  loyers. 

708.  Les  conventions  ne  s'appliquent  qu'aux  choses  existant 
au  moment  de  l'agrément  ;  dès  lors  si  un  locataire  prend  l'enga- 
gement de  payer  toutes  les  taxes,  cet  engagement  ne  concerne 
que  les  taxes  imposées  sur  les  lieux  au  moment  du  bail.  Les  taxes 
et  charges  imposées  postérieurement  ne  s'y  trouvent  pas  compri- 
ses :  elles  restent  à  la  charge  du  bailleur. 

709.  Lorsqu'il  est  convenu  dans  un  bail  que  le  locataire  payera 
toutes  les  taxes,  excepté  l'impôt  foncier^  cette  exception  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'impôt  foncier  payable  au  moment  du  bail,  et  non 


(0  statut  2,  Georges  II,  c.  49. 

(2)  statut  30,  Georges  II,  c.  2,  S  15. 
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à  l'impôt  foncier  additionnel^  qui  peut  être  la  conséquence  de. 
ramélioration  de  la  propriété.  Il  nous  semble  que ,  dans  ce  cas, 
le  locataire  ne  devrait  pas  être  tenu  de  payer  cet  inif)èt  foncier 
additionnel.  La  propriété  augmente  de  valeur  plutôt  pour  le 
propriétaire  que  pour  le  locataire;  Timpôt  additionnel  devrait 
dès  lors  plutôt  frapper  sur  lui  que  sur  le  locataire. 

Modèles  de  quittance  de  loyers. 

710.  Je,  soussigné  (propriétaire,  bailleur  ou  agent ,  suivant  le 
cas),  reconnais  avoir  reçu  de  M.  A.  B.  la  somme  de  10  livres 
sterling  15  shillings,  pour  un  quartier  de  loyer  de  la  maison 

qu^il  tient  de  moi,  et  située  rue ;  ledit  quartier  échu  de 

Noël  dernier,  sans  préjudice  du  courant. 

Londres,  le  19  janvier  1846. 

Signé  :  (  la  signature  du  propriétaire,  etc.  ) 
B.  P.  lOliv.sterl.  15  sh. 

NEUVIÈME  DIVISION. 
Des  doubles  loyers. 

711.  Tout  locataire  à  titre  viager  ou  par  bail  emphytéotique, 
comme  aussi  tout  sous-locataire  tenant  de  celui-ci ,  qui,  volontai- 
rement ,  continuera  la  possession  de  terres ,  ténements  ou  autres 
héritages,  après  la  fin  de  ce  bail  viager  ou  de  cette  emphytéose , 
et  après  demande  faite  et  avertissement  par  écrit  donnés  pour 
remettre  cette  possession ,  sera  tenu ,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
continuera  cette  indue  possession,  de  payer  le  double  dé  sa  loca- 
tion annuelle.  Cette  double  location  sera  recouvrée  par  action  de 
dette  devant  une  cour  de  record  (1). 

712.  Lorsqu'un  locataire  ou  fermier  a  donné  avis  de  son  inten- 
tion de  quitter  les  lieux  qu*il  a  loués,  et  qu'il  n'en  fait  pas  la  re- 
mise conformément  à  cet  avis ,  il  peut,  dès  l'expiration  de  la  pé- 
riode fixée  dans  cet  avis,  être  contraint  par  son  bafileur  à  payer, 
pour  les  quartiers  ou  semestres  à  échoir,  suivant  les  cas,  une 
somme  double  de  sa  location  ordinaire  :  cette  somme  peut  être 
levée ,  demandée  en  justice ,  et  recouvrée  de  la  même  manière 

(  1  )  SUtut  4,  Georges  II,  c.  28. 


378  CODS  DBS   ÉTB ANGERS. 

qae  toute  somme  due  pour  simples  loyers,  et  cette  double  somme 
peut  être  exigée  tout  le  temps  que  ce  locataire  continuera  son 
indue  possession  (i ). 

718.  Lorsqu'un  bailleur  adonné  à  son  locataire  prolongeant 
indûment  sa  possession ,  l'avis  de  lui  payer  doubles  loyers  dans 
un  délai  fixé,  et  que,  ce  délai  expiré,  il  reçoit  ses  simples  loyers 
sans  aucune  réserve,  cette  acceptation  est  une  renonciation  à  son 
droit  à  une  double  location,  à  moins  qu'il  ne  donne  un  nouvel 
avis  9  et  que  le  nouveau  délai  ne  soit  expiré. 

714.  L'avertissement  que  doit  donner  le  locataire  doit  Atre 
domié^  soit  verbalement,  soit  par  écrit  (2);  mais  l'avertissement 
que  doit  donner  le  bailleur  doit  être  expressément  donné  par 
écrit  (3).  La  loi  n*a  fixé  aucun  délai  préalable  quant  à  l'expiration 
de  cet  avertissement. 

715.  La  loi  ouvre  une  double  action  pour  le  payement  de  cette 
indue  possession.  Ou  le  bailleur  demande  le  double  de  la  valeur 
annuelle  des  lieux  indûment  retenus,  et  alors  il  a  l'action  de 
dette;  ou  il  demande  doubles  loyers,  et  alors  il  peut  procéder  par 
saisie  ou  de  toute  autre  manière ,  comme  s'il  s'agissait  de  simples 
loyers  arriérés  (4).  Nous  devons  dire  que  cette  dernière  action  est 
beaucoup  plus  efficace. 

DIXIÈME  DIVISION. 
Des  réparations  et  des  dégradations, 

716.  Lorsque  le  bailleur  s'engage  à  réparer  une  naiaisoD,  et  ne 
le  fait  pas,  le  locataire  peut  le  faii*e  en  son  lieu  et  place,  et  en 
déduire  les  frais  sur  le  montant  de  ses  loyers;  et  si  œ  bailleur  in- 
tente alors  une  action  de  dette  pour  le  payement  de  la  totalité  de 
ses  loyers,  le  locataire  peut  repousser  cette  action,  en  prouvant 
cette  obligation  du  bailleur  de  faire  les  réparations ,  et  que  le 
montant  de  ses  loyers  est  basé  sur  Texécution  de  cette  obliga- 
tion. 

717.  Mais  cette  faculté  ne  s'applique  pas  aux  changements 
qu'un  locataire  veut  faire  purement  dans  Tintérêt  de  sou  com- 

(1)  statut  2,  Georges  II,  c.  19. 
{%)  lâ.,  ibid. 

(3)  Statut  4,  Georges  II,  c.  2S. 

(4)  1  Black.  Rep.  535—1075;  Bar.,  1602. 
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merce  (à  moins  que  ces  changements  n'eusâent  été  Spécifiés  et 
convenus  dans  le  bail);  elle  s'applique  purement  aux  réparations 
qui  sont  mises  par  la  loi  à  la  charge  des  propriétaires  ou  bail- 
leurs, telles  que  la  mise  à  Tabri  du  vent,  de  la  pluie,  etc.,  et  la 
mise  en  nécessaire ,  certain  et  bon  état  de  réparation  des  esca- 
liers ,  planchers  et  autres  parties  des  lieux  loués.  Dans  ces  cir- 
constances ,  il  est  de  la  prudence  de  faire  visiter  par  deux  ou 
trois  personnes  compétentes  les  réparations  à  faire ,  à  TefTet  de 
prouver  d'une  manière  satisfaisante  en  Justice  que  ces  réparations 
étaient  nécessaires.  Lorsque  les  lieux  ont  ainsi  été  visités,  le  lo- 
cataire doit  commencer  par  requérir  son  bailleur  de  faire  ces  ré- 
parations, afin  de  prouver  plus  tard,  au  besoin,  que,  malgré  cette 
requête,  ce  bailleur  n*a  pas  voulu  ou  a  négligé  de  faire  ces  répa« 
rations. 

718.  Lorsqu'un  fermier  ou  locataire  convient  de  laisser  à  la 
fm  de  son  bail  les  lieux  loués  en  aussi  bon  état  qu'il  les  a  trou- 
vés, et  qu'il  y  commet  des  dégradations  ou  néglige  les  réparations, 
une  action  n'est  pas  ouverte  immédiatement  contre  lui,  parce  que 
la  maison  peut  être  réparée,  tant  que  le  terme  n'est  pas  expiré. 
Mais  il  en  est  autrement,  si  la  convention  portait  qu'il  serait  tenu 
de  laisser  des  bois  et  des  arbres  de  construction ,  et  qu'il  les  abat- 
tit ;  car  alors  il  ne  pourrait  plus  exécuter  son  engagement,  c'est- 
à-dire  ,  laisser  les  lieux  comme  il  les  a  trouvés  (I). 

719.  Mais  iin  fermier  peut  couper  lés  taillis  et  abattre  le  bois 
nécessaire  pour  réparer  les  palissades,  les  haies  et  les  clôtures,  et 
tout  ce  qui  est  appelé  par  la  loi  anglaise  plongh-boie ^  fire-botê 
et  autres  house-bote,  (Ce  sont  les  bois  pour  la  charrue,  le  feu  et 
l'entretien  de  la  maison.)  • 

720.  Tout  fermier  ou  locataire  étant  tenu  de  rendre  les  lieux 
en  bon  état,  parce  qu'il  les  a  reçus  de  même ,  doit ,  lorsqu'il  s'a- 
perçoit que  ces  lieux  ne  sont  pas  en  bon  état,  et  avant  d'en  pren- 
dre possession,  faire  constater  cet  état  par  deux  ou  trois  personnes 
compétentes,  afin  de  mettre  un  Jour  à  couvert,  et  à  la  fin  de  son 
bail,  ou  sa  responsabilité  personnelle^  ou  celte  des  personnes 
qui  pourraient  le  remplacer. 

721.  On  appelle  dégradation  tout  dommage  quelconque  ap- 
porté à  une  propriété:  ainsi,  enlever  les  portes,  les  châssis  des 

(1)  4Term.Rep.  2. 
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fenêtres,  ou  toute  autre  chose  inhérente  à  la  propriété ,  et  qui  ne 
peut  en  être  détachée  sans  dommages ,  est  une  dégradation ,  et 
rend  le  fermier  qui  les  emporte  passible  d'une  action ,  à  moins 
qu'ayant  Texpiration  de  son  bail  il  ne  remette  les  lieux  dans  leur 
état  primitif. 

722.  C'est,  à  plus  forte  raison,  commettre  des  dégradations, 
que  de  renverser  une  maison  ou  de  la  laisser  à  découvert,  de 
manière  que  les  chevrons  et  les  poutres  tombent  de  pourriture. 
Mais  si  une  maison  n'est  pas  couverte  lorsque  le  fermier  en  prend 
possession,  ce  fermier  n'est  pas$ible  d'aucune  action  en  dégrada- 
tion s'il  n'empêche  pas  cette  maison  de  tomber.  Toutefois,  si 
une  maison  est  en  raine  au  moment  de  rentrée  en  Jouissance  du 
fermier ,  et  qu'il  la  détruise ,  il  commet  une  dégradation  qu'il  est 
tenu  de  réparer.  La  loi,  comme  on  le  voit,  met  à  la  charge  du 
fermier  son  propre  fait,  mais  Jamais  le  fait  du  temps. 

723.  C'est  un  principe  général,  que  la  lui  ne  considère  comme 
dégradation  que  tout  ce  qui  peut  porter  préjudice  à  la  propriété. 
Cependant ,  le  fermier  ou  locataire  ne  peut  changer  la  nature  ou 
la  destination  de  la  chose  louée ,  encore  qu'il  en  augmente  la  va- 
leur: ainsi,  il  ne  peut  changer  les  terres  arables  en  prairies, 
bois,  etc.,  parce  qu'alors  il  ne  change  pas  seulement  l'aménage- 
ment de  la  ferme ,  mais  il  change  la  preuve  de  l'évidence  (1). 

724.  Mais  si  un  fermier  ou  locataire  à  longues  années  change 
une  prairie  en  houblonnière ,  il  n'y  a  pas  là  dégradation ,  parce 
qu'il  est  facile  de  remettre  la  houblonnière  en  prairie  :  mais  chan- 
ger cetto  prairie  en  verger,  c'est  faire  acte  de  dégradation,  quoi- 
que la  valeur  en  soit  augmentée ,  parce  que ,  par  ce  changement , 
le  fermier  a  pu ,  par  ses  plantations,  changer  la  preuve  de  l'évi- 
dence. 

725.  Ces  principes  s'appliquent  aux  constructions  :  ainsi,  si 
un  fermier  donne  à  des  bâtiments  une  destination  différente  de 
celle  qu'ils  avaient,  encore  qu'il  en  ait  augmenté  la  valeur,  lia 
néanmoins  fait  un  acte  de  dégradation.  Il  en  est  de  même  si  un 
fermier  change  un  moulin  à  blé  en  moulin  à  foulon ,  quoique  ce 
changement  soit  avantageux  au  bailleur (2).  Il  en  est  de  même 
encore  d'une  brasserie  de  120  livres  sterling  par  an  changée  en 


(1)  Woods.  297. 

(2)  lLev.309. 
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maisons  produisant  200  livres  sterling;  il  y  a  là  non-seulement 
changement  de  la  chose ,  mais  aussi  changement  de  l'évidence.  Il 
en  est  de  même  aussi  de  la  conversion  d'un  moulin  à  drèche  en 
moulin  à  blé. 

726.  La  loi  anglaise  reconnaît  deux  sortes  de  dégradations  : 
la  dégradation  volontaire  et  la  dégradation  permissive.  Par  la 
dégradation  volontaire,  on  détruit  soi-même  ;  par  la  dégradation 
permissive,  on  laisse  détruire ,  faute  des  réparations  nécessaires; 
mais  l'une  et  l'autre  consistent  principalement  :  1^  en  abattant 
des  arbres  à  poutre  ;  2®  en  détruisant  des  habitations  ;  3°  en  ou- 
vrant des  mines  et  carrières  ;  4"*  en  changeant  l'aménagement 
d'une  ferme  ;  5^  en  détruisant  des  mamières  (1). 

727.  Le  jugement  d'une  action  en  dégradation  ordonne  que  le 
demandeur  recouvrera  les  lieux  loués  dans  leur  état  primitif  avec 
triples  dommages-intérêts  (2).  Mais  si  les  dommages  accordés  sont 
illusoires^  par  exemple,  xxnfarthing,  le  défendeur  peut  demander 
à  la  cour  de  prendre  avantage  de  ce  jugement  pour  lui-même; 
tse  qui  9  dans  tous  les  cas ,  lui  est  accordé. 

ONZIÈME  DIVISION. 

De  la  saisie  en  cas  de  non-payement  des  loyers, 

728.  On  a  vu,  dans  la  9*  division ,  qu'en  cas  de  non-payement 
des  loyers,  le  bailleur  a  contre  son  locataire  une  action  de  dette; 
on  a  vu,  au  n""  715,  qu'il  peut  également  procéder  par  voie  de 
saisie,  et  que  cette  vole  était  la  plus  sûre  et  la  plus  expéditive. 
Gomme  cette  procédure  exige  des  formalités  qu'il  est  indispen- 
sable de  connaître,  nous  les  expliquerons  dans  les  dix  paragraphes 
suivants. 

S  1". 

De  la  saisie  en  général. 

729.  La  saisie  est  l'enlèvement  des  biens  et  effets  mobiliers 
hors  de  la  possession  du  locataire,  pour  avoir  le  payement  de 
loyers.  En  conséquence,  une  saisie  pour  loyers  doit  être  faite 
pour  loyers  arriérés  ;  elle  ne  peut  être  faite  pour  loyers  le  jour 

(1)  ICriiisedig.Tit.  3,$14. 

(2)  2Inst.308. 
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même  où  ces  loyers  sont  dus  :  une  pareille  saisie  serait  nulle, 
parce  que  die  s  termini  non  computantur  in  termina. 

730.  Le  bailleur  ne  peut  saisir  les  meubles  et  effets  de  son 
locataire,  lorsque  celui-ci  lui  offre  valablement  ses  loyers  arrié^ 
rés^  et  lorsqu'une  pareille  offi*e  est  faite  au  moment  de  la  saisie 
ou  après  cette  saisie  (tant  que  les  meubles  n*ont  pas  été  enlevés]^ 
le  bailleur  doit  donner  main  levée  de  la  saisie. 

731.  Nulle  saisie  ne  peut  être  faite  la  nuit,  avant  le  lever  du 
soleil ,  ni  le  dimanche. 

7  32 .  Les  meubles  meublants  et  autres  effets  mobiliers,  qui  peu- 
vent être  endommagés  par  le  temps,  doivent  être  déposés  en  un 
lieu  couvert  :  le  bailleur  est  responsable  des  avaries  qu'ils  peu- 
vent éprouver. 

733.  Le  saisissant  ne  peut  employer,  ni  se  servir  des  effets 
saisis  :  le  saisi  seul  peut  en  approfiter  selon  son  bon  plaisir. 

734.  Toutefois  le  saisissant  peut  faire  traire  les  vaches  à  lait, 
parce  que  cela  peut  êtve  nécessaire  \  mais  qui  doit  profiter  du 
lait  ?  Il  semblerait,  par  ce  qui  est  dit  au  numéro  précédent,  que 
c'est  le  saisi  seul. 

735.  Autrefois  un  bailleur  ne  pouvait  saisir  pour  loyers  dus 
en  vertu  d'un  bail  dont  la  durée  devait  être  fixée  pendant  son 
exécution.  Mais  depuis  le  statut  de  la  8®  année  de  la  reine  Anoe, 
chap.  14,  le  bailleur  peut  saisir  pour  six  mois  ,  après  l'expira- 
tion du  terme,  si  le  locataire  est  encore  en  possession,  et  si  le 
titre  du  bailleur  conserve  sa  validité. 

736.  Le  bailleur  doit  faire  sa  saisie  pour  le  montant  de  ses 
loyers  à  la  fois  :  il  nepeut  faire  saisir  pour  une  partie  de  sa  créance 
d'abord ,  pour  ensuite  faire  saisir  plus  tard  pour  le  reste,  si  lors 
delà  première  saisie  il  y  avait  meubles  suffisants.  Toutefois  s'il  y 
avait  eu  erreur  dans  l'estimation  des  meubles ,  et  que  la  saisie 
devint  insuffisante,  il  pourrait  faire  une  nouvelle  saisie  jusqu'à 

.  due  concurrence. 

737.  Lorsqu'un  locataire  occupe  deux  ou  plusieurs  ténements, 
pour  différents  termes,  et  qu'il  est  en  arrière  de  deux  ou  plus  de 
deux  termes,  le  bailleur  est  tenu  de  faire  la  saisie  pour  chaque 
terme  séparément. 

738.  Si  un  bailleur  ou  son  agent  commet  Une  irrégularité  ou 
un  acte  illégal  en  opérant  une  saisie  pour  loyers  légalement  dus, 
la  saisie  ne  sera  pas  considérée  comme  illégale  et  nulle  ;  mais  le 
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saisi  sera  indemnisé  du  dommage  qui  lui  aura  été  causé  et  des 
frais  de  procédure  par  suite  d'une  action  en  dommages-intérêts. 
Si  une  compensation  ou  une  somme  raisonnable  lui  est  offerte 
pour  ce  dommage ,  avant  que  l'action  ne  soit  commencée,  il  sera 
tenu  de  l'accepter;  autrement  il  sera  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  (l). 

739.  Si  une  saisie  et  une  vente  sont  faites  pour  loyerç  préten- 
dus arriérés,  et  que  le  locataire  vienne  à  prouver ,  soit  par  ses 
quittances,  soit  de  toute  autre  manière,  qu'aucuns  loyers  ne  sont 
ni  arriérés  ni  dus,  il  a  droit  à  être  indemnisé  de  tous  les  frais 
de  poursuite,  et  au  double  de  la  valeur  des  effets  saisis. 

740.  Le  locataire  ne  peut  toucher  aux  effets  mis  en  dépôt, 
quoique  saisis  sans  cause,  parce  qu'ils  sont  sous  la  main  de  la  loi  ; 
mais  s'ils  ne  sont  pas  nxis  en  dépôt ,  il  peut  les  reprendre. 

741.  Lorsque  des  meubles  ont  été  saisis  pour  loyers,  et  que, 
dans  les  cinq  jours  de  cette  saisie  et  de  sa  notification  laissée  sur 
les  lieux ,  le  locataire  n'en  a  pas  fait  cesser  les  causes,  le  saisis- 
sant peut,  en  présence  du  constable  de  l'endroit,  faire  estimer  ces 
meubles  par  deux  experts  assermentés  à  cet  effet  devant  ce  cons- 
table, et,  après  cette  estimation,  les  faire  vendre  de  la  manière 
la  plus  avantageuse.  Sur  le  montant  de  cette  vente,  il  a  le  droit 
de  prélever  ses  loyers  et  ses  frais,  laissant  le  surplus,  s'il  y  en 
a,  dans  les  mains  du  constable,  pour  être  à  la  disposition  du 
saisi  (2). 

742.  Le  bailleur  peut  saisir  tous  les  meubles  et  effets  qui  se 
trouvent  dans  les  lieux  loués,  quand  même  tous  ou  quelques-uns 
ne  seraient  pas  la  propriété  de  son  locataire,  à  l'exception  des 
effets  nécessaires  à  l'exercice  de  certains  commerces,  tels  que  les 
matières  nécessaires  à  un  tisserand  qui  fabrique  du  drap ,  les 
draps  garnissant  la  boutique  d'un  tailleur,  les  sacs  à  blé  ou  les 
blés  se  trouvant  dans  un  moulin. 

743.  Les  objets  suivants  ne  peuvent  être  saisis  pour  loyers: 
1°  Les  effets  ou  bestiaux  d*un  voyageur;  cette  exception  ne  s'ap- 
plique pas  aux  effets  laissés  dans  une  auberge  ou  tout  autre  en- 
droit, comme  un  chariot  trouvé  dans  une  remise  faisant  partie 
d'une  écurie  où  sont  des  chevaux  de  louage  (3).  Cette  exception 

(  1  )  statut  2,  Georges  II,  c.  19,  §  18.         - 

(2)  st.  1.  W.  etM.,  c.  2,  S  5. 

(3)  Bur.,  vol.  m,  1489,  1509  ;  Black.  Rep.  483. 
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ne  s'applique  pas  non  plus  aux  effets  d'une  personne  résidant  de- 
puis longtemps  dans  une  auberge  ou  un  hôtel.  Gomme  le  bail- 
leur est  considéré  comme  regardant  comme  sa  garantie  tous  les 
objets  qui  frappent  ses  regards ,  il  peut  saisir  les  instruments  on 
les  effets  d'un  tiers  se  trouvant  sur  les  lieux ,  lorsqu'il  ne  trouve 
pas  d'autres  effets  suffisants  (1)  ; 

2°  Les  effets  confiés  à  un  commissionnaire,  un  facteur,  uu 
commissaire  priseur  ou  un  maître  de  quai  ; 

3°  Les  cerfs,  les  daims,  les  lapins,  les  chiens,  les  chats,  les 
lièvres  ni  les  animaux  sauvages  (2)  ; 

4°  Le  cheval  monté  par  son  cavalier,  non  plus  qu'un  cheval 
ou  des  chevaux  attelés  à  une  charrette,  si  un  homme  est  dans  la 
charrette  (3)  ; 

5"  Les  moutons,  si  l'on  peut  saisir  d'autres  objets  suffisants; 

6°  Les  animaux  de  labour  actuellement  occupés  ; 

7^  Les  outils  et  les  vêtements  d'un  artisan;  mais  les  outils 
et  les  vêtements  qui  ne  servent  pas  peuvent  être  saisis  (4)  ; 

8^  Les  animaux  dans  la  boutique  d'un  maréchal  ; 

9^  Le  blé  porté  chez  un  meunier  pour  y  être  moulu  ; 

10°  Les  matières  destinées  à  être  travaillées  par  un  tisserand, 
un  tailleur,  etc.; 

11^  Les  articles  périssables,  qui  ne  pourraient  être  restitués 
dans  le  même  état,  s'ils  étaient  rendus,  comme  la  viande,  les 
fruits,  le  lait,  etc.; 

12^  L'argent,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  sac,  afin  que  les 
mêmes  pièces  soient  restituées,  si  elles  étaient  revendiquées  (5)  ; 

13°  Les  bauk-notes,  les  écrits ,  les  actes,  les  papiers,  etc.; 

14°  Les  objets  engagés  ou  déposés  pour  dettes  ; 

15°  Les  fixtures  faisant  partie  du  fonds,  comme  les  cuves, 
chaudières,  fourneaux,  poêles,  portes,  fenêtres,  etc.  ; 

16°  Les  bestiaux  en  route  pour  le  marché,  et  tous  les  effets 
portés  au  marché  pour  y  être  vendus.  Mais  si  les  bestiaux ,  par 
la  négligence  ou  la  volonté  de  leur  maître,  causent  des  dom- 
mages aux  champs ,  en  y  passant  au  moins  une  nuit ,  le  proprié- 
taire de  ces  <:hamps  peut  les  saisir,  s'ils  n'en  sont  pas  retirés  par 

(1)  4  Term.  Rep.  483. 

(2)  lln8t.47. 

(3)  1  Vent.  36. 

(4)  Ken. 

(5)  2Bac.  ia>r.  109. 
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leur  maître ,  après  l'avis  qu'il  a  reçu  de  le  faire.  Cependant  s'ils 
s'égarent  dans  les  champs  >  faute  de  clôture  convenable»  ils  ne 
peuvent  être  saisis. 

744.  Le  bailleur  peut  saisir  pour  fermages  arriérés  les  bestiaux 
de  son  fermier  se  trouvant  sur  des  communaux  faisant  partie  de 
sa  location. 

7  45.  Il  peut  également  saisir  les  récoltes  sur  pied,  par  por- 
tion ou  en  bloc  y  comme  aussi  les  récoltes  dans  les  granges^  les 
greniers  ou  autres  bâtiments. 

746.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  lorsque  le  bailleur  est 
autre  que  le  propriétaire,  et  qu'il  a  été  spécialement  convenu 
entre  ce  bailleur  et  son  locataire  que  les  engrais,  les  fumiers , 
les  herbes  fermentées,  etc.,  seraient  jetés  sur  le  sol  dans  l'inté- 
rêt et  pour  l'avantage  du  propriétaire,  ces  engrais,  etc.,  ne  peu- 
vent être  saisis  pour  les  loyers  arriérés  dus  au  bailleur.  Toutefois 
pour  que  cette  saisie  n'ait  pas  lieu ,  il  est  indispensable  que  le 
shérif  ou  tout  autre  oiïïcier  compétent  ait  eu  connaissance  par 
écrit  de  ces  conventions  ^  et  même  dans  ce  cas,  il  y  a  nécessité 
d'avertir  le  propriétaire,  qui  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  saisie^ 
et  par  conséquent  à  la  vente  de  ces  engrais  destinés  à  fertiliser 
son  sol. 

747.  Si,  dans  les  circonstances  prévues  au  numéro  précédent, 
le  propriétaire  n'a  fait  aucune  opposition  et  qu'il  y  ait  eu  vente  de 
ces  fumiers,  engrais,  etc.,  et  si  l'acquéreur  a  passé  un  agrément 
avec  le  shérif  concernant  leur  emploi  et  leur  destination,  le  pro- 
priétaire ne  peut  les  saisir,  non  plus  que  les  chevaux,  bestiaux, 
moutons,  ou  autres  animaux  quelconques,  ni  les  charrettes, 
wagons  ou  autres  ustensiles  destinés  à  les  transporter  ou  à  les 
consommer  conformément  à  l'agrément  passé  entre  ce  shérif  et 
cet  acquéreur, 

748.  La  saisie  faite  sur  une  partie  des  effets  pour  loyers  ar- 
riérés, au  nom  de  tous  les  meubles  et  effets,  est  valable  pour  le 
tout  (1). 

749.  Lorsqu'un  bailleur  fait  une  saisie  pour  loyers,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  fasse  préalablement  la  demande  de  ces  loyers, 
encore  que  le  bail  en  porte  la  convention  (2).  On  peut  contester 

(1)  6M0d.  Rep.  215. 

(2)  Heb.  207  ;  2  Roi.  Abr.  426, 427  ;  Dyer.  348. 
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ce  point.  Et  en  effet  si  le  locataire  est  sur  les  lieux  le  jour  même 
du  payement  et  prêt  à  payer,  il  est  difficile  de  croire  que  la 
saisie  faite  dans  une  pareille  circonstance  par  le  bailleur  puisse 
se  soutenir. 

750.  La  notification  d*une  saisie  faite  à  personne  est  valable  (l). 

751.  Lorsqu'une  saisie  de  meubles  est  faite  sans  en  faire 
connaître  la  cause ,  leur  propriétaire  peut  les  revendiquer,  s'ils 
n'ont  pas  été  transportés  dans  un  dépôt. 

752.  Si  un  fermier  ou  locataire  déménage  clandestinement  ses 
meubles,  pour  les  soustraire  à  la  saisie  du  bailleur,  par  suite  de 
loyers ,  ce  bailleur  peut  personnellement  ou  par  son  représentant, 
dans  les  trente  jours  après  ce  déménagement ,  saisir  ces  meubles 
partout  où  ils  seront  trouvés,  et  en  disposer  s'ils  n'ont  pas  été  ven- 
dus hona  fide,  préalablement  à  la  saisie,  à  un  individu  ignorant 
cette  fraude  (2).  Le  déménagement  le  jour  du  terme  n'est  pas 
considéré  comme  un  déménagement  clandestin. 

753.  Non-seulement  le  bailleur  a  le  droit  de  saisir,  partout  où  il 
les  trouve,  les  meubles  de  son  locataire  déménagé  furtivement; 
mais  il  a  droit  au  double  de  la  valeur  de  ces  meubles ,  valeur 
qu'il  peut  demander  par  action  ordinaire.  Si  cette  valeur  est  au- 
dessous  de  50  livres  sterling,  il  peut  adresser  une  demande 
écrite  aux  deux  juges  de  paix  voisins,  qui  ordonneront  ce  paye- 
ment par  saisie^  ou  feront  conduire  les  délinquants  à  la  maison 
de  correction  pour  six  mois  (3). 

754.  Tout  saisi  qui  se  permet  de  déménager  les  effets  saisis, 
ou  de  les  soustraire  au  saisissant,  peut  être  poursuivi  en  dom- 
mages-intérêts par  celui-ci,  qui  obtiendra  contre  le  délinquant  des 
dommages  triples  et  les  frais. 

755.  Il  y  a  nécessité  d'user  d'une  grande  précaution  pour 
entrer  et  procéder  à  une  saisie  ;  car  l'ouverture  d  une  serrure  avec 
une  clef  ou  l'ouvcrtui'e  d'une  porte  extérieure ,  ou  même  le  sim- 
ple soulèvement  d'un  loquet,  constituent  une  entrée  illégale: il 
en  est  de  même  de  la  clanche  d'une  cave  tombant  de  son  propre 
poids  ;  il  en  est  de  même  encore  du  soulèvement  ou  de  l'abaisse- 
ment du  châssis  d'une  fenêtre  à  laquelle  il  n'y  a  pas  crochet.  Mais 


(1)  Ld.  Raym.,  p.  55. 

(2)  SUtut  2,  Georges  II,  c.  12,  §  1. 

(3)  Id.,c.  l9,S3,4etd. 
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lorsque  la  porte  extérieure  est  ouverte,  les  portes  intérieures 
peuvent  être  forcées  pour  procéder  à  une  saisie  (1). 

756.  Cependant  lorsque  les  meubles  ont  été  déménagés  frau- 
duleusement et  enfermés  pour  en  empêcher  la  saisie,  'e  bailleur 
ou  son  représentant  peut  »  en  présence  d'un  officier  de  paix,  bri- 
ser les  portes  du  lieu  où  ils  sont  déposés  et  les  saisir  :  cependant 
s'ils  sont  dans  une  maison  d'habitation,  le  bailleur  doit  faire  ser- 
ment devant  un  juge  de  paix  qu'il  soupçonne  que  les  meubles  de 
son  locataire  sont  déposés  dans  cette  maison. 

757.  Lorsque  le  bailleur  fait  enlever  les  meubles  saisis,  il  doit 
notifier  à  son  locataire  le  lieu  où  ils  sont  déposés.  Mais  l'usage 
ordinaire  est  de  les  laisser  sur  les  lieux ,  sous  la  garantie  d*ttn 
gardien ,  cinq  jours  pleins  ^  après  lesquels  il  est  permis  de  les 
vendre. 

758.  Les  meubles  d'un  locataire  sur  le  point  de  déménager 
peuvent ,  sept  jours  après  la  demande  qui  en  est  faite ,  être  sai- 
sis, sans  aucun  autre  ordre,  pour  la  taxe  des  pauvres,  par  les 
officiers  de  sa  paroisse, 

769.  Nous  avons  dit ,  au  n®604,  que  tout  ce  qui  garnissait 
une  maison  était  la  garantie  du  bailleur.  De  là  il  suit  que  le 
souà-locataire  ne  peut  déménager  ses  effets  sans  un  avertissement 
préalable,  même  pour  les  soustraire  à  la  saisie  du  principal  loca- 
taire. Mais  ce  serait ,  de  la  part  de  celui-ci ,  u^e  sorte  d'abus  de 
confiance,  si,  après  avoir  été  légalement  payé  de  son  sous-loca- 
taire, il  laissait  saisir  les  meubles  de  celui-ci  par  le  propriétaire 
de  la  maison  pour  loyers  arriérés. 

760.  Le  propriétaire  étant  la  personne  la  plus  compétente  pour 
demander  ses  loyers,  est,  par  cela  même,  la  personne  la  plus 
compétente  pour  faire  procéder  à  une  saisie  en  cas  de  non-paye- 
ment; mais  s'il  veut  donner  ses  pouvoirs  à  un  représentant,  il  peut 
le  faire  de  la  manière  suivante,  en  écrivant  sur  papier  non  timbré  : 

«AM.  A. B.  mon  bailli, 

((  Monsieur  veuillez  saisir  les  meubles  et  effets  mobiliers  appar- 
ie tenant  à  M.  CD.,  dans  la  maison  où  il  réside  actuellement,  49  Old- 
«  Gompton-Street ,  Soho-Square,  paroisse  de ... ,  pour  la  somme 
«  de  50  livres  sterling ,  montant  d'une  demi-année  de  loyer  à 

(1)  Cases  tem.  Lord  Hardwick,  p.  168. 

25. 
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«  moi  par  lui  due,  et  écliue  à  Noël  dernier.  A  cet  effet,  la  présente 
«  vous  vaudra  autorisation  suffisante. 

«  Londres,  le  29  janvier  1846. 

Signé  :  (  Les  signatures.  ) 

S  2. 

Mots  usités  en  opérant  une  saisie,  lorsqu'elle  est  faite  par  le 
bailli  du  locateur. 

761 .  «  Moi  A.  B. ,  en  ma  qualité  de  bailli  de  M.  E.  F. ,  je  saisis 
n  ce  lit  (ou  le  premier  objet  qui  peut  tomber  sous  la  main)  au 
«  nom  de  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers  se  trouvant  dans 
«  cette  maison ,  pour  avoir  satisfaction  et  payement  de  la  somme 
«  de  50  livres  sterling ,  montant  d'une  demi*année  de  loyers  due 
«  et  échue  de  Noël  dernier,  et  payable  audit  E.  F.,  lequel  a  donné 
«  ladite  maison  à  titre  de  location  au  sieur  G.  D.,  à  raison  de  100 
«  livres  sterling  par  an.  » 

762.  Après  ce  préliminaire,  le  bailli  fait  son  procès-verbal  de 
saisie,  sur  lequel  il  porte  autant  de  meubles  qu'il  en  juge  néces- 
saires pour  payer  les  loyers  dus  et  Ips  frais.  Lorsque  ce  procès- 
Verbal  est  terminé,  le  bailli  en  fait  une  copie  nette  et  lisible, 
commençant  de  cette  manière  : 

«  Procès-verbal  de  saisie  des  biens  et  effets  mobiliers  dressé 
ce  par  moi  A.  B. ,  en  ma  qualité  de  bailli  de  M.  E.  F. ,  dans  la 
«maison  d'habitation  de  M.  G.  D.,  située  49  Old-Gompton- 
«  Street,  Soho-Square,  paroisse  de...,  comté  de  Middlesex,  cejour- 
«  d'hui  29  janvier  1846,  pour  avoir  satisfaction  et  payement  de  la 
«  somme  de  50  livres  sterling ,  montant  d'une  demi-année  de  la 
«  maison  et  appartenances  à  lui  louées  le  24  juin  dernier,  et  due 
«  et  échue  à  Noël  suivant,  savoir  : 

«  Dans  la  cuisine , 

«Une  bouilloire  en  cuivre »     »     » 

«Deux  tables  de  bois  de  sapin »     »     d 

«  Un  garde-cendres  en  fer d     »     d 

(t  Dans  la  salle , 

n  Un  tapis  de  Turquie »    »     > 

Etc. 
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A  la  fin  du  procès-verbal  il  faut  écrire  la  notiflcatioD  suivante 
à  la  personne  dont  les  meubles  sont  saisis,  et  laisser  cette  noti- 
fication à  l'une  des  personnes  demeurant  dans  la  maison;  s'il  n'y 
a  personne ,  cette  notification  est  affichée  dans  la  partie  la  pins 
visible  de  la  maison  : 

«  M.  C.  D. 

»  Soyez  averti  que  moi ,  en  ma  qualité  de  bailli  de  M.  £•  F. , 
«  j*ai  cejourd'hui  saisi  les  meubles  et  effets  mobiliers  mentionnés 
«  dans  le  procès- verbal  ci-dessus,  pour  satisfaction  et  payement  de 
<t  la  somme  de  50  livres  sterling  pour  une  demi-année  de  loyers 
«  due  et  échue  de  Noël  dernier,  pour  la  location  des  lieux  ci-dessns 
«mentionnés,  et  que  j'ai  déposé  ces  meubles  et  effets  mobiliers 
(c  dans  la  salie  de  ladite  maison,  et  que,  à  moins  que  lesdits  loyers 
«  arriérés ,  ensemble  les  frais  de  saisie,  ne  soient  soldés,  ou  qu'il 
«  n'y  ait  garantie  suffisante  de  la  valeur  de  ces  meubles  et  effets 
«mobfiiers,  à  l'expiration  des  cinq  Jours  à  partir  du  présent^  les- 
«  dits  meubles  et  effets  mobiliers  seront  estimés  et  vendus  confor- 
«  mément  à  la  loi.  A  Londres ,  le  29  janvier  1846.  Signé  :  A.  B« 
«  (la  signature  du  bailli).  » 

S  3. 

De  la  délivrance  d'une  copie  exacte  du  procès-verbal  de  saisie 
au  locataire, 

763.  La  loi  anglaise  veut  que  le  saisi  ait  connaissance  de  la 
mesure  rigoureuse  prise  contre  lui  :  cette  connaissance  a  pour 
but  de  l'avertir  qu'il  est  temps  encore  de  conserver  son  mobilier 
s'il  peut  trouver  les  moyens  de  payer  ses  loyers,  et  en  consé- 
quence le  saisissant  est  tenu  de  lui  délivrer  une  copie  exacte  du 
procès- verbal  de  saisie ,  et  cette  délivrance  se  fait  ainsi  :  a  Une 
«  copie  fidèle  du  procès- verbal  ci -dessus ,  avec  Tavertissemeat 
«  voulu,  aété  cejourd'hui  31  janvier  1846  délivrée  au  susdit  C.  D. 
«  en  présence  de  nous  G.  H  et  J.  L.  (  La  signature  des  deux  per- 
a  sonnes  en  présence  desquelles  se  fait  cette  délivrance.)  » 

S  4. 
Du  dépôt  des  effets  et  des  bestiaux  saisis. 

764.  Lorsque  le  procès-verbal  de  saisie  est  terminé,  les  effets 
saisis  doivent  être  déposés  dans  un  endroit  sûr  ou  sur  le  lieu  de  la 
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saisie,  on  partout  ailleurs,  et  h  l'abri  des  injures  du  temps  ;  autre- 
ment le  saisissant  est  responsable  des  dommages  qu'ils  pourraient 
subir. 

765.  Lorsque  les  objets  saisis  sont  laissés  sur  les  lieux ,  pour 
y  être  vendus  dans  la  soirée  du  sixième  Jour,  si  cette  vente  n'a 
pas  lieu  dans  cette  soirée,  le  saisissant  est  passible  d'une  action  en 
dommages-intérêts,  à  moins  qu*il  ne  lui  ait  été  donné  par  le  saisi 
le  consentement  écrit  de  proroger  ce  délai. 

766.  Lorsque  le  saisi  n'a  pas  soldé  ses  loyers,  ou  fourni  deux 
cautions  acceptées  par  le  saisissant,  celui-ci  ou  son  représentant 
doit  se  rendre,  accompagné  de  deux  estimateurs  et  du  constable 
de  la  paroisse ,  sur  le  lieu  où  les  effets  sont  déposés ,  lesquels 
constable  et  estimateurs ,  après  serment  de  bien  et  loyalement 
estimer  lesdits  effets,  procèdent  à  cette  opération ,  et  inscrivent 
au  dos  du  procès-verbal  la  valeur  des  effets  saisis ,  laquelle  ins- 
cription est  suivie  de  leurs  signatures. 

767.  Lorsque  les  effets  sont  de  peu  de  valeur,  il  est  d'usage  que 
les  estimateurs  les  prennent  pour  eux  au  prix  de  leur  estimation, 
parce  que  la  présomption  légale  est  que  la  sainteté  d'un  serment 
est  une  garantie  suffisante  que  justice  a  été  rendue  au  saisi.  Ce- 
pendant ,  s'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  y  a  collusion  ou  infidélité 
delà  part  des  estimateurs,  la  loi  accorde  au  saisi  une  action  en 
dommages-intérêts. 

768.  La  loi  anglaise  appelle  pound  le  lieu  où  les  cboses  saisies 
doivent  être  déposées,  et  les  auteurs  font  dériver  ce  mot  du  mot 
latin  parcuSy  parc,  clôture,  et  le  pound  est  ou  overt,  c'est-à-dire 
ouvert,  à  la  belle  étoile ,  ou  covei%  c'est-à-dire  clos. 

769.  Toute  personne  faisant  procéder  légalement  à  une  saisie 
pour  toute  espèce  de  loyers  ,  peut  déposer  ou  s'assurer  de  toute 
autre  manière  des  objets  saisis  en  les  laissant  dans  telle  partie  qu'il 
lui  convient  des  lieux  où  se  fait  la  saisie,  et  à  raison  desquels  il 
y  a  loyers  arriérés  ;  elle  peut  également  faire  procéder  à  l'estima- 
tion et  à  la  vente  de  ces  effets  dans  le  même  lieu.  Bans  ce  cas, 
tout  étranger  peut  entrer  et  sortir  de  ces  lieux ,  pour  voir,  estimer 
et  acheter  ces  effets  et  les  emporter  lorsqu'il  les  a  achetés.  Si 
quelques-uns  des  effets  ou  objets  mobiliers  sont  détournés, 
enlevés  ou  soustraits,  il  y  a  lieu  contre  le  délinquant  à  une  action 
spéciale  accordée  par  le  statut  rapporté  au  renvoi  (i). 

(1)  statut  2,  Georges  11^  c.  2,  $  19. 
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770.  Les  bestiaux  saisis  ne  peuvent  être  conduits  hors  du 
hundred  où  la  saisie  en  est  faite  ;  si  ce  n*est  dans  un  enclos  ouvert 
dans  le  même  cercle  et  dans  les  trois  milles  du  lieu  de  la  sai- 
sie (1),  afin  que  leur  maître,  ayant  connaissance  de  L'endroit  où  ils 
sont  en  fourrière,  puisse  leur  porter  leur  nourriture.  Si  ces  ani- 
maux sont  mis  en  fourrière  dans  un  endroit  couvert,  comme  une 
étable  ou  tout  autre  endroit  semblable,  c'est  au  saisissant  à  pourvoir 
à  leur  subsistance,  et  dans  ce  cas  il  est  responsable,  soit  de  leur 
mort,  soit  de  leur  maladie,  si  l'une  ou  l'autre  arrive  par  sa 
faute  (2). 

771.  Lorsque  les  animaux  saisis  meurent  ou  tombent  malades 
dans  le  lieu  couvert  où  ils  sont  en  fourrière,  mais  sans  la  faute  du 
saisissant,  le  dommage  retombe  sur  leur  maître,  res  périt  domino^ 
et  alors  Ije  saisissant  peut  faire  procéder  à  une  nouvelle  saisie.  Il  en 
est  de  même  si  ces  animaux  venaient  à  être  volés  (3). 

772.  Le  saisissant  ne  peutemployer  à  sonproûtni  les  bestiaux, 
ni  les  autres  chose^s  du  saisi.  Cependant  il  doit  traire  les  vaches  : 
mais  à  qui  appartiendra  le  lait? 

778.  Il  est  défendu  au  saisissant  de  faire  déposer  les  effets  ou 
les  animaux  saisis  dans  différents  endroits,  dans  l'intention  de 
faire  donner  différentes  cautions,  sous  peine  de  5  livres  sterling 
d'amende  et  de  triples  dommages-intérêts.  Il  est  également  dé*- 
fendu  à  quiconque  opérant  une  saisie  de  prendre  plus  de  4  pence 
pour  chaque  dépôt  de  saisie,  sous  peine  de  5  livres  sterling, 
outre  la  restitution  de  l'argent  indûment  reçu  (4). 

774.  Une  saisie  ne  doit  jamais  être  vexatoire  ^  elle  doit  être 
proportionnée  au  montant  de  la  somme  due.  Ainsi,  si  un  loca- 
teur se  permettait  de  faire  saisir  trois  bœufs,  quand  un  seul  se- 
rait suffisant,  il  y  aurait  là  saisie  vexatoire,  qui  donnerait  ou- 
yerture  contre  le  saisissant  à  une  action  en  dommages*intéréts. 

S  5. 
De  la  vente  des  objets  saisis. 

775.  Le  saisi  a  toujours  cinq  Jours  firancs  pour  faire  cesser  les 

(1)  statut  1  et  2,  Philippe  et  Marie,  c.  12. 

(2)  2  Ld.  Raym.  720;  Salkeld,  24S  ;  8  Wms.  Inst.  803. 

(3)  Ld.  Raym.  720. 

(4)  Statut  1  et  2,  Philippe  et  Marie,  c.  12. 
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causes  de  la  saisie.  En  conséquence  si,  dans  cet  intervalle^  il  ne 
satisfait  pas  le  saisissant,  le  shérif  se  transporte  sur  les  lieux 
pour  s'informer  si  le  saisi  s*est  libéré,  soit  en  argent,  soit  en  cau- 
tions valables.  S*il  n*a  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  le  saisissant  se  rend 
sur  les  lieux ,  et  là  il  demande  au  saisi,  ou  à  toute  autre  personne 
capable  de  le  représenter ,  s'il  entend  payer  ses  loyers  et  les  frais 
de  la  saisie.  S'il  ne  le  fait  pas,  il  fait  venir  un  constable  et  deux 
appréciateurs  Jurés,  leur  montre  les  objets  saisis,  leur  fait  prêter 
serment  devant  le  constable  d'en  faire  une  juste  et  loyale  esti- 
mation ,  et,  ce  serment  prêté  et  l'estimation  faite ,  les  meubles 
leur  sont  ordinairement  abandonnés  au  prix  de  cette  estimation. 

776.  Lorsque  les  estimateurs  prennent  les  meubles  estimés, 
le  locateur  reçoit  de  leurs  mains  le  montant  de  ses  loyers  et  les 
frais  de  la  saisie ,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a^  est  remis  au  cons- 
table pour  le  saisi.  Les  meubles  leur  sont  délivrés  au  moyen 
d'une  décharge  qu'ils  en  donnent  sur  le  procès- verbal  de  saisie. 
La  loi  anglaise  n'exige  pas  d'autres  formalités. 

777.  Si  les  effets  saisis  sont  d'une  valeur  considérable,  ou  que 
les  estimateurs  ne  veuillent  pas  les  prendre  pour  leur  estima- 
tion, ils  sont  vendus  soit  à  un  tiers^  soit  publiquement^  mais 
de  manière  que  cette  vente  se  fasse  loyalement,  et  que  cette 
loyauté  puisse  se  prouver  en  cas  de  contestation. 

§6. 
Du  serment  des  appréciateurs. 

778.  On  a  vu,  au  n*^  766,  qu'avant  de  procéder  à  leur  estima- 
tion les  appréciateurs  sont  tenus  de  prêter  un  serment.  Ce  ser- 
ment est  reçu  par  le  constable  de  la  manière  suivante,  et  en  leur 
faisant  poser  la  main  droite  sur  une  Bible  contenant  le  Nouveau 
Testament  : 

«  Vous  et  chacun  de  vous,  vous  estimerez  bien  et  loyalement 
«  les  biens  et  effets  mobiliers  mentionnés  dans  ce  procès- verbal 
«  (  le  constable  leur  montrant  ce  procès- verbal  ),  et  conformé- 
«  ment  au  mieux  de  vos  jugements.  Ainsi  Dieu  vous  soit  en 
«  aide  !  « 

Mémorandum  des  appréciateurs  après  leurs  serments. 

«  Mémorandum  que,  cejourd'hui  8  février  1846,  K.  L.,  demeu- 
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«  rant  rue  Old-Comptou-Street ,  n®  49,  paroisse  de et 

«  M.  N.,  demeurant  Régent- Street,  n*^. . .,  paroisse  de 

«  appréciateurs  assermentés,  ont  prêté  serment  sur  le  saint  Évan* 

«  gile,  devant  moi  0.  P.,  demeurant ,  constable  de  ladite 

«  paroisse,  de  faire  une  estimation  loyale  des  biens  et  effets  mo« 
«  biliers^  mentionnés  dans  ce  procès^verbal,  conformément  au 
«  mieux  de  leurs  jugements.  En  fol  de  quoi  j'ai  signé  les  pré- 
«  sentes.  Signé  :  0.  P.  (  la  signature  du  constable.  )  » 

779.  Lorsque  les  appréciateurs  ont  prêté  leur  serment,  qu'ils 
ont  vu  et  estimé  les  effets,  ils  font  sur  le  procès-verbal  le  mémo- 
randum suivant,  au  bas  duquel  ils  apposent  leurs  signatures  : 

«  Nous  susnommés,  après  avoir  prêté  serment  sur  le  saint  Évan* 
«  gile  entre  les  mains  de  M.  0.  P.,  coinstable  ci-dessus  nommé, 
«  de  faire  une  estimation  loyale  des  effets  mentionnés  dans  le 
<c  procès-verbal  de  saisie  susdit,  conformément  au  mieux  de  nos 
«jugements ,  et  après  avoir  vu  lesdits  effets ,  nous  les  estimons  et 
«  évaluons  à  la  somme  de  50  livres  sterling,  et  non  davantage.  £n 
«  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  cejourd'hui  3  février 
«  1846.  Signé  :  K.  L.  et  M.  N.  (la  signature  des  appréciateurs.)  »> 

ST. 

Des  frais  de  saisie,  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  petites  loca- 
tionsy  ou  de  sommes  n^excédant  pas  20  liv.  sterL 

780.  Lorsqu'une  saisie  a  produit  son  résultat,  c'est-à-dire, 
lorsque  les  objets  saisis  ont  été  vendus,  et  qu'il  y  a  contestation 
sur  les  frais,  le  saisi  peut  en  demander  la  taxe,  en  s'adressant  au 
juge  chargé  de  cette  mission.  Le  sollicitor  qu'il  emploie  lui  trace 
à  cet  égard  la  marche  qu'il  a  à  suivre.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  frais 
pour  saisie  faite  pour  des  loyers  ou  des  sommes  au-dessous  de 
20  livres  sterling,  il  aété  rendu  une  loi  spéciale  dans  la  57^  année 
du  règne  de  Georges  II,  intitulée  :  Acte  pour  régler  les  frais  de 
saisie  pour  payement  de  petites  locations  n'excédant  pas  2o  liv. 
sterl.  Cet  acte  a  été  déclaré  applicable  aux  frais  de  saisies  fai- 
tes pour  d'autres  causes  que  pour  loyers  arriérés,  mais  également 
pour  sommes  n'excédant  pas  20  liv.  sterl.,  et  il  ordonne  qu'après 
et  à  partir  de  sa  passation,  les  règles,  ordonnances,  clauses,  dispo- 
sitions, pénalités,  matières  et  choses  contenues  dans  ledit  acte  s'é- 
tendront, seront  appliquées  et  mises  à  exécution,  en  tant  qu'elles 
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gont  applicables  et  capables  d'être  mises  à  exécution ,  à  Tégard 
de  toute  saisie  ou  exécution  pour  impôt  fonciçr,  accises,  taxes  des 
pauvres  et  d'église,  dtmes,  taxes  de  grande  voirie,  de  canaux ,  et 
autres  impôts ,  contributions ,  droits  ou  assiettes  quelconques, 
dans  tous  les  cas  où  la  somme  demandée  et  due  n'excédera  pas 
90  livres  sterling.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  où  la  tota- 
lité de  plusieurs  sommes  provenant  de  différentes  causes,  mais 
n'excédant  pas  20  livres  sterling,  donnerait  lieu  à  une  saisie. 
Les  frais  de  cette  saisie  n'augmenteraient  pas  ;  et  tout  individu 
qui  contrevient  aux  dispositions  prescrites  par  cet  acte  est  pas- 
sible des  pénalités  qu'il  prononce.  Ces  pénalités  sont  pronon- 
cées par  le  Juge  de  paix,  auquel  une  plainte  est  adressée  pour 
contravention  aux  dispositions  dudit  acte  ;  et  elles  consistent  en 
une  triple  forfaiture,  et  dans  le  recouvrement  des  frais  que  le 
juge  de  paix  est  autorisé  à  prononcer  ;  et  si  le  tout  n'est  pas  payé, 
Il  y  a  lieu  d'obtenir  le  payement  par  saisie. 

781.  Les  frais  de  saisie  pour  sommes  au-dessous  de  20  livres 
sterling  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  st.     sh.    d. 

Frais  du  procès-verbal  de  saisie »        3     » 

Gardien  des  meubles  saisis ,  par  jour,  mis 
par  le  saisi »        2    6 

Frais  de  gardeparjourpour  le  saisi,  s'il  est 
constitué  lui-même  pour  gardien »        3     6 

Estimation  par  liv.  steri.  de  la  valeur  des  ef- 
fets saisis >•        »     6 

Timbre,  frais  d'avertissement,  etc »       lo    » 

Catalogue,  vente,  commission  et  délivrance 
des  effets  vendus,  par  chaque  liv.  sterl. 
du  produit  net  de  la  vente »        i     » 

782.  Lorsque  le  saisi  adresse  au  juge  de  paix  une  plainte  pour 
frais  prétendus  illégaux,  et  que  cette  plainte  n'est  pas  fondée,  le 
juge  de  paix  peut  condamner  le  plaignant  à  payer  les  frais  de  sa 
plainte,  qui  ne  doivent  jamais  dépasser  20  shillings. 

783.  Lorsque  des  meubles  et  effets  saisis  sont  vendus  par 
commissaire  priseur,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  vente  à  cet  of- 
ficier (l). 

(  1  )  statut  s  et  9,  Victoria,  c.  f. 
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S  8. 

Délaissement  par  le  locataire  au  locateur  de  ses  meubles 
saisis.  —  Modèle  de  ee  délaissement. 

784.  Lorsque  te  saisi  veut  éviter  les  frais  d'estimation  ou  de 
vente,  il  peut  le  faire  en  délaissant  au  saisissant  les  meubles  sai- 
sis, et  un  pareil  délaissement  le  libère  en  toutou  en  partie,  suivant 
les  conventions  passées  entre  eux  ;  et  pour  opérer  ce  délaisse- 
ment, il  suffit  d'écrire  par  le  saisi  au  saisissant  dans  la  forme 
suivante  : 

«A  M.  L.  F.,  69,  01d-Ck>mpton«Street,  Soho*Square. 

«Monsieur,  je  vous  annonce  par  les  présentes  que  Je  désire  que 
«  vous  preniez  possession  de  mes  meubles  et  effets  mobiliers,  que 
«  vous  avez  saisis  cejourd'hui  pour  le  payement  des  loyers  que  Je 
«  vous  dois,  dans  le  lieu  où  ils  sont  maintenant  déposés ,  sis  à 
«  (spécifier  ce  lieu),  et  Je  consens  à  payer  l*bomme  qui  prendra 
«  pour  vous  cette  possession.  En  foi  de  quoi  J'ai  signé  les  préseii- 
«  tes,  à  Londres,  le  8  février  1846.  Signé  :  (la  signature  du  saisi.)  » 

S». 
Réintégrande  des  meubles  et  effets  saisis. 

785.  Tout  locataire  saisi  a  le  droit  de  demander  la  réinté- 
grande de  ses  meubles  et  effets  mobiliers  saisis,  surtout  lorsqu'il 
a  À  débattre  contre  son  locateur  des  questions  ou  des  comptes 
d'où  il  peut  résulter  qu'au  lien  d'être  son  débiteur  il  sera  son 
créancier.  Alors  il  peut^  accompagné  de  deux  voisins,  principaux 
locataires  de  maison,  se  rendre  à  TofQce  du  shérif,  et  là  ceux*Gi 
peuvent  prendre  l'engagement  que  le  locataire,  ayant  des  droits 
à  débattre  avec  son  locateur,  il  va  le  traduire  en  Justice,  et  qu'en 
conséquence  ils  demandent  que  ses  meubles  et  effets  mobiliers 
lui  soient  réintégrés  immédiatement,  qu'autrement  il  demandera 
le  double  de  leur  valeur,  si  cette  réintégrande  n'est  pas  faite.  Il 
faut  alors  que  la  valeur  de  ces  effets  soit  certifiée  par  le  serment 
d'un  ou  de  deux  témoins  désintéressés.  Le  shérif  aussitôt,  ou 
son  délégué,  donne  Tordre  à  un  de  ses  baillis  de  restituer  ces 
biens  et  effets  mobiliers  qui,  jusqu'à  la  décision  du  procès,  res- 
teront en  la  possession  du  locataire. 
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786.  On  conçoit  que  les  deux  voisins,  qui  deviennent  cautions 
du  saisi,  courent  toutes  les  conséquences  de  leur  engagement.  Dès 
lors  si  le  saisi  obtient  gain  de  cause  contre  le  saisissant  sur  ies 
prétentions  qu'il  a  formées  contre  lui,  ces  cautions  sont  déchar- 
gées; niais  aussi,  s'il  succombe,  celles-ci  sont  tenues  de  payer 
tout  ce  qui  peut  être  dû  au  saisissant,  tant  en  principal  qu'ac- 
cessoire. 

DOUZIÈME  DIVISION. 
De  la  saisie  pour  les  taxes  de  la  reine ,  etc. 

787.  Les  cotisations,  les  impôts  fonciers,  les  taxes  de  canaux, 
les  rentes  foncières  sont  exigibles  sur  ies  lieux  mêmes  qui  en  sont 
frappés,  et  aucune  compensation  ou  réclamation  ne  peut  être  faite 
contre  leur  demande.  En  conséquence,  le  locataire  est  tenu  de 
les  payer,  sauf  à  en  faire  la  déduction  sur  le  montant  de  ses 
loyers  ;  s'il  refuse  de  les  payer,  il  peut  y  être  contraint  par  la  sai- 
sie et  la  vente  de  ses  meubles  et  effets  mobiliers. 

788.  Nous  avons  dit,  au  n°  742,  qu'un  locateur  peut  saisir, 
pour  avoir  le  payement  de  ses  loyers  arriérés,  tous  les  meubles 
qui  se  trouvent  dans  les  lieux  loués,  quoique  quelques-uns  de  ces 
meubles  appartiennent  à  des  tiers  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'impôts.  Ainsi,  le  23  Juin  1813,  il  a  été  décidé  à  l'unani- 
mité, par  la  cour  du  banc  du  roi,  que  tous  les  effets  existant  dans 
une  maison,  quoique  n'étant  pas  la  propriété  du  locataire ,  peu- 
vent être  frappés  de  saisie ,  aux  termes  du  statut  43  de  Geor- 
ges III,  concernant  les  taxes  du  roi. 

789.  L'impôt  foncier,  la  taxe  des  canaux,  comme  aussi  la  taxe 
sur  la  propriété,  sont  des  impôts  de  propriétaires,  et  l'agrément 
de  payer  tous  les  impôts  ne  renferme  pas  ceux-ci,  s'ils  n'y  sont 
pas  spécialement  désignés. 

790.  Les  arrérages  d'impôts  ou  taxes  paroissiales  ou  locales  ne 
peuvent  être  exigés  du  locataire  qui  prend  possession  d'une  loca- 
tion, malgré  l'opinion  générale  des  collecteurs  de  ces  impôts  on 
taxes.  Pour  se  mettre  à  l'abri  de  leurs  poursuites,  il  est  prudent 
de  s'assurer  du  bailleur  qu'il  n'est  rien  dû  à  cet  égard,  ou  de 
convenir  d'une  déduction  en  cas  de  poursuites,  déduction  qui,  du 
reste,  est  de  droit. 

791 .  On  a  vu,  au  n"  789,  quelles  sont  les  espèces  d'impôts  à  la 
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charge  du  propriétaire  ;  les  irnpôts  à  la  charge  du  locataire  sont  : 
I®  les  taxes  des  pauvres  (à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  location 
de  6  à  20  livres  sterling,  parce  qu'alors  ces  taxes  sont  à  la  charge 
du  propriétaire)  ;  2**  les  taxes  du  comté  ;  8**  les  quatre  impôts 
concernant  la  grande  voirie,  le  pavage,  la  surveillance  et  l'é- 
clairage; et,  4^,  les  taxes  d'église. 

792.  La  taxe  des  pauvres  est  ordinairement  évaluée  aux  deux 
tiers  ou  aux  trois  quarts  de  la  valeur  annuelle  des  lieux;  pour 
être  valide,  cette  taxe  doit  être  faite  par  les  paroissiens  et  signée 
par  deux  magistrats;  elle  peut  être  imposée  aussi  souvent  que  les 
nécessités  des  pauvres  peuvent  l'exiger;  elle  doit  être  payée  par 
avance ,  et  elle  est  exigible  immédiatement  après  la  signature  des 
magistrats. 

793.  La  taxe  des  pauvres  peut  être  recouvrée  par  saisie.  Il 
est  permis  de  se  pourvoir  contre  cette  taxe,  si  elle  est  fdite  indû- 
ment ou  assise  inégalement.  Il  est  loisible  aux  magistrats ,  mais 
du  consentement  des  officiers  de  la  paroisse,  d'en  exempter  les 
individus  pauvres,  lorsque  l'impossibilité  de  la  payer  est  dû- 
ment constatée. 

794.  La  taxe  des  pauvres  étant  exigible  aussitôt  qu'elle  est  si- 
gnée par  les  magistrats,  si  une  partie  seulement  est  payée,  il  peut 
être  procédé  à  une  saisie  pour  avoir  le  payement  du  reste ,  quoi- 
qu'il y  ait  un  recours  formé  contre  cette  taxe. 

TREIZIÈME  DIVISION. 

Droits  du  locateur  sur  les  effets  saisis  de  son  locataire. 

795.  Lorsqu'un  locataire  est  saisi  par  tout  autre  créancier  que 
son  locateur,  celui-ci  a  un  privilège  sur  les  deniers  provenant 
de  la  saisie,  lequel  passe  avant  les  autres  créanciers.  Ce  privilège 
est  d'être  payé  d'une  année  de  ses  loyers  (i). 

796.  De  là  il  suit  que,  si  le  shérif  est  en  possession  des 
meubles  et  effets  mobiliers  d'un  locataire  par  suite  d'une  exécu- 
tion, le  locateur  n'a  pas  besoin  de  faire  une  saisie  sur  ces  meubles 
et  effets  mobiliers;  il  suffit  qu'il  fasse  connaître  ses  droits  au 
shérif,  ce  qu'il  peut  faire  de  la  manière  suivante  : 

J.  W.  \ 

et       )  esquires^  shérifs  de  Middlesex, 
T.  B.    ) 

(1)3  Anne,  c.  14. 
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«  Soyez  avertis  qu'il  m'est  aujourd'hui  dû,  par  M.  C.  D., 
ft  la  personne  à  laquelle  appartiennent  les  meubles  et  effets  mo- 
«  biliers  qui  sont  en  votre  possession ,  en  vertu  d'un  writ  dtjfieri 
«i  fadas  de  Sa  Msyesté,  etc.,  retouruable  (ici  il  faut  mentionner 
R  le  writ  et  le  retour)^  la  somme  de  100  livi^s  sterling  pour  une 
<i  année  de  loyer,  des  lieux  qu'il  tient  de  moi ,  ladite  année  due  à 
«  Pâques  prochain.  £n  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente,  à  Lon- 
«  dres ,  le  4  février  1846.  Signé  :  (la  signature),  locateur  desdits 
«  lieux.  » 

QUATORZIÈME  DIVISION. 

Dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  constructions  concernant 
les  locations, 

797.  Il  était  nécessaire,  à  Londres  surtout,  de  réformer  certains 
vices  de  construction ,  qui  retombaient  particuUèrenieDt  sur  la 
classe  malheureuse,  et  dont  la  paroisse  Saint-Gilles  offrait  le  plus 
désolant  spectacle  :  c'étaient  ces  habitations  souterraines  occu- 
pées par  ces  familles  de  pauvres  toujours  si  nombreuses,  et  qui, 
là,  vivaient  pêle-mêle,  on  peut  le  dire,  entassées  dans  la  boue  et 
au  milieu  d'une  atmosphère  méphitique  qui  les  décimait  sans 
cesse.  La  législature  voulut  remédier  à  ce  mai  immense  et  inces- 
sant, et  le  9  août  1844  (7  et  8,  Victoria,  chap.  84)  elle  fit  une  loi 
intitulée  :  Acte  pour  régler  la  construction  et  l'usage  des  bâti- 
ments dans  la  métropole  et  sa  banlieue.  Le  premier  résultat  de 
cet  acte  fut  la  destruction  totale  du  quartier  Saint-Gilles  ;  et  pour 
qu'à  l'avenir  les  scènes  de  douleur  que  ce  quartier  avait  offertes 
ne  se  représentassent  pas,  il  fut  ordonné,  par  cet  acte,  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

798.  A  partir  de  et  après  le  l^*"  juillet  1846  il  sera  défendu  de 
louer  séparémtnt,  pour  servir  d'habitation,  comme  aussi  d'occu- 
per ou  laisser  occuper,  à  titre  d'habitation ,  toute  chambre  ou 
cellier  au-dessous  du  rez-de-chaussée,  c'est-à-dire,  toute  chambre 
ou  cellier  dont  la  surface  du  plancher  est  de  plus  de  trois  pieds 
au-dessous  du  niveau  du  plaiu-pied  de  la  rue  ou  de  l'allée  la  plus 
voisine. 

799.  Cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas  aux  chambres  ou 
celliers  qui  auront  d'un  côté  une  aire  adjoignant  à  ce  côté  dans 
toute  sa  longueur,  large  de  trois  pieds  au  moins,  dans  toute  sou 
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étendue,  et  de  six  pouces  plus  basse  que  le  sol  de  cette  chambre 
ou  de  ce  cellier. 

800.  Cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas  non  plus  au  cas  où 
cette  aire,  dans  une  étendue  d'au  moins  cinq  pieds  de  longueur 
sur  deux  pieds  et  demi  de  largeur,  devant  le  fronton  de  la  fenêtre 
de  cette  chambre  ou  de  ce  cellier,  sera  ouverte^  ou  seulement  fer< 
mée  par  des  grilles  en  fer  à  jour. 

801.  Cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas  non  plus  à  toute 
chambre  ou  cellier  qui  aura  un  foyer  ouvert  avec  un  conduit 
convenable. 

80!2.  Cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas  non  plus  à  toute 
chambre  ou  cellier  qui  aura  une  fenêtre  mobile  d'au  moins  neuf 
pieds  superficiels  dans  Taire,  avec  un  châssis  vitré,  dont  au  moins 
quatre  pieds  et  demi  seront  disposés  à  être  ouverts  pour  la  venti- 
lation. 

803.  Cette  prohibition  ne  s'appliquera  pas  enfin  à  toute  cham- 
bre ou  cellier  qui  aura  au  moins  sept  pieds  de  hauteur  du  sol 
au  plafond. 

804.  Toute  personne  qui,  après  le  l"  juillet  1846,  sciemment 
louera,  ou  laissera  occuper  comme  habitation  séparée,  toute 
chambre  ou  cellier  au-dessous  du  rez-de-chaussée ,  contraire- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  et  qui  eu  sera  convaincue  devant 
deux  juges  de  paix,  sera  passible,  pour  chaque  jour  pendant  le- 
quel cette  chambre  ou  ce  cellier  auront  été  ainsi  indûment  oc^ 
cupés,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas  20  shillings,  dont  la  moi- 
tié sera  pour  l'individu  qui  dénoncera  ce  fait  et  le  poursuivra  en 
justice,  et  l'autre  moitié  pour  les  pauvres  de  la  paroisse  dans  la- 
quelle sont  situés  la  chambre  ou  le  cellier  ainsi  illégalement  oc- 
cupés. 

QUINZIÈME  DIVISION. 

Taxe  des  fenêtres  à  la  charge  des  locataires. 

805.  On  a  vu,  au  n°  791,  que  parmi  les  taxes  à  la  charge  du 
locataire,  se  trouve  celle  concernant  l'éclairage,  ce  qui  comprend 
la  taxe  sur  les  fenêtres,  et  en  Angleterre,  comme  en  France,  le  fisc 
tire  un  grand  revenu  de  cette  lumière  naturelle  ,  qui  semblerait 
pourtant  ne  pouvoir  pas  tomber  dans  le  pouvoir  de  l'homme  ; 
mais,  par  une  ingénieuse  combinaison,  les  gouvernements  se  sont 
attribué  le  droit  de  vendre  la  lumière  naturelle  ;  et  ce  droit,  qui, 
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en  Angleterre,  pèse  lourdement  sur  les  fenêtres,  qui,  en  France, 
pèse  aussi  lourdement,  non-seulement  sur  les  fenêtres,  mais  aussi 
sur  les  portes,  frappe  toujours  celui  qui  a  Tusage  de  ces  fenêtres, 
c'est-à-dire,  le  propriétaire,  quand  il  habite  lui-même  sa  pro- 
priété, ou  le  locataire,  quand  elle  est  habitée  par  lui;  pendant  le 
temps  de  son  habitation. 

806.  Gomme  il  est  de  la  plus  haute  importance  pour  tout  lo- 
cataire de  connaître  à  cet  égard  ses  obligations,  noua  rapporte- 
rons le  tarif  qui  a  été  mis  en  vigueur  à  partir  du  5  avril  1840,  et 
qui  l'est  encore  aujourd'hui  (4  février  1846). 

Il  faut  observer  d'abord  que  les  maisons  qui  ont  moins  de  huit 
fenêtres  ne  sont  pas  soumises  à  cette  taxe. 


Fenêtres. 

8 

Taxe 
L. 
0 

annueUe. 
Sh.     D. 

18  1 

3  1 

10  9 

19  10 
9       2 

18       6 

7  11 
17       0 

6      4 
15      8 

4  9 

14  1 
3      5 

12  6 

1  10 

11  3 
0       3 
9      8 

19      0 

8  1 
17      5 

6      9 

15  10 

5  2 
14      6 

3      7 

13  0 

2  0 

Fenêtres. 
36 
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L. 
13 
14 
14 
14 
15 
17 
18 
20 
21 
23 
24 
25 
26 
28 
29 
30 
32 
34 
37 
39 
42 
44 
47 
49 
51 

0 
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Sh.     D. 
11       5 

9.. 

1 

37 
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10 

1 

38          .             .... 

9     10 

11 

1 

39 

19       2 

12 

2 

40  à  44    

17       7 

13 

2 

45  à  49 

50  à  54 

55  à  59 

60  à  64 

8       5 

14 

3 

19       6 

15 

3 

10      3 

16... 

4 

17       6 

17      

4 

65  à  69 

2       3 

18 

5 

70  à  74 

75  à  79 

6      9 

19, 

5 

11       6 

20    . . 

5 

80  à  84 

16      3 

21  ..    .    . 

6 

85  à  89 

1       0 

22 

7 

90  à  94 

5       5 

23    . 

7 

95  à  99 

10      2 

24 

8 

100  à  109 

7       4 

25 

8 

110  à  U9 

120  à  129 

130  à  139 

16      6 

26 

8 

6      0 

27 

9 

15      3 

28 

9 

140  à  149 

150  à  159 

160  à  169 

4      9 

29 

10 

13      0 

30 ; 

10 

3      6 

31 

11 

170  à  179 

180 

12      9 

32 

..   ..     11 
12 

4      4 

33 

Chaque  fenêtre  excé- 
dant le  nombre  de 
180 

34 

12 

35 

13 

1      7 

807.  Aux  termes  du  statut  de  la  2*  année  de  Victoria,  cha- 
pitre 17,  les  fenêtres  ou  jours  que  toute  personne  aura  faits  ou 
ouverts,  depuis  le  5  avril  1835,  sous  les  dispositions  du  statut  4 
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et  5  de  Guillaume  lY,  chap.  73 ,  sont  encore  exempts  de  la  taïe 
sur  les  fenêtres.  •  ;  •  i 

Rèffles  concernant  la  taxe  des  fenêtres. 

808.  Les  taxes,  comme  on  le  sait,  sont  toujours  établies  pour 
une  année,  et  chaque  année  commence  au  5  avril.  Mais  lorsqu'un 
locataire  abandonne  sa  location  par  suite  de  l'expiration  de  son 
bail,  et  qu'il  en  donne  avis  à  l'assesseur,  il  est  déchargé  de  la  taxe 
pour  le  reste  de  l'année.  D'où  il  suit  que  lorsqu'un  locateur  aban- 
donne sa  location  aprèi^  le  ô  avril,  avis  préalablement  donné  à 
l'assesseur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  taxe  des  fenêtres,  pour  le  quar- 
tier bu  les  quartiers  pendant  lesquels  sa  maison  restera  inhabitée. 
On  voit  que,  pour  échapper  au  payement  de  cette  taxe,  il  est  in- 
dispensable de  prévenir  Tassesseur  qu'on  va  quitter  sa  location. 

809.  Lorsqu'une  maison  d'habitation  est  louée  par  appartements 
séparés,  et  que  deux  ou  plusieurs  de  ces  appartements  sont  ha- 
bités, l'impôt  mis  sur  cette  maison  sera  le  même  que  si  elle  était 
occupée  par  un  seul  habitant,  et  le  locateur  ou  propriétaire  sera 
considéré  comme  l'occupant  lui-même,  et  il  sera  imposé  en  con- 
séquence. 

810.  Tous  les  abat-jours  et  fenêtres,  quoique  ouverts  dans  les 
escaliers,  caves,  passages  et  toute  autre  partie  des  maisons  d'ha- 
bitation, quel  que  soit  leur  usage  (à  l'exception  des  fenêtres  ou- 
vertes dans  les  parties  intérieures  de  ces  maisons  d'habitation), 
sont  sujets  à  la  taxe  des  fenêtres. 

811.  Lès  fenêtres  donnant  du  jour  à  plusieurs  chambres,  des- 
centes ou  étages,  doivent  être  imposées  comme  si  elles  étaient  au- 
tant de  fenêtres  donnant  jour  à  ces  chambres ,  descentes  ou 
étages. 

812.  Toutes  les  fenêtres  excédant  douze  pieds  de  hauteur,  ou 
quatre  pieds  neuf  pouces  de  largeur,  y  compris  l'ouverture  entière 
du  mur  dans  lequel  elles  sont  scellées,  sont  imposées  comme  deux 
fenêtres,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  ouvertes  avant  le  5  avril  1 785, 
à  moins  aussi  qu'il  ne  s'agisse  de  fenêtres  de  boutiques,  d'ateliers 
ou  de  magasins,  comme  aussi  de  celles  des  endroits  d'amusement 
public,  où  est  autorisée  la  vente  en  détail  du  vin  ou  d'autres  li- 
queurs; excepté  encore  les  fenêtres  des  fermes  exemptées^par  des 
dispositions  concernant  des  maisons  inhabitées. 

813.  Lorsqu'il  y  a  une  séparation  ou  division  entre  deux  ou 

a6 
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plusieurs  fenêtres  scellées  dans  le  même  châssis,  et  que  cette 
séparation  ou  division  est  large  de  douze  pouces,  chaque  partie 
est  imposée  comme  une  fenêtre  séparée. 

814.  Lorsque  la  cuisine,  ia  cave  ou  l'office,  le  lavoir,  la  dé- 
pense, la  buanderie,  la  lavanderie,  le  fournil,  la  brasserie  et  la 
loge  se  trouvent  dans  l'intérieur  de  la  maison  d'habitation ,  en- 
core qu'ils  y  soient  contigus  ou  en  soient  séparés,  ils  sont  im- 
posables comme  faisant  partie  de  cette  maison. 

815.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  taxer  deux  fenêtres  vitrées  d'une  lai- 
terie ou  d'une  fromagerie. 

816.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  taxer  non  plus  la  fenêtre  ou  le  jour 
éclairant  la  chambre  d'une  maison  d'habitation  totalement  des- 
tinée à  quelque  fabrication,  et  lorsqu'elle  n'a  aucune  communi- 
cation interne  avec  cette  maison  d'habitation,  ou  avec  quelques 
parties  d'icelle,  encore  qu'elle  y  soit  attenante  (]). 

817.  Les  taxes  ne  frappent  pas  les  fenêtres  fixées  à  demeure 
avec  la  même  matière  que  l'embrasure  extérieure  à  laquelle  elles 
appartiennent,  placées,  soit  dans  le  mur,  soit  sur  le  toit;  mais 
toute  personne  scellant  une  fenêtre,  ou  ouvrant  une  fenêtre  à  de- 
meure sans  en  avoir  donné  avis  par  écrit,  dans  les  six  jours,  à 
l'inspecteur,  est  passible  d'une  pénalité  de  10  livres  sterling.  Il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  remise  de  la  taxe  pour  les  fenêtres  qui  ne  sont 
pas  scellées  avant  le  5  avril  précédant  l'assiette  de  la  taxe. 

818.  Les  ténements  qui  ont  été  occupés  antérieurement 
comme  maison  d'habitation  ne  seront  pas  frappés  de  la  taxe  des 
fenêtres  à  partir  de  et  après  le  5  avril  1817 ,  quand  ils  sont  des- 
tinés au  commerce  seulement ,  ou  à  des  magasins  pour  dépôts 
de  marchandises ,  effets  ou  autres  objets  de  commerce,  ou  lors- 
qu'ils sont  convertis  en  boutiqu>!s  ou  bureaux ,  ne  servant  ni 
d'habitation^  ni  de  demeure^  excepté  pendant  le  jonr  seule- 
ment (2). 

819.  Les  fermes  louées  au-dessous  de  200  livres  sterling  de 
fermages  annuels,  sont  exemptes  de  la  taxe  des  fenêtres  pourvu 
que  le  fermier  n'ait  pas  un  revenu  annuel  de  100  livres  sterling 
provenant  d'une  autre  source  que  de  sa  ferme. 

820.  Les  maisons  non  garnies ,  qui  ne  sont  pas  louées ,  mais 

(1)  statut  53,  Georges  lU,  c.  104. 

(2)  statut  57,  Geor($es  lU,  c.  25. 
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laissées  purement  à  la  charge  de  certaines  personnes  pour  les 
surveiller,  ne  sont  pas  imposables. 


CHAPITRE  XX. 

Des  formalités  à  remplir  par  l'étranger  pour  les  actes  de  naissance,  de  mariage 
et  de  décès  en  Angleterre,  d'après  les  deux  i^islations  angUiie  et  française* 
ou  du  pays  de  cet  étranger. 

SECTION  l". 

Des  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès. 

S  t•^ 

Des  officiers  publics  anglais. 

S  2. 
Des  officiers  publics  français ,  ou  étrangers. 

SECTION   II. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  actes  de  naissance 
des  enfants  nés  en  Angleterre. 

§  f^ 

Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise. 

S  2. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  française,  ou  la  loi  du  pays^de 
rétranger. 

SECTION   III.    j 

Des  formalités  à  remplir  pour'les  actes  de  mariage  en  Angle- 
terre. 

S  1''. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise.   ^^ 

a6. 
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S  2. 


Formalités  prescrites  par  la  loi  française  ^  ou  la  loi  du  pays  de 
cet  étranger. 

SECTION   IV. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  actes  de  décès  en 
Angleterre. 

S  1'^ 
Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise. 

§2. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  française,  ou  la  loi  du  pays  de 
cet  étranger. 

821.  La  législation  anglaise  présente,  dans  sa  généralité,  une 
étude  à  laquelle  la  vie  entière  d'un  et  même  de  plusieurs  juris- 
consultes anglais  ne  pourrait  suffire.  De  là  ,  la  division  de  cette 
étude  chez  les  avocats  les  plus  distingués,  qui  ne  s'attachent, 
chacun,  qu'à  une  branche  spéciale  de  la  législation.  Il  en  est 
une  cependant  qui,  traitée  en  partie,  ne  Ta  pas  été  dans  son 
ensemble  :  c'est  celle  concernant  les  étrangers  dans  le  Royaume- 
Uni.  Quoique  étranger  nous-même,  nous  avons  voulu  remplir 
cette  lacune,  et  c'est  pour  y  parvenir  que,  depuis  tout  à  l'heure 
quatre  ans ,  nous  avons  compulsé  les  Staiutes  at  large  et  la  ju- 
risprudence anglaise ,  pour  en  faire  un  recueil ,  auquel  nous  avons 
donné  le  nom  de  :  «Le  Gode  des  Etrangers,  ou  Recueil  des  lois  et 
«  de  la  jurisprudence  anglaises ,  concernant  les  étrangers  dans  le 
«  Royaume-Uni  de  la  Grande-Rretagne  et  d'Irlande  et  les  autres 
«  domaines  bretons.  »  Cet  ouvrage,  qui  est  sous  presse,  paraîtra 
incessamment.  Toutefois ,  il  est  une  matière  qui  a  le  plus  grand 
besoin  d'être  éclairée  :  c'est  celle  concernant  l'état  civil  des  étran- 
gers en  Angleterre.  Par  état  civil,  il  faut  entendre  les  trois  grands 
actes  qui  constituent  la  position  légale  du  citoyen  dans  chaque 
nation,  c'est-à-dire,  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de 
décès.  Or,  il  est  certain  qu'aujourd'hui,  faute  de  la  connais- 
sance des  formalités  exigées ,  soit  par  les  lois  anglaises ,  soit  par 
les  lois  du  pays  auquel  un  étranger  appartient,  il  est  placé, 
en  Angleterre^  dans  une  position  qui  peut  donner  lieu,  dans  un 


É 
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avenir  pins  ou  moins  éloigné ,  à  des  contestations  de  la  plus  haute 
gravité,  en  soulevant  des  questions  d'état.  C'est  pour  prévenir  ces 
contestations  que  nous  allons  exposer  dans  cet  écrit  les  prescrip- 
tions de  la  loi  anglaise,  concernant  les  actes  de  naissance,  de 
mariage  et  de  décès.,  et  celles  de  la  loi  française  sur  la  même 
matière.  Nous  disons  de  la  loi  française ,  parce  que  nous  ne  pou- 
vons pas  embrasser  la  législation  de  tous  les  peuples.  Mais  ce 
que  nous  ne  pouvons  pas  faire ,  l'étranger  pourra  le  faire  aisé- 
ment y  en  s'adressant  à  l'agent  diplomatique  de  son  pays  accré- 
dité près  de  la  reine  d'Angleterre.  Pour  faciliter  la  connaissance 
de  ce  chapitre  et  les  recherches  à  y  faire ,  nous  l'avons  divisé  en 
quatre  sections ,  subdivisées  elles-mêmes  chacune  en  deux  para- 
graphes ,  et  traitant  : 


Des  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès. 

S  !"• 
Des  officiers  publics  anglais. 

S  2. 
Des  officiers  français ,  ou  étrangers. 

SECTION   II. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  actes  de  naissance 
des  enfants  nés  en  Angleterre. 

SI". 

Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise. 

S  2«. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  française ,  ou  la  loi  du  pays  de 
cet  étranger. 

SECTION   III. 

Des  formalités  à  remplir  pour  les  mariages  en  Angleterre. 

S  l*^ 

Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise. 
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§2. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  française,  ou  la  loi  du  paya  de 
cet  étranger. 

SECTION  IV.. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  décès  en  Angle- 
terre. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise. 

Formalités  prescrites  par  la  loi  française ,  ou  la  loi  du  pays  de 
cet  étranger. 

L'étranger,  le  Français,  qui  se  conformeront  aux  prescriptions 
imposées  par  les  lois  citées  dans  ce  chapitre,  assureront  la  légi- 
timité de  leurs  unions  en  Angleterre  et  la  filiation  des  enfants 
nés  de  ces  unions.  Ils  donneront ,  en  outre,  à  ceux-ci  deux  pa- 
tries ;  car  on  verra  que  l'enfant  né  en  Angleterre ,  même  de  pa- 
rents étrangers ,  est  Anglais  ;  et  c'est  un  beau  droit  que  celui 
d*appartenir  à  deux  grandes  nations,  ou  que  celui  de  choisir  dans 
deux  grandes  nations  celle  à  laquelle  on  veut  appartenir. 

822.  Dans  tous  les  temps  et  d^ns  tous  les  pays  y  la  législation 
s'est  occupée  à  régler  les  liens  de  la  famille  ;  et,  à  cet  effet ,  elle 
a  établi  des  prescriptions  qu'il  est  du  plus  haut  intérêt  pour  les 
citoyens  d'observer  scrupuleusement.  Par  cette  observation  ils 
évitent  des  contestations  qui  souvent  embarrassent  la  sagesse  du 
juge  le  plus  expérimenté,  et  ils  maintiennent  dans  leurs  familles 
cette  liaison,  cette  intimité,  que  les  doutes,  que  les  intérêts  sont 
toujours  prêts  à  briser.  C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  que  nous 
établirons  dans  ce  chapitre  les  règles  à  suivre  pour  légitimer  les 
trois  grands  actes  qui  embrassent  toute  la  vie  civile  de  Thomme , 
en  commençant  par  montrer  dans  quelles  mains  sont  remis  de  si 
hauts  intérêts  ;  et  comme  ces  actes  embrassent  une  double  légis- 
lation à  l'égard  des  étrangers  en  Angleterre,  nous  dirons  d'abord 
à  quelles  mains  cette  double  législation  les  a  confiés,  et  quelles 
formalités  l'une  et  l'autre  prescrivent  De  là  la  division  de  ce 
chapitre  en  quatre  sections  traitant  : 
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La  première ,  des  officiers  publies  chargés  de  recevoir  les  actes 
de  naissance  9  de  mariage  et  de  décès; 

La  seconde ,  des  formalités  à  remplir  pour  constater  la  nais- 
sance d'un  enfant; 

La  troisième,  des  formalités  à  remplir  pour  la  célébration  des 
mariages  ; 

Et  la  quatrième,  des  formalités  à  remplir  pour  constater  le  dé^ 
ces  d'un  individu. 

SBGTION   1^®. 

Des  officiers  publics  chargés  de  recevoir  les  actes  de  naissance , 
de  mariage  et  de  décès. 

823.  Nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que  cette  matière  concer- 
nant les  étrangers  en  Angleterre  embrassait  une  double  législation, 
celle  de  l'Angleterre  et  celle  du  pays  auquel  cet  étranger  appar- 
tient; de  là  la  nécessité  de  partager  cette  section,  et  chacune  des 
suivantes,  en  deux  paragraphes,  dans  l'un  desquels  sera  développé 
ce  qui  concerne  la  loi  anglaise,  et  dans  Tautre  ce  qui  concerne 
la  loi  du  pays  de  cet  étranger.  Toutefois  il  faut  faire  observer 
tout  d'abord  que  les  étrangers,  autres  que  les  Français,  devront 
s'adresser  à  leurs  agents  diplomatiques  respectifs  pour  tout  ce 
qui  concerne  les  développements  donnés  dans  chacun  de  ces  se- 
conds paragraphes,  ces  développements  n'étant  donnés  ici  que 
pour  les  Français  :  il  n'y  a  d'applicables  pour  tous  les  étrangers 
en  général  que  les  développements  donnés  dans  chacun  des  pre- 
miers paragraphes  de  chaque  section ,  traitant  spécialement  des 
lois  anglaises. 

8  1*^ 

Des  officiers  publics  anglais  chargés  de  recevoir  les  actes  de 
naissance ,  de  mariage  et  de  décès. 

824.  Pendant  longtemps  l'Angleterre  est  restée  sans  règles  bien 
positives  sur  les  fonctions  des  officiers  chargés  de  l'état  civil  des 
citoyens  :  cette  incertitude  donna  lieu  à  des  contestations  aux-* 
quelles  la  législation  voulut  mettre  un  terme ,  el  cette  matière  fut 
définitivement  réglée  par  le  statut  des  6®  et  7'  années  du  règne 
de  Guillaume  IV ,  chapitres  86  et  8^5  (l  7  août  1886). 

Par  Tarticle  2  du  chapitre  86  «  le  roi  est  autorisé  à  établir  à 
«  Londies  ou  à  Westminster  un  office  général  appelé  :  Office  gé- 
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«  néral  d'enregistrement ,  pour  la  tenue  â*an  registre  de  toutes  les 
«  naissances  ,  et  de  tous  les  déeès  et  mariages  des  sujets  de  Sa 
«  Majesté  en  Angleterre,  et  de  nommer  audit  emploi,  sous  le  grand 
«sceau  du  Royaume-Uni,  un  directeur  général  des  naissances, 
«  décès  £t  mariages  en  Angleterre.  »  L'article  suivant  fixe  la  com- 
position de  l'office  générai ,  qui  est  confiée  aux  lords  commis- 
saires du  trésor  de  Sa  Majesté ,  ou  au  directeur  général  sous  leur 
approbation.  Aux  termes  de  l'article  5 ,  l'un  des  principaux  se- 
crétaires d'État  de  Sa  Majesté,  ou  le  directeur  générai ,  sous  son 
approbation  ,  font  les  règlements  nécessaires  pour  le  travail  de 
l'office  général  et  les  fonctions,  tant  du  directeur  générai  que 
des  autres  employés  de  l'office  général ,  ainsi  que  des  autres  em- 
ployés de  l'Angleterre  ressortissant  à  cette  administration ,  et  ap- 
pelés secrétaires  généraux,  secrétaires  et  sous-secrétaires.  Par 
l'article  6 ,  le  directeur  générai  est  tenu  d'envoyer  tous  les  ans  à 
l'un  des  principaux  secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté  un  extrait  du 
nombre  des  naissances^  mariages  et  décès  enregistrés  dans  Tannée 
précédente,  et  cet  extrait  doit  être  déposé  au  Parlement.  L'arti- 
cle 7  divise  les  paroisses  en  districts  qui  prennent  un  nom  spécial, 
et  sont  en  outre  appelés  districts  de  secrétaire  ;  ce  secrétaire  est 
nommé  par  les  administrateurs  de  la  paroisse ,  approuvé  par  le 
directeur  général,  et  appelé  secrétaire  des  naissances  et  décès  pour 
le  district.  De  plus ,  il  y  a  un  secrétaire  général  pour  la  paroisse, 
et  ce  secrétaire  général,  comme  le  secrétaire  du  district,  est 
sous  la  dépendance  du  directeur  général.  Enfin ,  le  secrétaire  du 
district  pouvant  être  malade  ou  absent ,  il  est  autorisé  à  se  faire 
remplacer  par  un  sous-secrétaire,  désigné  par  un  écrit  signé  de 
lui  et  approuvé  par  les  commissaires  des  pauvres;  ses  fonctions, 
quand  il  les  exerce,  sont  les  mêmes  que  celles  du  secrétaire,  qui 
est  civileipent  responsable  de  ses  actes  ou  omissions.  (Art.  12.) 

825.  Ainsi,  et  en  se  résumant  en  deux  mots  sur  ce  point,  l'of- 
fice général  des  naissances ,  décès  et  mariages  se  compose  d'un 
directeur  général ,  dont  le  siège  est  à  Londres  ou  Westminster, 
de  secrétaires  généraux  pour  chaque  paroisse,  et  de  secrétaires  on 
sous-secrétaires  pour  chaque  district;  et  afin  qu'on  puisse  aisément 
les  trouver ,  il  est  ordonné  par  l'article  1 6  que  «  tout  secrétaire  et 
«  sous-secrétaire  demeurera  dans  le  district  dont  il  est  secrétaire 
«  ou  sous-secrétaire ,  et  veillera  à  ce  que  son  nom  avec  sa  qualité 
«  de  secrétaire  ou  de  sous-secrétaire  (suivant  le  cas)  soit  affiché 
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«c  dans  un  endroit  visible  ou  près  de  la  porte  extérieure  de  son  ha- 
«bitation.  De  son  côté,  le  secrétaire  général  fera  enregistrer  et 
«  publier  dans  les  districts  sous  ses  ordres  une  liste  des  nonos  et 
«  demeures  des  secrétaires  et  sous-secrétaires  sous  ses  ordres.  » 

826.  Les  administrateurs  des  paroisses  sont  tenus  de  fournir 
les  bureaux  nécessaires  pour  le  dépôt  et  la  conservation  des  re- 
gistres des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès,  et  la  surveillance 
de  ces  bureaux  ainsi  que  la  garde  des  registres  sont  confiées  au 
secrétaire  général  de  la  paroisse.  (Art.  9.)  Et  pour  la  conservation 
de  ces  registres  »  le  directeur  général  est  tenu  de  fournir  à  chaque 
secrétaire  général,  pour  Tusage  des  secrétaires  sous  ses  ordres, 
un  nombre  suffisant  de  fortes  boites  en  fer  dans  lesquelles  doivent 
être  enfermés  ces  registres.  Chaque  boîte  doit  avoir  une  serrure 
à  deux  clefs ,  jamais  davantage  :  Tune  de  ces  clefs  reste  aux 
mains  du  secrétaire,  et  Tautre  aux  mains  du  secrétaire  général. 
Les  livres  d'enregistrement  de  chaque  district,  tant  qu'ils  sont 
en  la  garde  du  secrétaire  et  non  en  usage ,  doivent  être  enfer- 
més dans  la  boite ,  laquelle  doit  toujours  rester  fermée  à  clef. 
(Art.  14.) 

827.  Lorsqu'un  secrétaire  ou  un  secrétaire  général  est  destitué 
ou  cesse  ses  fonctions,  les  boîtes  et  leurs  clefs,  les  registres^  les 
documents ,  comme  tous  les  autres  papiers  en  sa  possession ,  doi- 
vent être  remis,  aussitôt  que  possible,  à  son  successeur;  en  cas  de 
refus ,  le  juge  de  paix  du  comté ,  ou  tout  autre  juge  du  lieu  où 
sera,  ou  bien  où  résidera  le  refusant,  pourra,  sur  requête  à  lui 
présentée  à  cet  effet,  délivrer  un  mandat  signé  et  scellé  par  lui  à 
titre  d'amener  ce  refusant  devant  deux  juges  de  paix  du  comté 
ou  tout  autre  juge.  S'il  comparaît,  ou  s'il  n'est  pas  trouvé,  les 
juges  pourront  décider  par  voie  sommaire  ;  et  s'il  appert  à  ces 
juges  que  les  boîtes  avec  leurs  clefs,  les  livres,  les  documents  et 
autres  papiers  sont  en  la  garde  et  aux  mains  du  refusant,  et  qu'il 
a  refusé  ou  volontairement  négligé  de  les  remettre,  ils  pourront 
le  faire  conduire  à  la  geôle  commune,  ou  à  la  maison  de  correc- 
tion du  comté ,  pour  y  rester ,  sous  caution ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  cette  remise ,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  satisfaction  à  son 
successeur.  Ces  juges  pourront  également  délivrer  un  mandat 
pour  chercher  ces  boîtes  avec  leurs  clefs,  ces  registres  ,  ces  do- 
cuments et  autres  papiers,  comme  en  cas  d'objets  volés,  dans 
toute  maison  d'habitation ,  ou  autres  lieux ,  dans  lesquels  quelque 
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témoin  digne  de  foi  prouvera  sur  serment  fiEiit  devant  eux ,  qu'il 
a  des  moti&  raisonnables  de  les  y  croire  eu  dépôt  ;  et  s'ils  y 
sont  trouvés ,  ils  seront  remis  à  la  personne  qui  a  le  droit  de  les 
avoir.  (Art.  16.) 

828.  Le  directeur  général  est  tenu  de  faire  imprimer  pour  le 
compte  de  son  administration  un  nombre  suffisant  de  livres  d'en- 
registrement 9  pour  faire  les  inscriptions  des  naissances,  décès  et 
mariages  des  sujets  de  Sa  Majesté  en  Angleterre ,  conformément 
aux  modèles  descédules  (A.)  (B.)  (G.)  annexées  plus  loin;  ces 
livres  d'enregistrement  doivent  être  en  papier  fort ,  et  en  tête  de 
chaque  côté  de  chaque  feuille  sont  imprimées  les  principales  in- 
formations dont  la  connaissance  et  l'enregistrement  sont  requis 
pour  les  naissances ,  décès  et  mariages.  Chaque  page  de  chaque 
registre  doit  être  numérotée  successivement  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  fin,  en  commençant  par  le  n^  1^^  Chaque  place 
d'enregistrement  doit  être  aussi  numérotée  progressivement  depuis 
le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  livre,  en  commençant  égale- 
ment par  le  n^  1^^  ;  chaque  inscription  doit  être  séparée  de  la 
suivante  par  une  ligne  imprimée.  (Art.  17.) 

829.  D'après  l'article  14,  rapporté  au  n®  5  ci-dessus,  le  direc- 
teur général  doit  fournir  au  secrétaire  général  de  chaque  paroisse, 
pour  l'usage  des  secrétaires  de  district  sous  ses  ordres,  un  nom- 
bre suffisant  de  fortes  boites  en  fer  pour  renfermer  les  registres« 
D'après  l'article  18,  ce  haut  fonctionnaire  doit  aussi  fournir  à  tous 
les  secrétaires  généraux ,  pour  l'usage  des  secrétaires  sous  leurs 
ordres,  un  nombre  suffisant  de  livres  d'eniegistrement  pour  les 
naissances  et  décès,  ainsi  que  des  modèles  pour  leurs  copies  certi- 
fiées. Le  prix  de  ces  registres  doit  être  fixé  par  l'un  des  princi- 
paux secrétaires  d'État  de  Sa  Majesté;  il  doit  être  supporté  par 
la  paroisse  à  laquelle  appartient  le  secrétaire  général ,  et  payé 
par  ses  administrateurs,  ou  par  les  marguilliers  et  inspecteurs, 
avec  les  fonds  qu'ils  ont  en  leurs  mains,  ou  sous  leur  contrôle  en 
leur  qualité,  au  secrétaire ,  qui  en  doit  compte  au  directeur  gé- 
néral. 

830.  Outre  les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  de  nais- 
sance et  de  décès ,  la  loi  veut  aussi  «  que  le  directeur  général 
«  fournisse  ou  fasse  fournir  au  recteur,  au  vicaire  ou  au  curé  de 
«  chaque  église  et  chapelle  en  Angleterre ,  où  les  mariages  peu- 
«  vent  être  légalement  célébrés,  comme  aussi  à  tout  individu  que 
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«c  le  clerc  archiviste  de  la  société  des  AmiS)  communément  appe- 
«lés  QualserSy  à  leur  office  central  à  Londres,  certifiera  de 
«  temps  en  temps  par  un  écrit  signé  de  lui,  adressé  au  directeur 
«  général ,  être  Fofficier  enregistreur  en  Angleterre  de  ladite 
«  société  ;  et  aussi  à  tout  individu  que  le  président  titulaire  du 
«  comité,  siégeant  à  Londres,  des  députés  des  Juifs  bretons  certi- 
«  fiera  de  temps  en  temps  par  un  écrit  signé  de  lui,  adressé  au  di- 
«  recteur  général,  être  le  secrétaire  d'une  synagogue  en  Angleterre» 
«  des  personnes  professant  la  religion  juive,  un  nombre  suffisant 
A  de  registres  doubles  pour  inscrire  les  mariages,  et  de  modèles 
«pour  leurs  copies  certifiées,  ainsi  qu'il  sera  dit  plus  loin.  Le 
«  coût  de  ces  registres  et  modèles  sera  payé  par  les  marguilliers 
A  et  les  inspecteurs  de  la  paroisse  ou  de  la  chapellenie ,  sur  les 
<i  fonds  qui  arrivent  en  leurs  mains  en  leurs  qualités ,  ou  par 
»  l'officier  enregistreur  (s'il  s'agit  dequakers),  ou  par  le  secrétaire 
«  (s'il  s'agit  de  Juifs) ,  auxquels  ces  registres  seront  respective- 
«  ment  fournis.  »  (Art.  30.) 

831.  Il  résulte  déjà  de  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  que  les  regis- 
tres concernant  les  actes  de  naissance  et  de  décès  sont  tenus  eu 
partie  simple,  et  que  les  registres  concernant  les  mariages  sont 
tenus  en  partie  double;  que  les  premiers  sont  confiés  aux  secrétai- 
res de  district,  et  les  seconds  aux  recteurs,  curés,  vicaires,  officiers 
enregistreurs  (pour  les  quakers),  et  aux  secrétaires  (pour  les  juifs); 
enfin,  que  les  uns  et  les  autres  sont  à  la  charge  de  la  paroisse. 

832.  La  direction  générale  étant  formée  pour  établir  un  dépôt 
central  des  naissances,  décès  et  mariages  qui  ont  lieu  en  Angle- 
terre ,  pour  arriver«à  ce  but  la  loi  devait  établir  des  prescrip- 
tions spéciales,  et  ses  prescriptions  sont  posées  dans  les  articles 
32,  33  et  34  du  même  chapitre  86.  L'article  32  veut«  que,  dans 
«les  mois  d'avril,  juillet,  octobre  et  janvier,  aux  jours  indi- 
«  qués  de  temps  en  temps  par  le  directeur  général,  chaque  secré- 
«  taire  dresse  et  envoie  au  secrétaire  général  de  son  district,  sur 
«  papier  fort,  une  copie  signée  et  certifiée  par  lui,  conformément 
«  au  modèle  (  D  )  donné  plus  loin ,  de  toutes  les  inscriptions  de 
K  naissances  et  décès  faites  par  lui  sur  le  registre  depuis  le  der-> 
«  nier  certificat  (le  premier  certificat  a  dû  être  donné  dans  le  mois, 
«  à  partir  du  l®*"  juillet  1837).  Cette  copie  doit  être  vérifiée  par 
«  le  secrétaire  général,  et  lorsqu'il  la  trouve  correcte,  il  le  certifie 
«  par  sa  signature.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  eu  aucun  enregistre- 
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<i  ment  de  naissance  et  de  décès  depuis  l*envoi  du  dernier  certifl- 
«  cat,  le  secrétaire  constate  ce  fait,  et  il  en  envoie  le  certificat 
«  au  secrétaire  général ,  qui  le  contresigne,  comme  il  est  dit  ci- 
a  dessus.  Le  secrétaire  est  tenu  de  surveiller  avec  soin  tous  les  re- 
«  gistres  qui  lui  sont  confiés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  remplis,  et 
«  alors  de  les  remettre  au  secrétaire  général ,  qui  les  place  parmi 
«  les  archives  de  son  office.  »  L'article  33 ,  qui  s'adresse  aux  offi- 
ciers religieux ,  veut  «  que  le  recteur,  le  vicaire,  ou  le  curé  d'une 
«  église  ou  chapelle,  l'officier  enregistreur  (pour  les  quakers) et  le 
«  secrétaire  (pour  les  juifej,  dans  les  mois  d'avril,  juillet ,  octobre 
o  et  janvier  respectivement ,  dressent  et  envoient  au  secrétaire 
«  général  du  district  dans  lequel  sont  situées  ces  églises  ou  cha- 
«  pelles ,  ou  qui  est  assigné  par  le  directeur  général  à  l'officier 
«  enregistreur  des  quakers,  ou  au  secrétaire  des  juifs ,  sur  papier 
«  fort,  une  copie  certifiée  et  signée  par  eux  de  toutes  les  inscrip- 
«  tions  de  mariages  par  eux  faites  sur  le  registre  depuis  le  dernier 
«  certificat.  S'il  n'y  a  pas  eu  de  mariage  enregistré  depuis  ce  der- 
«  nier  certificat,  ils  doivent  certifier  ce  fait  par  un  écrit  signé 
«  d'eux.  Ils  doivent  surveiller  avec  soin  leurs  registres  jusqu'à  ce 
ft  qu'ils  soient  remplis.  Lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des  doubles 
«  est  envoyé  au  secrétaire  général  du  district  auquel  appartiennent 
«  les  églises  ou  chapelles,  ou  désigné,  comme  il  est  dit  ci-dessùs, 
«  à  l'officier  enregistreur  des  quakers,  ou  au  secrétaire  des  juifs. 
«  Le  second  double  restera  en  la  possession  du  recteur,  du  vicaire 
«  ou  du  curé ,  et  sera  placé  parmi  les  registres  de  baptêmes  et 
«  d'enterrements  de  la  paroisse  ou  chapelleniedans  lesquelles  les 
«  mariages  enregistrés  auront  été  célébrés.  S'il  s'agit  de  quakers  ou 
«  de  juifs,  ce  second  double  restera  en  la  possession  des  individus 
<i  chargés  de  la  conservation  de  leurs  registres  et  archives;  etnéan- 
«  moins  ils  seront  considérés,  en  vertu  du  présent,  comme  s'ils  é- 
«  talent  restés  en  la  possession  de  l'officier  enregistreur  des  quakers 
«  ou  du  secrétaire  des  juifs.  »  Les  deux  articles  précédents,  ayant 
fixé  les  devoirs  des  secrétaires  et  des  officiers  religieux  relati- 
vement aux  actes  par  eux  reçus  et  transmis,  l'article  34  déter- 
mine ceux  du  secrétaire  général  sur  le  même  objet  ;  il  veut  donc 
tt  que  les  secrétaires  généraux,  quatre  fois  par  an,  aux  jours  in- 
<c  diqués  par  le  directeur  général ,  adressent  à  celui-ci  toutes  les 
«  copies  certifiées  des  enregistrements  de  naissances,  décès  et 
«  mariages ,  reçus  pendant  les  trois  mois  calendaires  précédant 
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a  les  jours  trimestriels  de  leurs  transmissions  respectives.  S'il 
«  appert ,  par  l'interruption  de  la  progression  régulière  des  nu- 
«  méros,  ou  autrement,  que  la  copie  d'une  partie  du  registre  ne 
(t  leur  a  pas  été  dûment  délivrée,  ils  veilleront,  en  tant  que  cela 
«  sera  compatible  aux  dispositions  du  présent ,  à  remplir  cette 
«  lacune.  Ils  dresseront  un  compte  ,  quatre  fois  par  an,  du  nom- 
«  bre  des  inscriptions  portées  dans  les  copies  certifiées  à  eux  en- 
«  voyées  durant  le  dernier* trimestre.  Ces  copies  certifiées,  trans- 
«  mises  à  la  direction  générale,  y  seront  placées  en  tel  ordre  et  de 
«  telle  manière  jugés  convenables  par  le  directeur  général  sous 
«  l'autorité  du  secrétaire ,  et  en  sorte  qu'elles  puissent  être  facile- 
«  ment  vues  et  inspectées.  » 

833.  Ces  prescriptions  bien  observées^  l'état  civil  des  citoyens 
est  assuré;  et  comme  tous  les  sujets  d'une  même  contrée,  sem- 
blables aux  membres  d'une  même  famille,  doivent  au  besoin 
être  connus  les  uns  des  autres,  la  loi  anglaise  en  a  donné  les 
moyens,  en  prescrivant,  d'une  part,  la  formation  d'une  table 
générale,  pour  tout  le  royaume,  des  actes  de  naissances,  décès 
et  mariages ,  et  de  l'autre,  le  droit  de  faire  des  recherches  dans 
ces  tables,  et  même  de  prendre  des  copies  des  inscriptions  qui 
s'y  trouvent.  C'est  dans  ce  sens  que  s'expliquent  les  articles  35 
36, 37  et  38  du  même  chapitre  86.  Et  d'abord  l'article  36  ordonne 
«  que  les  recteurs,  vicaires  ou  curés,  les  secrétaires  (de  districts), 
«  les  secrétaires  enregistreurs  (pour  les  quakers),  et  les  secrétaires 
«  (  de  synagogues  )  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  naissan- 
«  ces,  décès  et  mariages,  permettent  qu'on  fasse  des  recherches, 
«  aux  heures  raisonnables,  dans  les  registres  qu'ils  tiennent ,  et 
«  donnent  des  copies  certifiées  et  signées  par  eux  des  inscrip^ 
«  tions  qui  s'y  trouvent ,  en  payant  : 

1.8t.  si),  d. 

«  Pour  la  recherche  d'une  année  ou  moins. .       »     i  » 

«  Pour  chaque  année  en  sus »     »  6 

«  Et  pour  chaque  simple  certificat »    2  6 

834.  «  L'article  36  ordonne  «que  les  secrétaires  généraux  fassent 
«  des  tables  des  registres  d'inscriptions  se  trouvant  dans  leurs  of- 
«  fices,  et  de  ceux  placés  parmi  leurs  archives.  Toute  personne  a 
«  droit,  aux  heures  fixées,  de  faire  des  recherches  dans  ces  tables, 
«  et  de  prendre  des  copies  certifiées^  des  inscriptions  portées  sur 
'(  ces  registres,  et  signées  par  ces  secrétaires  généraux,  en  payant  : 
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1.  8t.  8h.     d. 

«  Pour  chaque  recherche  générale »     5    » 

«  Pour  chaque  recherche  particulière »  ~  1     » 

«  Et  pour  chaque  copie  certifiée »     2    6 

835.  L'article  87  ordonne  à  son  tour  «que  le  directeur  général 
«  fasse  faire  des  tables  de  toutes  les  copies  certifiées  des  enregis- 
«  trements,  pour  être  conservées  dans  ses  bureaux.  Toute  per- 
«  sonne  a  droit  de  faire  des  recherches  dans  ces  tables,  entre  dix 
R  heures  du  matin  et  quatre  heures  de  Taprès-midi,  tons  les  jours, 
K  excepté  le  dimanche ,  le  jour  de  Noël  et  le  vendredi  saint,  et  de 
«  prendre  une  copie  certifiée  des  inscriptions  portées  dans  lesdites 
<c  copies  certifiées  des  enregistrements ,  en  payant  : 

«  Pour  chaque  recherche  générale  dans  lesdi-   i.  st.  sb.   d. 

«  tes  tables 1      »    » 

«  Pour  chaque  recherche  particulière »      i     » 

((  Et  pour  chaque  copie  certifiée »     2     6 

836.  Pour  que  cette  dernière  formalité  ne  soit  pas  une  inuti- 
lité, la  loi  anglaise,  quoique  les  copies  dont  elle  parle  ne  soient 
que  des  copies  de  copies ,  leur  donne  en  justice  toute  la  force 
d'une  preu\e  légale,  à  une  condition  cependant  :  c'est  qu'elles 
soient  frappées  du  sceau  de  la  direction  générale.  «  Le  directeur 
«  général,  dit  l'article  38 ,  fera  faire  un  sceau  de  la  direction  gé- 
«  nérale,  avec  lequel  il  fera  sceller  et  frapper  toutes  les  copies 
«  certifiées  données  dans  ses  bureaux.  Ces  copies,  ainsi  scellées, 
«  feront  preuve  des  naissances,  décès  ou  mariages  auxquels  elles 
«  se  réfèrent ,  sans  aucune  autre  preuve  de  leur  enregistrement. 
R  Toute  copie  qui,  émanée  de  la  direction  générale,  ne  porterait 
<(  pas  son  sceau ,  serait  sans  force  et  sans  effet.  » 

837.  Les  lois  sans  sanction  sont  de  simples  avis  qui  ne  lient  pas 
les  citoyens  ;  ils  peuvent  donc  impunément  ne  pas  s'y  conformer. 
Mais  lorsqu'il  s'agit  de  matières  graves,  lorsqu'il  s'agit  surtout 
d'assurer  l'état  civil  des  membres  de  la  grande  famille  qui  com- 
posent une  nation ,  pour  forcer  à  l'exécution  des  prescriptions  de 
la  loi,  il  faut,  au  défaut  de  cette  exécution,  ajouter  une  pénalité; 
de  là  les  dispositions  contenues  aux  articles  41  ^  42  et  43.  L'ar- 
ticle 41  déclare  que  «  tout  individu  qui  sciemment  fera  ou  fera 
«  faire,  pour  être  insérée  dans  un  registre  de  naissances,  décès  ou 
«  mariages,  une  fausse  notice  concernant  les  particularités  dont  la 
<«  connaissance  et  l'enregistrement  sont  requis,  sera  soumis  aux 
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«  mêmes  peines  et  pénalités  que  s*il  était  coupable  de  parjure.  » 
L'article  42  établit  à  son  tour  les  pénalités  contre  les  officiers 
publics  qui  manquent  à  leurs  devoirs  :  il  déclare  que  «  tout  indi« 
«vidu  qui  refusera,  ou,  sans  motif  raisonnable ,  omettra  d'enre^ 
«gistrer  un  mariage  célébré  par  lai,  ou  qu'il  devait  enregistrer, 
a  comme  aussi  tout  secrétaire  qui  refusera^  ou,  sans  motif  raison- 
<c  nable,  omettra  d'enregistrer  une  naissance  ou  un  décès  dont  il 
«  aura  eu  notice^  comme  il  est  dit  ci-devant  ;  tout  individu  encore 
«cbargé  de  la  garde  des  registres,  de  leurs  copies  certifiées  ou 
«  d'une  partie  d'eux,  qui  négligemment  les  perdra  ou  les  endom- 
«  magera,  ou  négligemment  les  laissera  altérer,  lorsqu'ils  sont  en 
«sa  possession,  sera  passible,  pour  chaque  contravention ,  d'une 
«  amende  n'excédant  pas  50  livres  sterling.  »  Enfin,  aux  termes 
de  l'article  43,  «toute  personne  qui,  volontairement,  détruira  ou 
«  endommagera,  ou  fera  détruire  ou  endommager  ces  registres,  ou 
«une  partie  d'eux,  ces  copies  certifiées  ou  une  partie  d'elles,  ou 
«  qui  faussement  fera  ou  contrefera ,  ou  faussement  fera  faire  ou 
<(  contrefaire  quelques  parties  de  ces  registres  ou  de  leurs  copies 
«  certifiées,  ou  qui  sciemment  insérera  ou  fera  insérer  dans  ces  re~ 
«  gistres  ou  leurs  copies  certifiées  défausses  inscriptions  de.nais- 
«sance,  décès  ou  mariage,  ou  qui  sciemment  donnera  de  faux 
«  certificats,  ou  qui  certifiera  qu'Un  écrit  est  une  copie  ou  un  ex- 
«  trait  d'un  livre  d'enregistrement ,  sachant  que  ce  livre  est  faux 
«  dans  cette  partie,  ou  enfin  forgera  ou  contrefera  le  sceau  de  i'of- 
«  fice  d'enregistrement,  sera  coupable  de  félonie.  » 

838.  Ces  pénalités  établies ,  la  loi  marque  le  mode  à  suivre 
pour  arriver  à  leur  recouvrement,  et  ce  mode  est  tracé  par  les 
articles  45,  46  et  47.  L'article  45  déclare  que  «les  amendes  et 
«  forfaitures  établies  par  le  présent,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
«  ment  ordonné,  seront  recouvrées  devant  deux  juges  de  paix  du 
«  comté,  de  la  cité  ou  du  lieu  où  le  délit  aura  été  commis,  sur  la 
«  poursuite  ou  la  plainte  de  toute  personne  quelconque.  Et  si,  sur 
«  la  condamnation  du  prévenu,  prononcée,  soit  sur  son  aveu,  soit 
«  sur  le  serment  d'un  ou  plusieurs  témoins  dignes  de  foi  (lequel 
«  serment  ces  juges  de  paix  sont  autorisés  par  le  présent  à  admi- 
«  nistrer) ,  ces  amendes  ou  forfaitures,  avec  les  frais  de  jugement, 
«  ne  sont  pas  immédiatement  payées,  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  et  à 
«la  vente  des  biens  et  effets  du  prévenu,  en  ve^  d'un  ordre 
«signé  et  scellé  par  ces  juges  de  paix.  Et  s'il  y  a  carence,  ces 
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«jvges  de  paix  pourront  faire  conduire  tout  prévenu  à  la  geôle 
«  commune  ou  à  la  maison  de  correction  du  comté ,  de  la  cité  ou 
«  du  lieu  où  ce  prévenu  sera  emprisonné  sans  garantie  ni  caution, 
«  et  pour  un  terme  qui  n'excédera  pas  un  mois  ealendaire,  à  moins 
«  qjie  ces  amendes  et  forfaitures^  ensemble  les  frais  raisonnable- 
«  ment  faits  pour  leur  recouvrement,  n'aient  été  payées  plus  tôt  La 
«  moitié  de  ces  amendes  et  forfaitures  appartiendra  à  la  personne 
«  qui  aura  formé  la  plainte  et  l'aura  poursuivie,  et  l'autre  moitié 
«  au  directeur  général  ou  à  toute  autre  personne  nommée  par  les 
«  lords  de  la  trésorerie  au  bénéfice  de  Sa  Majesté.  Nulle  saisie  faite 
«  en  vertu  du  présent  ne  sera  considérée  comme  illégale ,  et  l'offi- 
((  cier  qui  y  aura  procédé  ne  sera  pas  considéré  comme  ayant  com- 
«  mis  un  excès  de  pouvoir,  à  cause  d'un  défaut  ou  manque  de 
«  forme  dans  les  sommations,  jugements  ou  ordres  de  saisie,  ou  à 
«  cause  d'irrégularités  ultérieurement  commises  par  la  partie  sai- 
«  sissante.  Toutefois ,  là  où  les  personnes  lésées  par  ces  irrégulari- 
«  tés  auront  droit  à  des  dommages-intérêts  pour  les  torts  à  elles 
«faits,  elles  auront  droit  à  les  recouvrer  par  une  action  spéciale 
R  sur  le  cas.  » 

839.  Les  décisions  dont  il  s'agit  au  numéro  précédent,  sont, 
comme  on  le  voit,  en  dernier  ressort;  mais  ce  dernier  ressort 
n'est  accordé  que  lorsque  la  condamnation  n'excède  pas  S  livres 
sterling.  Si  elle  excède  5  livres  sterling,  il  y  a  lieu  à  appel  ;  c'est 
ainsi  que  s'explique  Tarticle  46,  qui  déclare  que,  «dans  tous  les 
«  cas  où  la  somme  dont  la  condamnation  est  prononcée  par  cette 
«voie  sommaire  excédera  5  livres  sterling,  le  condamné  pourra 
«  appeler  à  la  prochaine  cour  des  sessions  générales  ou  de  quartier, 
«  qui  ne  sera  pas  tenue  avant  les  douze  jours  après  celui  de  la 
«  condamnation,  pour  le  comté  ou  tout  autre  district  où  le  plai- 
K  gnant  aura  formé  sa  poursuite.  L'appelant  est  tenu  de  donner 
a  au  plaignant  notice  par  écrit  de  son  appel  et  de  ses  motifs,  dans 
«  les  trois  jours  après  sa  condamnation ,  et  dans  les  sept  jours 
«  pleins  au  moins  avant  ces  sessions.  Il  doit  également  ou  rester 
«  en  prison  jusqu'aux  sessions,  ou  donner  un  engagement  garanti 
«par  deux  cautions  valables  devant  un  juge  de  paix,  de  se  pré- 
«senter  en  personne  auxdites  sessions,  de  suivre  son  appel  et 
«d'obtenir  jugement  de  la  cour  sur  icelui,  comme  aussi  de  payer 
«les  frais  adjugés  par  la  cour.  Cette  notice  ainsi  donnée,  cet  en- 
«  gagement  ainsi  pris,  la  cour  à  ses  sessions  entendra  et  jugera  la 
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<'  matière  de  Tappel ,  et  rendra  sur  icelui  tels  ordres ,  avec  ou 
«sans  frais,  à  l'une  ou  l'autre  partie  qu'elle  jugera  à  propos;  et 
«  en  cas  de  rejet  de  l'appel  ou  de  la  confirmation  de  la  con- 
«  damnation ,  elle  ordonnera  et  jugera  que  le  condamné  soit 
«  puni  conformément  à  la  décision  et  paye  les  frais  qu'elle  fixera; 
«  elle  indiquera  au  besoin  la  voie  pour  forcer  à  l'exécution  de  son 
«jugement.  » 

840.  Cette  sentence  d'appel  n'est  pas  susceptible  de  cassation  ; 
elle  forme  chose  jugée  :  c'est  le  vœu  de  l'article  47,  qui  dit  que 
«  nulle  condamnation  ou  confirmation  d'icelle  sur  appel  ne  sera 
«  cassée  pour  vice  de  forme,  ou  portée  par  voie  de  certiorari  ou 
«  toute  autre  dans  l'une  des  cours  supérieures  de  record  de  Sa 
«  Majesté  ;  et  aucun  mandat  d'emprisonnement  ne  sera  annulé 
«  pour  cause  de  vice  de  forme,  pourvu  qu'il  y  soit  allégué  que  la 
«  partie  a  été  condamnée,  et  qu'il  y  a  des  motifs  suffisants  pour  le 
«  soutenir.  » 

841.  Mais  si  une  erreur  a  été  commise  involontairement  dans 
l'enregistrement  d'une  naissance,  d'un  décès  ou  d'un  mariage, 
cette  erreur  ne  donnera  lieu  à  Tappiication  d'aucune  des  péna- 
lités ci-dessus,  et  elle  devra  être  corrigée  en  présence  des  parties 
intéressées,  dans  le  mois  de  sa  découverte.  C'est  en  ce  sens  que 
s'explique  l'article  44,  où  on  lit  que  «  tout  individu  chargé  d'en- 
«  registrer  les  naissances,  décès  ou  mariages  qui  découvrira  qu'une 
«  erreur  a  été  commise  dans  la  forme  ou  la  substance  de  cet  en- 
«  registrement ,  ne  sera  passible  d'aucune  des  pénalités  établies 
«  par  la  loi,  pourvu  que,  dans  le  mois  calendaire  après  la  décou- 
«  verte  de  cette  erreur,  en  présence  des  parents  de  l'enfant  dont 
«  la  naissance  a  été  ainsi  enregistrée,  ou  des  parties  mariées,  ou 
«  de  deux  personnes  ayant  assisté  à  la  dernière  maladie  de  l'iu- 
«  dividu  dont  le  décès  a  été  ainsi  enregistré,  ou,  en  cas  de  décès 
«  ou  d'absence  des  parties  respectives  susdites,  alors,  en  présence 
«  du  secrétaire  général  et  de  deux  témoins  dignes  de  foi  qui  certifie- 
«ront  le  fait,  il  corrige  l'inscription  erronée  conformément  à  la 
«  vérité  de  l'espèce ,  par  une  inscription  en  marge,  sans  aucune 
«altération  de  l'inscription  originale,  et  signe  cette  inscription 
«  marginale  en  y  ajoutant  le  jour  du  mois  et  de  l'année  de  cette 
«  correction.  En  cas  d'enregistrement  de  mariage,  il  fera  la  même 
«  inscription  marginale,  attestée  de  la  même  manière,  sur  le  double 
«du  registre  des  mariages  qu'il  doit  tenir  comme  il  est  dit;  et^ 
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«  dans  tous  les  cas,  il  fera  le  même  changement  sur  les  copies  certi- 
«  fiées  des  livres  d'enregistrement  qu'il  doit  tenir;  et  si  ces  copies 
ff  certifiées  avaient  déjà  été  faites,  il  fera  et  délivrera  de  la  même 
«  manière  une  copie  certifiée  distincte  de  rinscription  originale 
«  erronée  et  de  sa  correction  marginale.  » 

84â.  L'article  48  affranchit  des  droits  de  poste  la  correspon- 
dance du  directeur  général  concernant  l'exécution  du  présent 
statut,  en  prononçant  une  pénalité  dé  100  livres  sterling  contre 
quiconque  enverrait  frauduleusement  des  lettres  par  cette  voie; 
et,  en  outre,  sa  destitution,  s'il  s'agissait  d'un  employé  de  l'admi- 
nistration. Et  comme  le  statut  ne  règle  que  les  enregistrements 
de  naissances ,  de  décès  et  de  mariages ,  il  déclare,  dans  son  ar- 
ticle 49,  qu'il  ne  s'applique  en  rien  aux  enregistrements  de 
baptêmes  ou  d'enterrements  établis  par  la  loi ,  non  plus  qu  au 
droit  du  ministre  officiant  de  recevoir  les  honoraires  actuellement 
payés  pour  l'accomplissement  ou  l'enregistrement  d'un  baptême, 
d'un  enterrement  ou  d'un  mariage  ;  il  suit  de  là  que,  pour  chacun 
de  ces  actes,  il  est  dû  deux  droits  :  le  premier  au  secrétaire,  et  le 
second  au  ministre  officiant. 

843.  Pour  faciliter  l'exééution  dés  dispositions  du  présent  sta- 
tut, la  loi  veut  qu'il  en  soit  donné  une  connaissance  à  la  portée 
de  tout  le  monde  ;  et  en  conséquence  elle  ordonne  «  que  le  direc- 
«teur  général,  dans  les  trois  mois  calendaires  de  sa  nomination  à 
«cet  emploi,  fournisse  aux  administrateurs  respectifs  de  chaque 
«  commune,  paroisse  ou  autre  lieu,  des  notices  imprimées  que  ces 
«  administrateurs  feront ,  après  leur  réception  ,  et  aussi  convena- 
«  biement  que  possible,  placer  ou  afficher  sur  la  porte  extérieure 
«  de  chaque  église,  chapelle  ou  autres  édifices  ou  lieux  publics  de 
«  leurs  communes,  paroisses  ou  autres  endroits  respectifs  ;  ces  no- 
«  tlces  désigneront  les  différents  actes  qui  doivent  être  faits  par 
i  les  personnes  qui  veulent  se  marier,  ou  faire  enregistrer  la  nais- 
«  sance  d'un  enfant,  ou  le  décès  d'un  individu,  conformément  aux 
«  dispositions  du  présent  acte.  » 

844.  Eti  nous  résumant ,  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit 
âahs  les  différents  numéros  ci-déssus  : 

1®  Que  TAnglfeterre  est  partagée  en  districts  ayant  chacun 
leur  secrétaire  chargé  d'enregistrer  les  naissances,  les  décès  et  les 
âiariâgés  dés  individus  habitant;  ces  districts; 

2^  Qiiê  plusiéUi^s  distHcts  composent  une  paroisse ,  ayant  à 
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son  tour  un  secrétaire  général  chargé  de  survdile)*  les  secrétaires 
des  districts  de  son  ressort  ; 

3°  Que  les  secrétaires  ont  des  bôiteS  en  fer  pour  y  déposer  leufè 
registres,  afin  d'y  être  àTabri,  soit  des  inéendlés,soitde  toUt 
antre  accident  majeur  ; 

4^  Que  ces  secrétaires  doivent  placer  leurs  noms  à  là  "pointé 
extérieure  de  leurs  maisons  d'habitation; 

6"  Que  les  registres  qu'ils  doivent  tenir  et  les  inscriptions  qtilli 
doivent  y  porter,  doivent  être  titirnérotés  progressivement  depuis 
le  numéro  premier  jusqu'à  la  fln  ; 

6®  Que  ces  secrétaires  doivent  envoyer  tous  leà  trois  inôts  iïn 
état  des  inscriptions  portées  sur  leurs  registres  aU  secrétaire  gé- 
néral de  la  paroisse ,  qui  est  tenu  de  le  vérifier  ; 

T**  Qu'uti  pareil  fenvoi  doit  être  fait  par  les  officiers  religieux 
ayant  procédé  à  des  mariages  ; 

8®  Que  le  secrétaire  général  doit  à  son  tour  transmettre  ces 
états,  certifiés  par  lui,  au  directeur  général; 

9"  Que  les  registres  des  secrétaires  de  districts,  comme  ceux 
des  officiers  religieux  et  du  directeur  général ,  peuvent  être  ou- 
verts à  tous  ceux  qui  le  demandent,  et  que  des  copies  certiCées 
peuvent  leur  eti  être  délivrées,  lesquelles  font  foi  en  justice,  le 
tout  moyennant  les  droits  rapportés  aux  n®*  833,  Ô31  et  8ài, 
ci-dessus  ; 

10"  Enfin,  qu'en  cas  d'erreurs  involontaires ,  ces  erreurs  peu- 
vent être  réparées,  dans  le  mbîs  de  leur  découverte,  par  une  ins- 
cription marginale  ;  ({n'en  cas  d'erreurs  vbloiitaires  ou  de  faux , 
il  y  a  lieu  à  poursuivre  leurs  auteurs. 

§  î. 

Des  officiers  publics  français  chargés  de  recevoir  les  actes  de 
naissance ,  de  mariage  et  de  décès  des  Français  en  Angle- 
terre. 

845.  L'article  48  du  Code  civil  des  Français  désigne  les  tbtit- 
tionnaires  chargés  de  rédiger  à  l'étranger  les  actes  de  l'état  civil 
des  Français.  Cet  acte  s'exprime  ainsi  :  «  Tout  acte  de  l'état  civil 
«  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  con- 
«  formément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
«  par  les  consuls,  »  Par  agents  diplomatiques  y  il  faut  entendre  les 
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ambassadeurs  OU  les  ministres  plénipotentiaires,  ou  les  secrétaires, 
en  cas  d'absence ,  chargés  de  les  remplacer.  Ainsi,  ces  hauts 
fonctionnaires  ou  les  consuls  français  à  l'étranger  sont  officiers 
de  l'état  civil  des  Français^  et,  à  ce  titré ,  ils  sont  tenus,  pour 
recevoir  les  actes  concernant  cet  état,  c'est-à-dire,  les  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès,  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  titre  2  du  livre  1^^  du  Code  civil  des 
Français,  chapitre  1®^,  lesquelles  sont  ainsi  conçues  : 

«Article  34.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront  l'année ,  le 
«jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  noms,  âge, 
«  profession  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénommés. 

«  Art.  35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer 
«  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit  par  note,  soit  par  énoncia- 
«  tion  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  compa- 
«  rants. 

«Art.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront 
«point  obligées  de  comparaître  en  personne^  elles  pourront  se 
«  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
«  thentique. 

«  Art.  37.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne 
«  pourront  être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
«  moins ,  parents  ou  autres  ;  et  ils  seront  choisis  par  les  personnes 
«  intéressées. 

«  Art.  38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes 
«  aux  parties  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration  et  aux 
«  témoins.  II  y  sera  fait  mention  de  cette  formalité. 

«Art.  39.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil, 
«  par  les  comparants  et  les  témoins  ;  ou  mention  sera  faite  de  la 
«  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les  témoins  de  signer. 

«Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits  dans  chaque 
«commune  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles  (1). 

«  Art.  41 .  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière  (2), 
«et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le  président  du  tribunal  de 
«  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  remplacera. 

«  Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite, 
«  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois  seront  approu- 

(1)  6  et  7,  W.  4,  C.  86,  §  30 ,  n°  9,  p.  9. 

(2)  G  et  7,  W.,  c.  86,  §  17,  n»*  7,  p.  8. 
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«  vés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y 
«  sera  rien  écrit  par  abréviation ,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en 
«  chiffres. 

«  Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de 
«  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  année;  et  dans  le  mois,  l'un  des 
a  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  et  l'autre  au 
«  greffe  du  tribunal  de  première  instance  (1). 

((  Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent 
«  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'état  civil  seront  déposées , 
«  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne  qui  les  aura 
«  produites  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du  tribunal, 
«  avec  le  double  des  registres,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
«  greffe. 

«  Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dé- 
«  positaires  des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  (2)  de  ces  re- 
«gistres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  (3),  et 
«  légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou 


(1)  6  et  7,  no  4,  S§  32  et  33,  n"  11,  p.  10. 

(2)  Ibid.,  §§  35,  36,  37  et  38,  n»  12  et  suiv.,  p.  12  et  suiv. 

(3)  Décret  du  12  juillet  1807,  concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  offi- 
ciers publics  de  l'état  civil  (sauf  augmentation  du  timbre.  Loi  du  28  avril 
1816,  art.  62  et  63). 

1.  II  continuera  à  être  perçu  par  les  officiers  publics  de  l'état  civil,  pour 
chaque  expédition  d'un  acte  de  naissance,  de  décès,  ou  de  publication  de  ma- 
riage ,  30  c.  ;  plus ,  pour  le  remboursement  du  droit  de  timbre  et  le  dixième 
en  sus  pour  la  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  13  c.)  Pour  celle  des  actes  de  ma- 
riage ,  d'adoption  et  de  divorce  (aboli) ,  60  c;  timbre  et  taxe  de  guerre,  83  g. 
(1  fr.  43  c.) 

2.  Dans  les  villes  de  ôO,00O  âmes  et  au-dessus ,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès,  et  de  publication  de  mariage,  50  c,  timbre  et 
taxe  de  guerre,  83  c.  (i  fr.  33  c.)  ;  actes  de  marîage  et  d'adoption,  i  fr.,  timbre 
et  taxe  de  guerre,  83  c.  (l  fr.  83  c.) 

3.  Â  Paris ,  pour  chaque  expédition  d'acte  de  naissance ,  de  décès  et  de  pu- 
blication de  mariage,  75  c,  timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  58  c);  actes 
de  mariage  et  d'adoption,  1  fr.  50  c,  timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (2fr. 
33  C.) 

4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits,  à  peine  de  concussion.  Il 
n'est  rien  dû  pour  la  confection  desdits  actes  et  leur  inscription  dans  les  re« 
gistres. 

5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché  en  placard  et  en  gros  carac- 
tères dans  chacun  des  bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  relatives  à  l'état 
civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts  des  registres. 
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«par  le  juge  quj  le  remplacera,  feront  foijusqu'è  inscription  de 
«faux(t). 

«Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  tenu  de  registres^  ou  lorsr 
«  qu'ils  auront  été  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  ti- 
ft  tfes  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas ,  les  mariages,  naissances 
«  et  décès  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers 
«émanés  des  pères  et  mères  décédés  que  par  témoins. 

«  Art.  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étran- 
«gers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi  s'il  a  été  rédigé  dans  les 
«  formes  usitées  dans  ledit  pays. 

«  Art.  49, j  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à 
«l'étf^t  civil  devra  avoir  lieu  eu  marge  d'un  autre  acfe  déjà  ins- 
«  crit,  elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  par  Tof- 
«  flcier  de  l'état  civil  sur  les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui 
«  auront  été  Reposés  aux  archives  de  la  commune,  et  par  le  gref- 
«  fier  du  tribunal  de  première  instance^  sur  les  registres  déposés 
«au  greffe j  à  l'effet  de  quoi  Tofficier  de  Tétat  civil  en  donnera 
«  avis  dans  les  trois  jours  au  procureur  du  roi  près  ledit  tribunal, 
«  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite  d'une  manière  uni- 
«  forme  sur  les  deux  registres  (2). 

«Art.  60.  Toute  contravention  aux  articles  précédents,  de  la 
«  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant  le 
«tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne 
«  pourra  excéder  100  francs  (8). 

«  Art.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  de  l'état  civil  sera  cl- 
«vilenaent  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf 
«  son  recours ,  $'il  y  a,  lieu ,  contre  les  auteurs  dçsdites  altéra- 
«  tions. 

«  Art.  59.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
«  civil ,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une  feuille  volante 
«et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  donneront  lieu 
«aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice  des  peines 
«  portées  au  Code  pénal  (4).  (Voir  les  articles  448  à  464  du  Gode 
«d'instruction  criminelle,  et  145  à  148,  192  à  195  du  Gode  pé- 
«  nal.) 

(1)  6  et  7,  W.4>c.  86,§37;noi5,  p.  13. 

(2)  Ib.,§44;n*'20,p.  17  et  18. 

(3)  lb.,S42;n°l6,p.  14. 

(4)  Ib.,  §S  41, 42  et  43  ;  n«  16,  p.  14  et  16. 
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«  Art.  ^3.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de  première  instance 
«  sera  tenu  de  vérifier  .l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qqi  ei^ 
a  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la 
«  vérification ,  dénoncera  les  contraventions  ou  délits  commis  par 
«  les  officiers  de  Tétat  civil ,  et  requerra  contre  ^ux  la  ÇQndamnfi.- 
<i  tion  au]f  amendes  (1). 

«c  Art.  64.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  ins- 
(t  tance  connaîtra  des  actes  relatif!»  à  l'état  civil,  les  parties  inté- 
«  ressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement.  ^ 

846.  Telles  sont  les  dispositions  générales  établies  par  la  lé- 
gislation des  deux  pays  sur  la  tenue  des  registres  destinés  à 
constater  Tétat  civil  de  leurs  citoyens  ;  et  toutes  les  fois  qi|'un 
étr£|nger  devient  père  sur  le  sol  du  Royaume-Uni ,  il  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  l'enfant  nouveau-né ,  surtout  s'il  est  mâle,  que 
sa  naissance  soit  enregistrée,  et  à  la  clipincellerie  de  Tagent  diplo- 
matique du  pays  auquel  cet  étranger  appartient,  et  à  l'office  du 
secrétaire  du  district  dans  lequel  cet  étranger  a  son  habitation. 
On  verra  plus  loin  les  conséquences  attachées  à  l'accomplissement 
de  cette  dernière  formalité. 

SECTION   DBUXlitHB. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  la  naissance  $un 
enfant. 

847.  Cette  section,  comme  la  précédente,  se  divisera  en  denu 
paragraphes,  traitant,  le  premier,  des  formalités  prescrites  par  la 
loi  anglaise ,  et  le  second';  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
française. 

S  !•'. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  la  naissance  d^un 

enfant  d'après  la  loi  anglaise. 

848.  Le  père  ou  la  mère  d'un  enfant  nouveau-né ,  ou  le  pos- 
sesseur d'une  maison  ou  ténement  en  Angleterre,  dans  lesquels 
une  naissance  aura  lieu  après  ledit  jour  1®^  mars  (1837),  donne- 
ront, dans  les  quarante-deux  jours,  à  partir  de  celui  de  la  nais- 
sance de  cet  enfant,  avis  de  cette  naissance  au  secrétaire  de  leur 
district.  S'il  s'agit  d'un  enfant  nouveau-né  trouvé  exposé,  les 

(1)  6  et  7,  W.  4,  c.  86,  §§  45, 46  et  47  ;  n°  17,  p.  15  et  16. 
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inspecteurs  des  pauvres  sont  tenus  d'eu  donner  immédiatement 
connaissance  au  secrétaire,  ainsi  que  du  lieu  où  cet  enfant  aura 
été  trouvé.  Le  directeur  ou  le  concierge  d'une  prison,  d'une  geôle, 
d'une  maison  de  correction ,  d'une  maison  de  travail ,  d'un  hôpi- 
tal, d'un  liospice  d'aliénés,  ou  de  toute  autre  institution  publique 
ou  charitable,  en  est  considéré  comme  le  possesseur  dans  l'esprit 
de  cet  acte.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'article  19  du  statut  pré- 
cité (1).  Il  en  résulte  donc  que  la  naissance  d'un  enfant  peut  être 
déclarée  au  secrétaire  du  district  dans  les  quarante-deux  jours  de 
cette  naissance ,  soit  par  le  père ,  soit  par  la  mère ,  soit  par  le 
possesseur  de  la  maison ,  soit  par  le  directeur  de  l'établissement 
public  où  cet  enfant  est  né.  Il  en  résulte  aussi  que,  s'il  s'agit  d'un 
enfant  nouveau-né  trouvé  exposé,  cette  déclaration  doit  être  faite 
immédiatement  par  les  inspecteurs  des  pauvres. 

849.  Si  la  déclaration  de  naissance  n'est  pas  faite  par  les  per- 
sonnes dénommées  au  numéro  précédent,  et  qu'elles  soient  re- 
quises dans  les  quarante-deux  jours  de  cette  naissance  de  faire 
cette  déclaration,  elles  sont  tenues  de  se  conformer  à  cette  réqui- 
sition, et  de  dire  au  secrétaire  du  district,  au  mieux  de  leur  con- 
naissance et  croyance,  les  différentes  particularités  qui  doivent 
être  connues  et  enregistrées  concernant  cette  naissance  (2).  (Ar- 
ticle 20.) 

850.  Enfin,  le  secrétaire  du  district  est  autorisé  et  même  requis 
de  s'informer  soigneusement  de  toutes  les  naissances  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  son  district,  et  de  faire  connaître  et  enregistrer, 
aussitôt  que  possible,  sans  droits  ni  frais,  sauf  ceux  mentionnés  à 
l'article  29  dont  il  sera  parlé  bientôt,  dans  un  de  ses  registres  les 
différentes  circonstances  dont  l'enregistrement  est  requis  confor- 
mément au  modèle  de  la  cédule  (A) ,  si  cet  enregistrement  n'est 
pas  déjà  fait,  chaque  enregistrement  devant  être  inscrit  par  ordre 
de  numéro  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  du  registre  (3). 
CArt.  18.) 

851.  S'il  arrivait  que  la  naissance  d'un  enfant  ne  fût  pas  dé- 
clarée dans  les  quarante-deux  jours ,  la  loi  anglaise  accorde  on 
nouveau  délai  ;  mais  dans  ce  cas  elle  exige  des  formalités  et  im- 
pose de  légers  frais,  lesquels  néanmoins  s'anéantissent  si  le  défaut 
d'enregistrement  de  la  déclaration  de  naissance  est  le  fait  du 

(i)  6  et  7,  W,  4,  c.  86.  —  (2)  ibid.  —  (3)  Ibid. 
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secrétaire  du  district.  On  lit  à  Farticle  22  (1)  :  «Après  l'expiration 
«  des  quarante-deux  jours  suivant  le  jour  de  naissance  d'un  en- 
«  fant,  il  n'est  pas  permis  au  secrétaire  d'enregistrer  cette  nais- 
«  sance,  sauf  ce  qui  va  être  mentionné  ;  pourvu  que,  dans  le  cas  où 
«  la  naissance  d'un  enfant  n'aura  pas  été  enregistrée  conformément 
«  aux  dispositions  ci-devant  prescrites,  il  soit  loisible  à  toute  per* 
«  sonne  présente  à  la  naissance  de  cet  enfant,  au  père  ou  au  tu- 
«  teur,  dans  les  six  mois  calendaires  après  cette  naissance,  de  faire 
«  une  déclaration  solennelle  des  différentes  circonstances  dont  la 
«  connaissance  est  requise  relativement  à  la  naissance  de  cet  en- 
«  fant,  au  mieux  de  leur  su  et  croyance;  et  alors  il  sera  permis  au 
«  secrétaire,  mais  en  présence  du  secrétaire  général,  d'enregistrer 
<i  la  naissance  de  cet  enfant  conformément  aux  informations  don- 
«nées  par  la  personne  faisant  cette  déclaration.  Dans  ce  cas,  le 
«secrétaire  général,  devant  lequel  cette  déclaration  est  faite,  est 
«  tenu  de  signer  l'enregistrement  de  la  naissance  aussi  bien  que 
«  le  secrétaire,  et  pour  cet  enregistrement  il  a  droit  à  un  hono- 
«  raire  de  2  shillings  6  deniers  de  la  personne  qui  l'a  requis.  Le 
«  secrétaire,  outre  les  émoluments  fixés  par  l'article  29  ci-après,  a 
«  également  droit  à  des  honoraires  de  5  shillings,  à  moins  que 
«le  retard  de  renregistrement  n'ait  été  causé  par  sa  faute.  Les 
«  registres  de  naissance  ne  feront  pas  preuve  de  la  naissance  des 
«enfants,  s'il  appert  que  quarante-deux  jours  se  sont  écoulés 
«  entre  le  jour  de  la  naissance  et  le  jour  de  l'enregistrement  de  la 
«  naissance  de  ces  enfants,  à  moins  que  l'enregistrement  n'ait  été 
«  signé  par  le  secrétaire  général.  Quiconque  enregistrera  sciem- 
«ment,  ou  fera  enregistrer  la  naissance  d'un  enfant  autrement 
«que  de  la  manière  ci-devant  prescrite,  après  l'expiration  des 
«  quarante-deux  jours  suivant  le  jour  de  la  naissance  de  cet  en- 
«  fant ,  sera  passible  et  encourra  une  amende  n'excédant  pas 
«  50  livres  sterling  pour  chaque  contravention.  » 

852.  Il  résulte,  de  cet  article,  que  l'enregistrement  de  la  nais- 
sance d'un  enfant  peut  être  fait  après  l'expiration  des  quarante- 
deux  jours,  à  partir  de  cette  naissance;  mais  alors  cet  enregistre- 
ment est  fait  sur  la  déclaration  solennelle  de  la  partie  requérante, 
et  en  présence  non-seulement  du  secrétaire  du  district^  mais 
encore  du  secrétaire  général  de  la  paroisse,  qui  doit  le  signer. 


(1)  6et7,W.  4,c.  86. 
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Deux  droits  sont  dus  par  la  partie  requérante ,  Tun  de  2  shiiliqgs 
6  deniers  au  secrétaire  général ,  et  l'autre  de  5  shillings  au  se- 
crétaire. Cet  enregistrement  ne  fait  foi  qu'autant  qu'il  est  signé 
par  le  secrétaire  général  ;  et  tout  enregistrement  fait  autrement, 
après  les  quarante-deux  jours^  outre  qu'il  est  nul,  peut  donner  lieu 
à  une  amende  n'excédant  pas  50  livres  sterling.  * 

853.  Dans  quel  délai  peut  être  fait  l'enregistrement  de  la  nais- 
sance d'un  enfant,  lorsque  le  délai  de  quarante-deux  jours  est 
déjà  expiré?  L'article  23  du  même  statut  (i)  fixe  un  délai  de  six 
mois  :  «  Après  l'expiration  de  six  mois  calendaires  ^  partir  4^  la 
«naissance,  il  ne  sera  permis  à  aucun  secrétaire  d'enr^gistper 
«  cette  naissance,  et,  excepté  dans  le  cas  d'enfants  nés  en  mer^ 
«  nql  enregistrement  de  naissance  ne  fera  foi  pour  prouver  cette 
«  naissance ,  lofsqu'il  apparaîtra  que  six  raois  ca|epdaires  se  sont 
«  écoulés  entre  le  jour  de  la  naissance  et  le  jour  de  l'enregistre- 
«  ment  de  cette  naissance.  Quiconque  sciemment  enregistrera  ou 
«  fera  enregistrer  la  naissance  d'un  enfant  six  mois  calendaires 
«  après  le  jour  de  cette  naissance,  sera  passible  pour  chaque  con- 
«  traventjon  d'une  amende  n'excédant  pas  50  livres  sterling.  » 

854.  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  pour  que  l'enre- 
gistrement de  la  naissance  d'un  enfant  soit  valable  et  fasse  foi  en 
justice,  il  faut,  1**  que  cet  enregistrement  soit  fait  dans  les  qua- 
rante-deux jours,  et  2°  que  s'il  est  fait  après  les  quarante-deux 
jours,  il  faut  qu'il  soit  fait  dans  les  six  mois,  et  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  soit  signé  par  le  secrétaire  général  de  la  paroisse. 
II  en  résulte  encore  que  l'enregistrement  fait  après  l'expiration 
des  quarante-deux  jours  sans  être  signé  par  le  secrétaire  général, 
ou  api*ès  l'expiration  de  six  mois,  outre  qu'il  n'est  pas  valable  et 
ne  fait  pas  foi  en  justice,  donne  lieu  à  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  50  livres  sterling. 

855.  Mais  faut-il  inférer  de  là  qu'il  n'y  ait  plus  moyen  d'établir 
la  filiation,  et  que,  faute  d'avoir  rempli  les  prescriptions  de  la  loi 
quant  à  la  déclaration  de  leur  naissance ,  les  enfants  nés  d'un 
mariage  légitime  deviennent  des  enfants  illégitimes  ?  Non ,  cer- 
tainement. Par  le  fait  des  enregistrements  de  naissances  sur  les 
registres  publics ,  la  légitimité  est  établie  de  droit ,  hic  et  nunc. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  d'autres  preuves  ;  mais  si  ces  preuves 
manquent,  soit  par  la  mauvaise  tenue  des  livres,  soit  par  leur  dis- 

(1)  6et7,W.  4,C.  86. 
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parition ,  soit  même  par  le  défaut  4e  déclaration  de  paissiançe,  il 
est  permis  de  suppléer  à  ces  preuves  par  d'ai^tres  preuves  puisées, 
soit  dans  les  papiers  domestique3«  soit  daps  la  notoriété  publique. 
Quelle  plus  grande  preuve  de  filiation  qqe  celle  résultant  d'avoir 
été  élevé,  traité  et  toi^joqrs  considéré  comipe  ^tapt  ué  de  tel  père? 
Quelle  plus  grande  preuve  que  celle  résultant  de  lettres  dans  les- 
quelles on  reconnaît  le  style,  I4  tendresse  d'un  pèrp  poqr  i^pn  flis? 
Ces  preuves  cependant  peuvent  disparaître  {^vec  le  temps,  et  alor^ 
pourquoi  exposer  ses  enfants  à  vqir  contester  lenr  légitimité, 
quapd  on  peut  l'assurer  par  yne  déclaration  qui  pe  cqûte  rien; 
et,  au  contraire,  que  de  frais  peuvent  causer  les  preuves  que  Top 
est  tenu  de  faire  pour  remplacer  les  prf  qves  si  simples  prescrites 
par  \^  loi  ? 

85Q.  y  enregistrement  des  déclarations  de  naissance  ne  poûte 
rien.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  29  du  même  statut  (1), 
«  le  secrétaire  du  district  doit  faire  un  relevé,  quatre  fois  pair  ^n, 
«  du  nombre  des  naissances  qu'il  a  enregistrées  depuis  le  dernier 
<'  trimestre.  Le  secrétaire  général  le  vérifie  et  le  signe  ;  les  admi- 
«  nistrateurs  ou  inspecteurs  de  la  paroisse,  de  la  commune  ou  du 
«  lieu  dans  ou  pour  lequel  il  est  secrétaire,  sur  la  production  dudit 
«  compte  ainsi  vérifié  et  signé,  sont  tenus  de  lui  payer  avec  les 
«  fonds  en  leurs  mains  ou  en  leur  ponvoir,  en  leurs  qualités  d'ad-r 
«  ministrateurs  ou  inspectevirs,  telles  sommes  auxquelles  il  a  droit 
«  pour  ce  compte,  d'après  l'échelle  suivante,  savoir  :  pour  les  vingt 
«  premières  inscriptions  de  naissance  faites  chaque  année  (dans 
«  ces  vingt  inscriptions  peuvent  se  trouver  indistinctement  dea 
«inscriptions  de  décès),  2  shillings  6  deniers  cbacqne,  et* 
c(  1  shilling  pour  chaque  inscription  suivante  faite  dans  l'année.  » 
On  voit  par  là  que  les  firais  d'inscription  ne  sont  pas  à  la  charge  dei^ 
parties^  mais  à  la  charge  des  paroisses.  Il  n'en  est  pa$  de  même 
des  copies  de  ces  inscriptions ,  qui ,  coipme  on  l'a  vu  au  n^  833 , 
page  419,  sont  à  la  charge  des  parties  qui  les  demandent. 

857.  Les  personnes  désignées  aux  articles  19,  20  et  22,  et  men- 
tionnées aux  n***  848,  849  et  851  pi-dessus,  sont  tenues,  relati- 
vement aux  déclarations  de  naissance  qu'elles  passent ,  de  signer 
ces  déclarations,  à  peine  de  nullité.  Telle  est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 28  du  statut  précité  (1),  où  on  lit  :  «  Toute  personne  par  la- 

(1)  6  et  7,  W.  4,  chap.  86. 
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<c  quelle  seront  données  les  informations  inscrites  dans  un  enregis- 
«  trement  de  naissance  aux  termes  du  présent,  sera  tenue  de  signer 
«  son  nom,  sa  qualité  et  sa  demeure  sur  le  registre.  Nul  enre- 
ccgistrement  de  naissance,  d'après  les  dispositions  du  présent,  ne 
^fera  foi,  qui  ne  sera  pas  signé  par  la  personne  qui  fait  la  décla- 
«  ration ,  et  par  la  partie  requise  par  le  présent  acte  de  faire  cette 
«déclaration  au  secrétaire.»  La  déclaration  de  naissance  doit 
donc  être  signée  par  celui  qui  la  fait ,  mais  la  loi  anglaise  ne  dit 
pas  que  le  déclarant  doive  être  Anglais;  il  peut  donc  être  étran- 
ger; et,  en  effet,  comme  on  Ta  vu  dans  le  cours  de  cet  ouvrage 
(le  Code  des  étrangers)^  l'étranger  ami  a  tous  les  droits  d'un  sujet 
naturel-né.  On  verra ,  au  §  2  de  cette  section ,  que  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  français  doit  être  signé  par  deux  témoins  fran- 
çais, même  en  Angleterre,  lorsque  cet  acte  est  reçu  par  un  agent 
diplomatique  français. 

858.  11  ne  faut  pas  croire  qu'il  soit  indifférent,  à  l'étranger  qui 
devient  père  en  Angleterre ,  d'y  faire  constater  la  naissance  de 
ses  enfants  en  remplissant  les  formalités  voulues  par  la  loi  an- 
glaise. Par  le  seul  fait  de  leur  naissance  sur  le  sol  britannique , 
sous  la  suzeraineté  de  la  reine,  quoique  nés  d'un  étranger,  ils  sont 
Anglais ,  et  dès  lors  ils  ont  droit  à  tous  les  avantages  y  à  tous  les 
privilèges  des  Anglais  ;  comme  ceux-ci,  ils  peuvent  un  jour  aller 
s'asseoir  au  Parlement ,  droit  qui  n'est  jamais  accordé  au  natu- 
ralisé ;  et  pourquoi  leur  enlever  un  pareil  droit ,  ou  le  leur  faire 
contester,  en  négligeant  leur  inscription  de  naissance  sur  les 
registres  publics  tenus  à  cet  effet?  Croire  que  par  cette  inscrip- 
tion ils  perdent  le  droit  d'appartenir  au  même  pays  que  leur  père , 
c'est  une  erreur  :  ils  appartiennent  à  deux  pays  à  la  fois ,  et  c'est 
quelque  chose  d'heureux  que  d'appartenir  à  deux  grandes  na- 
tions; et,  dans  tous  les  cas,  c'est  un  beau  droit  que  celui  de 
choisir  la  patrie  à  laquelle  l'âge  de  raison,  les  événements,  les 
circonstances  peuvent  vous  attacher. 

859.  On  a  vu,  au  n®  853,  que  l'enregistrement  de  la  naissance 
d'un  enfant,  six  mois  après  cette  naissance,  n'est  pas  valable,  eX' 
ceptédans  le  cas  d* enfants  nés  en  mer.  On  lit  en  effet  à  Tarticle 
21  du  statut  précité:  «Si  l'enfant  d'un  parent  anglais  {of  an 
<^English  parent)  naît  en  mer,  à  bord  d'un  bâtiment  breton,  le 
«  capitaine  ou  l'officier  commandant  le  bâtiment  à  bord  duquel 
«  cet  enfant  est  né  dressera  immédiatement  une  minute  des  dlffé- 
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«  rentes  particularités  ci-deTant  requises,  pour  être  insérées  dans 
«  Tenregistrement  concernant  la  naissance  de  cet  enfant,  autant 
«que  ces  particularités  pourront  être  connues,  et  le  nom  du  bâti- 
«  ment  où  cette  naissance  aura  eu  lieu.  A  l'arrivée  de  ce  bâtiment 
«  dans  l'un  des  ports  du  Royaume-Uni,  ou  par  toute  autre  voie  plus 
«  expéditive,  il  enverra  un  certificat  de  ladite  minute  par  la  poste 
«  au  directeur  général,  qui  en  fera  le  dépôt  et  en  enregistrera  une 
«  copie  signée  par  lui ,  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet  à  la  direc- 
«  tion  générale,  et  appelé  le  «Registre  des  inscriptions  maritimes,  » 
«  et  tenu  parmi  les  autres  registres,  conformément  aux  disposi- 
«  tions  du  présent.  » 

860.  Ainsi  Tenfant  né  en  mer  sur  bâtiment  anglais  et  de  pa- 
rents anglais,  sera  enregistré  sur  le  livre  des  inscriptions  mari- 
times ,  et  sera  par  conséquent  Anglais.  Pour  cet  enregistrement 
il  n'y  a  plus  de  délai  positif,  parce  qu'il  est  impossible  de  maî- 
triser les  éléments;  mais  la  minute  dressée  au  moment  de  la  nais- 
sance est,  à  l'arrivée  du  bâtiment  ou  par  une  occasion  plus  expé- 
ditive, transmise  à  la  direction  générale,  et  là,  inscrite  sur  le  livre 
des  inscriptions  maritimes,  devient  un  véritable  acte  d'enregistre- 
ment de  la  naissance  de  cet  enfant.  Il  faut  remarquer  que  la  loi 
dit  :  né  de  parents  anglais.  Qu'arrive-t-il  si  l'enfant  est  né  de  pa- 
rents étrangers  sur  un  bâtiment  anglais  ?  Le  pavillon,  c'est  la 
patrie  :  or,  si  cet  enfant  né  d'étrangers  était  né  en  Angleterre ,  il 
serait  Anglais  ;  pourquoi  ne  le  serait-il  pas  quand  il  est  né  sur 
un  bâtiment  anglais  ? 

861.  En  remplissant  exactement  les  formalités  ci-dessus  con- 
cernant reuregistrement  de  la  naissance  d'un  enfant ,  le  Fran- 
çais assurera  l'état  de  filiation  de  cet  enfant  non-seulement  en 
Angleterre,  mais  même  en  France.  Ainsi  s'explique  l'article  47 
du  Code  civil  des  Français,  rapporté  déjà,  et  dans  lequel  on  lit  : 
«  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays 
«  étrangers,  fera  foi ,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans 
«  ledit  pays  ;  «  mais  l'éloignement,  les  événements  politiques,  ou 
toute  autre  cause  pouvant  offrir  de  grandes  difficultés  pour  se 
procurer  l'acte  d'engistrement  anglais,  on  préviendra  ces  diffi- 
cultés, en  faisant  la  déclaration  de  naissance  près  de  l'agent  di- 
plomatique accrédité  par  le  roi  des  Français  en  Angleterre.  On 
voit  que  nous  arrivons  au  §  2 ,  c'est-à-dire,  aux  formalités  à  rem- 
plir pour  les  actes  de  naissance  et  prescrites  par  les  lois  fran- 
çaises. 
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S  2. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  la  naissance  d'un 
enfant  d'après  les  lois  françaises. 

862 .  Ces  formalités  sont  tracées  par  les  af  tîclës  suivants  du  Code 
civil  des  Français  : 

»  Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les 
«  trois  jours  de  raccouchement ,  à  Tofflcier  de  l'état  civil  du  llfeù 
«  (à  l'agent  diplomatique  ou.au  consul,  art.  48)  ;  Tenfailt  lui  sera 
«  présenté. 

«  Art.  56.  La  naissance  de  Tenfatit  sera  défclarée  par  le  père,  ou, 
«  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie , 
«  sages  femmes ,  officiers  de  santé  ou  autres  personnes  qui  au- 
«ront  assisté  à  l'accouchement;  et,  lorsque  la  mère  Sera  accoti- 
«  chée  hors  de  son  domidle ,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera 
«  accouchée.  L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présettijê 
«  de  deux  témoins. 

«  Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le 
«  lieu  de  la  naissance ,  le  sexe  de  l'enfant ,  et  les  prénbms  qui  lui 
«  seront  donnés  ;  les  prénoms ,  nom ,  profession  et  domicile  des 
«  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins  (qui  doivent  être  Français, 
«  du  sexe  masculin  et  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  Art.  37  du 
«  Code  civil,  rapporté  au  n"  845  ci-dessus,  page  420). 

«  Art.  58.  Toute  pei'Sonne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau- 
«né,  sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  aihsi 
«  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de 
«  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura 
«  été  trouvé.  Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énon- 
«  cera  ,  en  outre,  l'âge  apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  nomô 
«  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  reniis. 
«Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres.  » 

863.  Non  moins  sage  que  la  loi  anglaise,  la  loi  française  a 
également  prévu  le  cas  de  la  naissance  d'un  enfant  dans  uti 
voyage  de  mer,  et  comme  celle-là ,  elle  a  tracé  la  marche  à  sui- 
vre pour  dresser  son  acte  de  naissance.  Elle  s'exprime  à  cet  égard 
de  cette  manière  dans  les  articles  suivants  du  Code  civil  : 

«  Art.  59.  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer , 
«  l'acte  de  naissance  sera  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  èh 
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«  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  témoins  pris 
«  les  officiers  du  bâtiment ,  ou ,  à  leur  défaut,  parmi  les  ho 
«de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir:  sur  les  bâti 
«du  roi,  par  l'officier  d'administration  de  la  marine  ;  et  î 
«bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant ,  par  le 
«taine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance 
«  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

«  Art.  CO.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit 
«  lâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme 
«  les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  mat 
«  patron ,  seront  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authen 
«des  actes  de  naissance  qu'ils  auront  rédigés,  savoir,  da 
«  port  français ,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari 
«et,  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul. 
«  de  ces  expéditions  restera  déposée  au  bureau  de  l'inscr 
«  maritime ,  ou  à  la  chancellerie  du  consulat;  l'autre  sera  en 
«  au  ministre  de  la  marine ,  qui  fera  parvenir  une  copie  < 
«certifiée,  de  chacun  desdits  actes  à  l'officier  de  l'état  ci^ 
«  domicile  du  père  de  l'enfant ,  ou  de  la  mère,  si  le  père  c 
«  connu  ;  cette  copie  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

n  Art.  61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  dési 
«  ment ,  le  rôle  d'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  prép 
«  l'inscription  maritime ,  qui  enverra  une  expédition  de  l'at 
«naissance,  de  lui  signée,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  pè 
«  l'enfant ,  ou  de  la  mère ,  si  le  père  est  inconnu  ;  cette  expé( 
«  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres.  » 

864.  Telles  sont  les  règles  établies  par  la  loi  française, 
constater  légalement  la  naissance  d'un  enfant.  Mais  si  ces  i 
n'ont  pas  été  observées ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  déclaration  de 
sance,  si  cette  déclaration  a  été  faite  après  les  délais  fixés, 
registres  sont  disparus ,  l'enfant  perdra-t-il  sa  filiation ,  sa 
timité?  Non  certainement;  il  pourra  ,•  comme  dans  la  légis 
anglaise,  suppléer  à  ce  défaut  de  preuve  légale,  par  d*j 
preuves  que  la  loi  française  considère  elle-même  comn 
gales.  Ces  preuves  sont  indiquées  par  les  articles  suivan 
Code  civil  : 

«Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou 
«  qu'ils  auront  été  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
«  que  par  témoins  ;  et  dans  ces  cas  les  . . .  naissances  . . . 
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«  ront  être  prouvées ,  tant  par  les  registres  et  papiers  ématiés  des 
«  père  et  mère  décédés ,  que  par  témoins. . 

«  Art.  3 19.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les 
«  actes  de  naissance  inscrits  sur  le  registre  de  l'état  civil. 

«Art.  320.  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de 
«  l'état  d'enfant  légitime  suffit. 

«Art.  321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suf- 
«  fisante  de  faits ,  qui  indiquent  le  rapport  de  filiation  et  de  pa- 
«  rente  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  prétend  ap- 
«  partenir.  Les  principaux  de  ces  faits  sont  :  que  l'individu  a 
«  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir;  que 
«  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant^  et  a  pourvu ,  en  cette  qua- 
«  lité ,  à  son  éducation  >  à  son  entretien  et  à  son  établissement  ; 
«  qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel  dans  la  société  ;  qu'il 
«  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille.  » 

865.  Ces  faits  pour  établir  la  filiation  ne  sont  pas  limitatifs  :  ils 
sont  purement  démonstratifs ,  c'est-à-dire  qu'on  peut  encore  in- 
voquer d'autres  preuves.  Mais  ces  preuves  entraînent  des  délais , 
des  dépenses ,  qui  ruinent  les  ressources  en  même  temps  que  la 
santé,  et  peuvent  conduire  à  la  mort;  et  quel  héritage  qu'une 
contestation  de  légitimité  ,  contestation  que  les  législations  des 
deux  pays  donnent  le  moyen  d'empêcher,  et  cela,  sans  frais, 
savoir  :  la  législation  anglaise,  par  la  déclaration  au  secrétaire 
du  district ,  soit  dans  les  quarante-deux  jours ,  soit  dans  les  six 
mois  de  la  naissance  de  l'enfant;  la  législation  française,  par  la 
déclaration  à  l'agent  diplomatique,  ou  au  consul,  dans  les  trois 
jours  de  cette  naissance. 

SECTION  II. 

Des  formalités  à  remplir  pour  les  actes  de  mariage. 

866.  Le  maintien  et  la  prospérité  des  États  dépendent  essentiel- 
lement de  la  bonne  organisation  des  familles;  de  là,  le  soin  qu'ont 
toujours  eu  les  législateurs  de  régler  cette  organisation.  En  Angle- 
terre, elle  a  été  fixée  par  le  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  cha- 
pitres 85  et  86,  et  en  France,  par  le  Code  civil,  livre  l***,  titre  2, 
chap.  3,  et  titre  5.  En  faisant  connaître  la  législation  des  deux 
pays  sur  ce  grand  acte  de  la  vie  civile  de  leurs  citoyens,  les  étran- 
gers sauront,  pour  le  contracter,  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  anglaise,  et  les  Français,  celles  prescrites  par  là  loi  française. 
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Des  formalités  prescrites  par  la  loi  anglaise  pour  les  actes  de 
mariage. 

867.  Lorsque  deux  personnes  sont  dans  rintention  de  se  ma- 
rier, elles  sont  tenues,  ou  Tune  d'elles  seulement,  d'en  donner  une 
notice  signée,  dans  la  forme  de  la  cédule  (A),  annexée  plus  loin, 
au  secrétaire  général  du  district  dans  lequel  demeurent  les  par- 
ties depuis  plus  de  sept  jours,  ou,  si  chacune  des  parties  demeure 
dans  un  district  différent,  au  secrétaire  général  de  chaque  dis- 
trict. La  notice  doit  comprendre  les  noms,  prénoms,  professions 
ou  conditions  de  chacun  des  futurs,  le  lieu  de  leur  résidence,  le 
temps  de  cette  résidence,  qui  doit  comprendre  une  période  d'au 
moins  sept  jours  pour  chaque  futur,  l'église  ou  l'édifice  dans  le- 
quel le  mariage  doit  être  célébré,  et  si  l'une  ou  l'autre  a  de- 
meuré plus  d'un  mois  dans  l'habitation  spécifiée  dans  la  notice, 
sa  déclaration  doit  comprendre  qu'elle  y  demeure  depuis  un  mois 
et  plus  (1). 

868.  Le  secrétaire  général  est  tçnu  de  déposer  ces  notices  et  de 
les  placer  parmi  les  archives  de  son  office;  il  est  tenu  également 
d'inscrire  immédiatement  une  copie  exacte  et  lisible  de  cette  no- 
tice, dans  le  registre  qui  lui  est  fourni  à  cet  effet  par  le  directeur 
général,  et  appelé  «  le  registre  des  notices  de  mariage...  »  Ce  re- 
gistre est  à  la  disposition  du  public,  qui ,  aux  heures  indiquées,  a 
le  droit  de  l'inspecter  sans  frais.  Pour  chaque  inscription  d'une 
notice  de  mariage,  il  est  dû  l  shilling  au  secrétaire  général  (2). 
S'il  s'agit  d'un  mariage  projeté  entre  deux  juifs  ou  deux  qua- 
kers, ils  doivent  se  conformer  aux  dispositions  relatées  au  numéro 
précédent  pour  la  notice  ;  mais  pour  que  leur  mariage  soit  va- 
lable, il  faut  qu'il  soit  contracté  entre  parties  professant  le  n»éme 
culte  religieux  (3). 

869.  La  notice  ci-dessus  mentionnée  doit,  immédiatement 
après  la  lecture  du  procès- verbal  des  opérations  des  administra- 
teurs du  district ,  être  lue  dans  leur  assemblée  hebdomadaire. 
Cette  lecture  doit  être  faite  dans  trois  assemblées  hebdomadaires, 
àmoins  qu'il  n'ait  été  accordé  une  licence  pour  célébrer  le  mar 

(1)  Stettit  6  et  7,  Gaittaume  lY,  e.  85^  $  4. 

(t)U)id.,$5. 

(a)  IM.»  i  8< 
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riage  plus  tôt  et  qu'il  n'en  ait  été  donné  avis  au  secrétaire  générât 
S'il  arrivait  que  les  administrateurs  ne  tinssent  pas  les  trois  at« 
semblées  dont  il  vient  d'être  parlé ,  il  suffira  que  lecture  de  la 
notice  soit  faite  dans  l'assemblée  qui  se  tiendra  dans  les  vingt  «t 
un  jours  à  partir  de  la  date  de  l'inscription  de  la  notice  (1). 

870.  Après  l'expiration  de  sept  jours,  si  le  mariage  est  eélébré 
avec  licence ,  ou  de  vingt  et  un  jours,  si  le  mariage  est  célébré 
sans  licence,  à  partir  de  Finseription  de  la  notice,  le  secrétaire 
général,  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  ou  en  faveur  de  la 
partie  qui  a  donné  cette  notice,  est  tenu  de  délivrer  un  certiâeal 
signé  par  lui  dans  la  forme  de  la  cédule  (B),  annexée  ci-après,  à 
moins  qu'un  empêchement  légal  ne  soit  jugé  suffisant  par  ce  se* 
crétaire  général  pour  arrêter  la  délivrance  de  ce  certificat,  à  moins 
aussi  qu'une  opposition  n'ait  été  faite  à  cette  délivrance  de  la  ma- 
nière qui  sera  mentionnée  ci-après  par  la  ou  les  personnes  à  ee 
autorisées,  comme  il  sera  dit  plus  loin.  Ce  certificat  renfermera 
les  particularités  contenues  dans  la  notice,  le  jour  de  l'inscrip- 
tion de  cette  notice ,  qu'il  s'est  écoulé  une  période  complète  de 
sept  ou  de  vingt  et  un  jours  (selon  le  cas)  depuis  Tinseription  de 
cette  notice,  et  qu'il  n'a  été  formé  ancune  opposition  à  sa  déli* 
vrance  par  la  ou  les  personnes  à  ce  autorisées.  Il  est  dà  au  seeré* 
taire  général,  pour  ce  certificat,  1  shilling  (2). 

871.  On  vient  de  voir,  au  numéro  précédent,  que  le  mariage 
peut  être  célébré,  ou  immédiatement  après  Texpiralion  des  vingt 
et  un  jours,  ou  des  sept  jours,  à  partir  de  Tinscription  de  la  no* 
tîee  ;  or,  dans  ce  dernier  cas,  les  futurs  doivent  être  porteurs  d'ane 
lieenee,  et  cette  licence  peut  être  accordée  par  le  secrétaire  ^ 
néral  dans  la  forme  de  la  cédule  (G),  annexée  ci-après.  Il  est  dû, 
pour  cette  licence,  ta  somme  de  3  livres  sterling ,  outre  le  coût 
du  timbre.  Cette  licence  ne  peut  être  accordée  par  le  secrétaire 
général  que  pour  les  mariages  à  célébrer  dans  une  des  églises  ce 
un  des  édifices  de  son  district  (3).  Et  pour  distinguer  les  certifi- 
cats délivrés  pour  mariages  avec  licence,  de  ceux  délivrés  pour 
mariages  sans  licence,  une  marque  à  l'eau  dans  la  forme  du  mot 
«  licence,  »  ea  lettres  romaines,  doit  être  apposée  en  fabriquant 
la  substance  du  papier  destiné  à  écrire  ou  imprimer  ks  eertificals 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  85,  §  6. 

(2)  Ibid.,  §  7. 

(3)  Ibid.,  S  11. 

a8. 
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pour  mariages  avec  licence;  ces  deriiiei-s  certificats  seront  impri- 
més à  l'encre  rouge,  et  les  autres  à  Tencre  noire  (1). 

872.  Si  un  mariage  avec  licence  ne  peut  être  célébré  avant 
l'expiration  des  sept  jours  voulus  par  la  loi,  cependant  le  ceiiiifi- 
cat  nécessaire  pour  contracter  ce  mariage  peut  être  délivré  avant 
ia  concession  de  cette  licence  f  mais  alors  Fun  des  futurs  doit  se 
présenter  personnellement  devant  le  secrétaire  général,  et,  dans 
le  cas  où  celui-ci  n'aurait  pas  reçu  la  notice  du  mariage  projeté, 
ce  futur  doit  lui  remettre  le  certificat  du  secrétaire  général  ou  des 
secrétaires  généraux  auxquels  cette  notice  aura  été  remise  ;  ce  fu- 
tur doit,  en  même  temps,  faire  serment,  ou  passer  une  affirmation 
ou  une  déclaration  solennelle,  qu'il  sait  qu'il  n'y  a  aucun  empê- 
chement de  parenté  ou  d'alliance,  ou  aucun  autre  empêchement  lé- 
gai  au  mariage  projeté,  et  que  i'un  des  futurs^  durant  les  quinze 
jours  précédant  immédiatement  la  concession  de  cette  licence,  a 
demeuré  dans  le  district  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Enfin,  si 
l'un  ou  Tautre  futur,  n'étant  pas  veuf,  est  mineur  de  vingt  et  un 
ans,  il  doit  rapporter  le  consentement  de  la  personne  ou  des  per- 
sonnes dont  le  consentement  est  requis  par  la  loi  dans  ce  cas,* ou 
qu'il  n'existe  personne  ayant  pouvoir  d'accorder  ce  consentement, 
selon  le  cas.  La  licence  accordée  et  les  déclarations  passées  dans 
cette  circonstance  sont  passibles  des  mêmes  droits  de  timbre 
que  les  licences  pour  mariage  accordées  par  l'ordinaire  des  dio- 
cèses et  les  affidavit  faits  pour  se  les  procurer  (2). 

873.  Quoique  le  mariage  soit  l'acte  qui  exige  la  plus  grande 
liberté,  cet  acte  est  cependant  soumis  à  la  surveillance  de  ceux 
que  la  nature  ou  la  loi  ont  appelés  à  protéger  les  jeunes  années  ou 
la  faiblesse  de  la  raison.  De  là  le  droit  d'opposition  accordé  dans 
ce  cas.  En  conséquence,  toute  personne  autorisée  à  cet  effet  peut 
s'opposer  à  la  délivrance  du  certificat  du  secrétaire  général,  en 
écâlvant avant  la  délivrance  de  ce  certificat  le  mot  «empêché  »  en 
face  de  l'inscription  de  la  notice  du  mariage  projeté  sur  le  registre 
des  notices  de  mariages,  et  en  y  souscrivant  son  nom,  sa  demeure 
et  sa  qualité  à  l'égard  de  l'une  ou  de  l'autre  partie ,  d'où  résulte 
son  droit.  Dans  le  cas  où  la  délivrance  de  ce  certificat  a  été  ainsi 
empêchée,  la  notice  et  toutes  les  autres  formalités  ultérieures  sont 
totalement  nulles  (3). 

Cl)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  85,  $  8. 

(2)  iWd.,  S  12. 

(3)  Ibid.,  $  9. 
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874.  Les  personnes  dont  le  consentement  est  exigé  par  la  loi 
pour  contracter  un  mariage ,  peuvent  également  sfopposer  à  la 
délivrance  du  certificat  du  secrétaire  général,  soit  qu'il  s'agisse 
d*un  mariage  projeté  avec  ou  sans  licence  (1). 

875.  La  loi  anglaise  a  encore  établi  un  autre  droit  d'oppo- 
sition à  un  mariage  projeté,  et  elle  a  4onné  à  ce  droit  le  nom  de 
caveaty  qui  est  une  mesure  provisoire  à  laquelle  peuvent  recou- 
rir tous  les  citoyens.  Ainsi  toute  personne,  en  payant  5  shillings, 
peut  prendre  un  caveat  à  l'office  du  secrétariat  générai  contre  la 
concession  d'un  certificat  ou  d'une  licence  pour  le  mariage  de 
tous  futurs  y  nommés;  ce  caveat ,  dûment  signé  par  ou  au  nom 
de  la  personne  qui  l'a  pris,  désignant  en  même  temps  sa  demeure 
et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé,  arrête  la  délivrance  du  cer^ 
tificat  ou  de  la  licence,  jusqu'à  ce  que  le  secrétaire  général  ait  pu 
en  apprécier  les  causes,  et  qu'il  ait  reconnu  qu'elles  ne  peuvent 
pas  s'opposer  à  la  délivrance  de  Tun  ou  de  l'autre,  etjusqu'à  ce  que 
la  personne  qui  l'a  pris  l'ait  retiré.  £n  cas  de  doute,  il  est  permis 
au  secrétaire  général  de  référer  des  causes  de  ce  caveat  au 
directeur  général ,  qui  est  tenu  d'en  décider.  En  cas  de  refus  de 
la  part  du  secrétaire  général  d'accorder  le  certificat  ou  la  licence 
qui  lui  sont  demandés,  l'impétrant  a  le  droit  d'en  appeler  au  di« 
recteur  général,  qui  est  tenu,  soit  de  confirmer  le  refus,  soit  d'or- 
donner la  délivrance  du  certificat  ou  de  la  licence  (2). 

876.  Cependant  ce  droit  de  prendre  un  caveat  et  d'arrêter  par 
là  l'acte  le  plus  grave  de  la  vie  de  l'homme,  ne  doit  pas  reposer 
sur  des  motifs  frivoles  :  il  faut  que  ces  motifs  soient  graves,  se» 
rieux^  et  fondés  sur  le  respect  dû  aux  liens  de  la  famille  ou  aux 
prescriptions  de  la  loi;  s'il  en  était  autrement,  le  porteur  d'un 
caveat  s'exposerait  à  une  action  en  dommages-intérêts,  laquelle 
est  donnée  par  le  statut  lui-même.  Ainsi ,  quiconque  prend  un 
caveat  à  Toffice  du  secrétaire  général  contre  la  concession  d'une 
licence  ou  la  délivrance  d'un  certificat,  en  se  fondant  sur  des 
motifs  déclarés  frivoles  par  celui-ci^  et  non  susceptibles  de  s'op- 
poser à  la  concession  de  la  licence,  est  passible  des  frais  causés 
par  ses  actes,  et  de  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  demandés 
par  une  action  sur  le  cas  par  la  partie  contre  le  mariage  de  la- 


(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  85,,  §  10. 

(2)  Ibid.,  S  13. 
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quelle  ce  eaveat  a  été  pris  (i).  Mais  cette  action  doit  être  intentée 
dans  les  ti'ois  ans  à  partir  du  quasi -délit  qui  y  a  donné  lieu,  au- 
trement elle  serait  éteinte  par  la  prescription  (2). 

877.  Aucun  mariage  ne  peut  être  célébré  qu'après  Texpiration 
de  vingt  et  un  jours,  ou,  en  cas  de  licence,  après  l'expiration  de 
sept  jours ,  à  partir  du  jpur  de  Tinscription  de  la  notice.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas ,  le  mariage  ne  peut  être  célébré  qu'en  repré- 
sentant)  soit  le  certificat,  soit  la  licence,  que  le  secrétaire  général 
peut  seul  accorder  (3). 

878.  S'il  s'écoule  un  intervalle  de  plus  de  trois  mois  à  partir 
du  jour  de  Tinscription  de  la  notice ,  sans  que  le  mariage  ait  été 
oélébré,  cette  notice,  le  certificat,  la  licence,  et  toutes  les  autres 
formalités  qui  en  ont  été  la  suite,  sont  entièrement  nuls,  En 
eopséquence,  nui  ne  célébrera  de  mariage  ^  nul  secrétaire  ne 
l'enregistrera,  à  moins  qu'une  nouvelle  notice  n'ait  été  donnée, 
qu'une  nouvelle  inscription  n'ait  été  faite,  et  qu'un  nouveau 
certificat  n'ait  été  délivré  à  l'époque  et  de  la  manière  ci-devant 
relatées  (4). 

879.  Lorsque  les  formalités  ci-devant  prescrites  ont  été  rem- 
plies ,  lorsque  les  délais  voulus  sont  expirés,  les  futurs,  porteurs 
du  certificat  du  secrétaire  ou  des  secrétaires,  dans  le  cas  où  la  no- 
tice a  été  enregistrée  dans  différents  districts,  doivent  remettre 
ce  certificat  au  ministre  ofQciant ,  si  le  mariage  doit  être  célébré 
conformément  aux  rites  de  rÉglise  anglicane.  Le  certificat  ou  la 
liceqce  seront  remis  à  l'officier  enregistreur  de  la  secte  des  qua- 
kers du  lieu  où  le  mariage  est  célébré,  s'il  est  célébré  conformé- 
ment aux  usages  de  cette  secte;  ou  à  l'officier  de  la  synagogue 
par  lequel  le  mariage  est  enregistré ,  si  ce  mariage  doit  être  célé^ 
bré  conformément  aux  usages  de  la  religion  hébraïque  (5);  et, 
4^ns  tous  les  autres  cas,  ils  seront  délivrés  au  secrétaire  présent 
au  mariage,  comme  il  sera  dit  ci -après  (6). 

880.  Les  mariages  doivent  être  célébrés  soit  dans  les  églises  ^ 
soit  dans  les  édifices  destinés  à  quelque  culte  religieux  et  recon- 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  lY,  6.  SS,  $  37. 

(2)  Ibid.,  §41. 

(3)  Ibid.,  §  H. 

(4)  Ibid.,  S  15. 

(5)  Ibid.,  §  16. 

(6)  lbid.,§  21. 
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nus  par  TautorUé  (1),  soit  à  l'offlce  même  du  secrétali*c  général  (2). 

881 .  Après  l'expiration  des  deux  périodes  de  vingt  et  un  Jours 
ou  de  sept  Jours,  en  cas  de  licence,  le  mariage  peut  éïrt  célébré 
dans  l'église  ou  i'édiflce  spécifiés  dans  la  notice,  entre  les  futurs 
dénommés  dans  cette  notice,  et  le  certificat  dont  ils  sont  porteurs, 
conformément  aux  formalités  et  aux  cérémonies  qu'ils  Jugeront 
convenable  d'adopter.  Le  mariage  sera  célébré  \eà  porter  ou-« 
vertes,  entre  huit  heures  du  matin  et  midi ,  en  présence  du  secré-^ 
taire  du  district  dans  lequel  est  situé  Tédiflce  où  se  fait  le  ma^ 
riage^  et  de  deux  on  un  plus  grand  nombre  de  témoins  dignes 
de  foi.  A  un  moment  quelconque  des  cérémonies,  en  présendedu 
secrétaire  et  des  témoins,  chacun  des  futurs  déclarera  t 

«  Je  déclare  solennellement  que  Je  ne  connais  aucun  en^péche- 
«  ment  légal  à  ce  que  moi  A.  B.  Je  sois  uni  en  mariage  à  G^  D.  n 

Chacun  des  futurs  dira  à  l'autre  : 

«  Je  déclare,  devant  ces  personnels  ici  présentes  comme  témoins, 
«que  moi,  A.  B.,  Je  te  prends,  C.  D.,  pour  être  ma  légitime 
«  épouse  (ou  époux).  » 
'  Ces  formalités  sont  remplies  s'il  n'existe  aucun  empêchement 
légal  au  mariage  projeté  entre  les  futurs  (8). 

882.  Si  les  futurs,  par  un  motif  quelconque,  préféraient  se 
marier  à  l'office  du  secrétaire  général,  la  loi  les  y  autorisé;  et 
alors,  après  la  notice  et  le  certificat  voulus,  ils  peuvent  se  pré- 
senter à  cet  office  et  y  faire  célébrer  leur  mariage  en  présence  du 
secrétaire  général  et  d'un  secrétaire  du  district,  en  présence  aussi 
de  deux  témoins,  les  portes  étant  ouvertes,  entre  huit  heures  du 
matin  et  midi,  et  en  faisant  la  déclaration  et  employant  la  forme 
des  mots  prescrits  au  numéro  précédent  (4). 

888.  Il  est  dû  au  secrétaire,  pour  sa  présence  à  un  marjage 
célébré  sans  licence,  la  somme  de  5  shillings,  et  ceile  de  10  shil- 
lings, si  le  mariage  est  célébré  avec  licence  (ô) ,  et  il  est  autorisé 
à  interroger  les  futurs  sur  les  différentes  formalités  dont  l'enre- 
gistrement est  requis  pour  leur  mariage  (6).  Ce  droit  d'interroger 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  rv,  c.  85,  $§  18,  19,  26,  28,  29,  80,  31,  32, 

33,  34. 

(2)  Ibid.,  §  21. 

(3)  Ibid.,  §20. 

(4)  Ibid.,  §  21. 
(6)  Ibid.,  §  22. 
(6)  Ibid.,  S  36. 
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les  futurs  sur  les  mêmes  fol*malités  est  accordé  au  ministre  du 
culte,  au  secrétaire  enregistreur  des  qual^ei*s  et  au  secrétaire  de 
la  synagogue,  suivant  le  cas  (1). 

884.  Les  registres  des  mariages  sont  tenus  en  double,  et  lors- 
qu'un mariage  a  été  célébré,  le  ministre  du  culte,  ou,  s'il  s'agit  de 
quakers,  l'officier  enregistreur,  ou,  s'il  s'agit  de  juifs,  le  secré- 
taire de  la  synagogue,  ou,  si  le  mariage  a  été  célébré  à  l'office 
du  secrétaire  général,  ce  secrétaire  général,  doivent  chacun,  sui- 
vant le  cas,  enregistrer  ou  faire  enregistrer,  immédiatement  après 
la  célébration  du  mariage,  en  double,  sur  les  deux  registres  à  ce 
destinés,  les  différentes  formalités  relatives  à  ce  mariage  con- 
formément à  la  céduie  (G)  dont  il  a  été  parlé  déjà.  Cet  enre- 
gistrement sera  signé  par  le  ministre  du  culte,  par  l'officier  en- 
registreur, par  le  secrétaire  de  la  synagogue,  par  le  secrétaire 
du  district,  par  les  futurs  et  les  deux  témoins.  Cet  enregistrement 
a  toujours  lieu  par  ordre  de  numéros ,  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  chaque  registre ,  et  le  numéro  d'enregistrement 
est  le  même  sur  les  deux  registres  duplicata  (2). 

885.  Lorsqu*un  mariage  a  été  célébré  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, il  est  bon  et  valable  (3),  et  il  n'est  pas  même  nécessaire,  pour 
établir  sa  validité,  de  prouver  que  la  demeure  de  l'une  ou  l'antre 
partie  préalablement  au  mariage,  dans  le  district  où  ce  mariage  a 
été  célébré,  a  duré  le  temps  requis,  c'est-à-dire  sept  jours,  non 
plus  que  le  consentement  des  personnes  que  la  loi  exige,  et  il  ne 
peut  jamais  se  faire  d'enquête  pour  prouver  le  contraire  dans 
tout  procès  quelconque,  concernant  la  validité  d'un  tel  ma- 
riage (4).  La  loi  anglaise  considère  une  pareille  union  comme  in- 
dissoluble, sauf  le  divorce,  et  elle  fait  retomber,  non  pas  sur  les 
conjoints,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude,  la  non  complète  exécution 
de  ses  prescriptions ,  naais  sur  les  officiers  qui  ont  facilité  cette 
non-exécution. 

886.  Outre  les  droits  spécifiés  au  n^  868,  les  futurs  sont  tenus 
de  payer  ceux  fixés  pour  les  ministres  célébrants,  et  qui  varient 
suivant  les  diocèses  et  suivant  la  secte  religieuse  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Du  reste ,  il  faut  dire  que  le  mariage  célébré  à 

(1)  statut  6  et  7,  GuUIaume  lY,  c.  86,  §  40. 

(2)  Ibid.,§23;  c.86,§31. 

(3)  Ibid.,  §  35. 

(4)  Ibid.,  §  25. 
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Toffice  du  secrétaire  général  est  aussi  valable  en  droit  que  s'il 
était  célébré  dans  une  église,  dans  une  chapelle  ou  dans  tout  autre 
édifice  reconnu  par  la  loi,  mais  qu'il  ne  cause  pas  les  mêmes 
frais,  ces  frais  se  bornant  à  ceux  spécifiés  au  n°  868. 

887.  Après  avoir  réglé  les  formalités  a  remplir  pour  contrac- 
ter valablement  un  mariage ,  la  loi  a  établi  des  pénalités  en  cas 
d'inobservations,  et  ces  pénalités  sont  plus  ou  moins  sévères, 
selon  que  ces  inobservations  sont  plus  ou  moins  graves.  Ainsi, 
est  coupable  de  parjure  et  sera  puni  comme  tel  quiconque  sciem- 
ment et  volontairement  fera  une  fausse  déclaration  ou  signera  la 
fausse  notice  du  certificat  requis  pour  contracter  un  mariage , 
quiconque  aussi  s'opposera  à  la  délivrance  du  certificat  du  secré- 
taire général,  en  se  présentant  faussement  comme  étant  une  des 
personnes  dont  le  consentement  au  mariage  projeté  est  requis  par 
la  loi ,  et  sachant  que  sa  déclaration  est  fausse  (1). 

888.  Si  le  mariage  n'est  pas  célébré  dans  le  lien  et  après  l'ex- 
piration  des  délais  prescrits ,  il  y  a  félonie  ;  en  conséquence  est 
coupable  de  félonie,  1^  quiconque  sciemment  et  volontairement 
célébrera  un  mariage,  en  Angleterre,  à  moins  de  licence  spéciale, 
dans  tout  autre  lieu  que  l'église,  la  chapelle,  l'édifice  ou  Toffice 
spécifiés  dans  la  notice  et  le  certificat  (excepté  s'il  s'agit  d'un  ma- 
riage à  célébrer  entre  deux  quakers  ou  deux  juifs ,  d'après  les 
usages  de  leur  culte)  ;  2^  quiconque  sciemment  et  volontairement 
célébrera ,  dans  les  lieux  susdits,  un  mariage  en  l'absence  d'un 
secrétaire  du  district  dans  lequel  est  situé  le  lieu  où  ce  mariage 
est  célébré  ;  3°  quiconque  aussi  sciemment  et  volontairement  cé- 
lébrera un  mariage  en  Angleterre  dans  les  vingt  et  un  jours  à 
partir  de  l'inscription  de  la  notice  donnée  au  secrétaire  général , 
ou,  s'il  y  a  licence,  dans  les  sept  jours  après  cette  inscription,  ou, 
enfin ,  après  l'expiration  des  trois  mois  à  partir  de  cette  inscrip- 
tion (2). 

889.  Il  y  a  également  félonie,  1®  lorsque  le  secrétaire  général 
sciemment  et  volontairement  délivre  un  certificat  pour  mariage 
après  l'expiration  des  trois  mois  calendaîres,  à  partir  de  Tinscrip- 
tion  de  là  notice  ;  2**  lorsqu'il  délivre  un  certificat  pour  mariage 
avec  licence  avant  l'expiration  des  sept  jours  à  partir  de  i'inscrip- 


(1)  statut  6  et  7,  GuiUaume  IV,  c.  85,  §  38. 

(2)  Ibid.,  S  39. 
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tion  de  la  notice;  3"  lorsqu'il  délivre  un  certificat  pour  mariage 
sans  licence  avant  l'expiration  des  vingt  et  un  Jours  à  partir  de 
l'inscription  de  la  notice;  4"  lorsqu'il  délivre  un  certificat  malgré 
l'opposition  de  toute  personne  ayant  capacité  à  cet  effet  ;  5**  lors- 
qu'il enregistre  sciemment  et  volontairement  un  mariage  déclaré 
par  la  loi  actuelle  nul  et  de  nul  effet;  6^  lorsque  le  secrétaire 
sciemment  et  volontairement  délivrera  une  licence  pour  mariage 
après  l'expiration  des  trois  mois  à  partir  de  l'inscription  de  la 
notice;  ou  7**,  enfin,  lorsque  sciemment  et  volontairement  il  célé- 
brera 9  dans  son  office ,  un  mariage  déclaré  par  les  présentes  nul 
et  de  nul  effet  (1). 

B90.  La  loi ,  ne  pouvant  pas  laisser  les  officiers  publics  sous 
le  coup  d'une  responsabilité  perpétuelle,  a  dû  établir  une  pé- 
riode fixe  pour  cette  responsabilité ,  et  cette  période ,  elle  l'a  fixée 
à  trois  ans.  Ainsi,  toutes  les  poursuites  pouvant  donner  lieu  aux 
pénalités  qu'elle  prononce  doivent  commencer  dans  les  trois  ans 
à  partir  de  la  perpétration  du  fait  qui  y  donne  lieu  (2). 

891.  Outre  les  pénalités  appliquées  aux  officiers  qui  ont  célé- 
bré un  mariage  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi  et  ré- 
sultant d'une  félonie,  la  loi  frappe  encore  les  mariés  eux-mêmes 
en  annulant  leur  mariage.  Ainsi,  sera  nul  et  de  nul  effet  le  ma- 
riage contracté  entre  des  individus  qui ,  sciemment  et  volontai- 
rement, se  marieront,  1«»  dans  un  lieu  autre  que  celui  spécifié 
dans  la  notice  et  le  certificat  ;  2^  sans  avoir  donné  une  notice 
légale  au  secrétaire  général  ;  3°  sans  licence,  dans  le  cas  où  elle 
est  requise  ;  4**  ou  en  l'absence  d'un  secrétaire  ou  d'un  secrétaire 
général,  lorsque  leur  présence  est  requise  (3). 

892.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  faits  donnant  lieu  à  la  peine  du 
parjure  et  n'annulant  pas  le  mariage ,  la  loi  ajoute  à  cette  péna- 
lité une  pénalité  civile,  en  prononçant,  contre  la  partie  coupable, 
une  confîscatioD  de  tous  les  avantages  stipulés  en  sa  faveur  par 
suite  de  ce  mariage.  Ainsi,  lorsqu'un  mariage  valable  a  été  con- 
tracté en  recourant  volontairement  à  une  fausse  notice  ou  décla- 
ration ,  ou  à  un  faux  certificat ,  au  lieu  de  ceux  prescrits  par  la 
présente  loi,  l'attorney  général  ou  le  sollicitor  général  de  Sa  Ma- 
jesté pourra  demander  la  forfaiture  de  tous  les  biens  et  avantages 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  S5,  §  40. 

(2)  Ibid.,  §41. 

(3)  Ibid.,  5  42. 
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résultant  du  mariage ,  au  profit  du  contrevenant ,  et  alors  les 
procédures  à  suivre  et  leurs  résultats  serant  les  mêmes  que  ceux 
eoncernant  les  mariages  célébrés  avec  licence  avant  la  passation 
de  la  présente,  d'après  les  rites  de  l'Église  d'Angleterre  (1). 

893.  Tout  ce  qui  précède  sur  les  formalités  à  remplir  pour 
contracter  un  mariage,  et  se  trouve  compris  dans  ce  paragraphe, 
ne  s'applique  qu'à  l'Angleterre  proprement  dite^  et  non  à  l'Ir- 
lande ni  à  rÉcosse,  qui  sont  régies  par  d'autres  lois  sur  la  même 
matière  (a). 

894.  £n  nous  résumant  sur  ce  paragraphe ,  il  en  résulte  que , 
pour  se  marier  en  Angleterre,  il  faut: 

t^  Faire  une  déclaration  à  l'office  du  district  dans  lequel  de-^ 
meurent  les  futurs,  et  à  Toftlce  de  chaque  district,  s'ils  demeu- 
rent dans  deux  districts  différents,  et  que  le  domicile,  À  cet 
égard,  s'établit  par  une  simple  résidence  de  sept  Jours  antérieure* 
ment  à  cette  déclaration  ; 

2^  Laisser  écouler  sept  jours  pleins  ou  vingt  et  un  jours  pleins» 
suivant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  licence,  à  partir  du  jour  de  la 
déclaration,  avant  de  se  marier; 

^°  Que  le  mariage  soit  contracté  dans  les  trois  mois ,  à  partir 
du  jour  de  la  déclaration,  soit  dans  une  église ,  soit  dans  tout  au- 
ti*e  édifice  à  ce  destiné,  soit  même  à  l'ofQce  du  secrétaire  du  dis- 
trict, et  que,  dans  tous  les  cas ,  le  mariage  soit  célébré  les  portes 
ouvertes,  entre  huit  heures  du  matin  et  midi ,  en  présence ,  soit 
du  secrétaire,  soit  du  secrétaire  général  et  de  deux  témoins  au 
moins. 

895.  Si  un  Français  épouse  une  Française  ou  une  étrangère  en 
Angleterre,  et  qu'il  se  conforme  aux  dispositions  rapportées  dans 
ce  paragraphe,  son  mariage  sera  aussi  valable  que  s'il  était  con- 
tracté, soit  en  France ,  soit  devant  l'ambassadeur,  soit  devant  le 
consul  français  à  Londres.  C'est  ainsi  que  s'expliquent  les  arti- 
cles 47  et  48  du  Gode  civil  des  Français,  cités  déjà  au  n^  866  ci- 
dessus,  et  c'est  ainsi  que  s'explique  spécialement  l'article  170 
du  môme  Code,  qui  dit  :  «  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger 
«  entre  Français  et  entre  Français  et  étrangers,  sera  valable  s'il 
«  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 


(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  c.  85,  §  43. 

(2)  Ibid.,  S44. 
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«  aitétéprécédédes  publications  prescrites  parTarticle  63  (qnenous 
«  verrons  au  paragraphe  suivant),  au  titre  des  actes  de  l'État  civil, 
«  et  que  le  Français  n'ait  pas  contrevenu  aux  dispositions  contenues 
«  au  chapitre  précédent  (art.  144  à  164).  »  Nous  devons  faire  re- 
marquer que  cet  article ,  déclarant  valable  le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  et  conformément  aux  lois  de  ce  pays ,  veut  ce- 
pendant qu'il  soit  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art.  63; 
et  de  là  on  avait  tiré  en  France  cette  conséquence ,  que  le  ma- 
riage contracté  à  l'étranger,  sans  les  publications  prescrites  par 
l'art.  63,  était  nul.  Mais  la  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  rendu 
en  1846  9  a  décidé  qu'un  pareil  mariage  n'était  pas  nui  ^  parce 
que  cette  nullité  n'était  pas  spécialement  prononcée  par  la  loi. 
Au  surplus ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le  vœu  de  l'article  63  se 
trouve  rempli  par  la  loi  anglaise,  quand,  de  son  côté,  elle  ordonne 
que  la  notice  d'un  mariage  doit  être  lue  et  affichée  pendant  trois 
semaines  à  l'office  du  secrétaire  du  district  où  cette  notice  est 
donnée  ? 

896.  Mais  lorsqu'un  mariage  est  ainsi  contracté  à  l'étranger, 
dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays ,  «  dans  les  trois  mois ,  dit 
«l'article  171  du  même  Code,  après  le  retour  du  Français  sur  le 
u  territoire  du  royaume  «  l'acte  de  célébration  du  mariage  con» 
«  tracté  en  pays  étranger  sera  transcrit  sur  le  registre  public  des 
«  mariages  du  lieu  de  son  domicile.  »  Le  Français  ne  doit  jamais 
négliger  de  remplir  cette  formalité  à  son  retour  en  France;  au- 
trement, en  cas  de  décès,  il  pourrait  s'élever  des  contestations, 
sôit  sur  la  validité  de  son  mariage,  soit  sur  la  légitimité  de  ses 
enfants. 
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statut  6  et  S,  Guillaume  IV,  chap,  85. 

CÉDULE    (G). 

Licence  de  mariage. 

A.  B.,  secrétaire  général  du ,  à  G.  D ,  de ,  et 

E.  F.  de ,  salut. 

GoDsidérant  que  vous  avez  le  projet  de  passer  un  contrat  de 
mariage,  conformément  aux  dispositions  d'un  acte  fait  dans  les 
G^  et  7^  années  du  règne  de  Sa  Majesté  le  roi  Guillaume  IV,  in- 
titulé (Insérer  ici  le  titre  de  cet  acte) ,  et  que  vous  êtes  désireux 
de  célébrer  promptement  et  publiquement  ce  mariage;  considé- 
rant que  vous  G.  D.  (ou  vous  E.  F.)  avez  fait  et  souscrit  une  dé- 
claration sous  votre  signature,  que  vous  croyez  qu'il  n'y  a  pas 
d'empêchement  de  parenté  ou  d'alliance,  ou  aucun  autre  empê- 
chement légal  audit  mariage,  et  que  vous  G.  D.  (ou  E.  F.)  avez 
(ou  a)  ou  votre  (ou  son)  domicile  ordinaire,  durant  l'e^ace  de 
quinze  jours  passés,  dans  le  district  de  . . . . ,  et  que  vous  G.  D. 
(ou  E.  F.)  n'étant  ni  veuf  (ou  veuve)  êtes  (ou  est)  mineur  de 
vingt  et  un  ans,  et  que  le  consentement  de  G.  H.,  dont  le  con- 
sentement à  votre  (ou  sou)  marisige  est  requis  par  la  loi,  a  été 
obtenu  à  cet  effet  (ou  qu'il  n'y  a  personne  ayant  autorité  pour 
donner  ce  conseutei^ent) ,  je,  par  les  présentes,  vous  octroie 
pleine  licence,  conformément  au  pouvoir  qui  m'en  est  donné 
par  ledit  acte,  de  procéder  et  célébrer  ce  mariage,  comme  aussi 
au  secrétaire  du  district  de  ... ,  (  insérer  ici  le  nom  du  district 
où  le  mariage  doit  être  célébré)  d'enregistrer  ce  mariage  con- 
formément à  la  loi  :  pourvu  que  ledit  mariage  soit  célébré 
publiquement  en  présence  audit  secrétaire  et  de  deux  témoins 
dans  les  trois  mois,  à  partir  de  (insérer  ici  la  date  de  l'enregis- 
trement sur  le  livre-notice  du  secrétaire  général) ,  a (nom- 
mer ici  le  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré),  entre  huit 
heures  du  matin  et  midi.  Donné,  sous  ma  signature,  ce 4  mars 
1847. 

Signé  :  A.  B., 
secrétaire  général. 
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Statut  6  et  7,  GuillaumelV,  chap.  8. 
CÉDULE   (D). 

Je  . .    .,  secrétaire  au  district  de  . . . .,  au  comté  de , 

certifie,  par  les  présentes,  que  ceci  est  une  copie  fidèle  des  inscrip- 
tions de  mariage  enregistrées  dans  ledit  district  de  Tinscription 
du  mariage  de  Félix- Amédée  Lebaron  et  Florence  Francq  ,  nu- 
méro premier  à  l'inscription  du  mariage  de  James  Smith  et  Mar- 
tha  Green ,  n**  14.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé,  cejourd'hui  19  mars 
1847. 

Signé  :  (la  signature) , 
secrétaire. 

Si  le  Français  veut  se  marier  à  l'étranger,  conformément  aux 
lois  françaises, nous  allons  dire  dans  le  paragraphe  suivant  quelles 
formalités  il  doit  remplir. 

S  2. 

Des  formalités  prescrites  par  la  loi  française  pour  les  actes 
de  mariage, 

897.  Le  Français,  à  l'étranger,  peut  passer  les  actes  de  son 
état  civil ,  et  par  conséquent  contracter  un  mariage  devant  l'a- 
gent diplomatique  français  accrédité  dans  ce  pays  étranger. 
C'est  eu  ce  sens  que  s'exprime  l'article  48  du  Code  civil  des  Fran- 
çais ,  déjà  cité  ci-dessus ,  et  où  on  lit  :  «  Tout  acte  de  l'état  civil 
«  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  con- 
tiformAment  aux  lois  françaises  y  par  les  agents  diplomatiques 
«  ou  par  les  consuls.  «  Conformément  aux  lois  françaises.  Or  que 
disent  ces  lois  ?  C'est  ce  que  nous  allons  faire  connaître  en  les 
rapportant  textuellement,  c'est-à-dire  le  chap.  3  du  titre  II  du 
livre l**",  et  les  chapitres  1,  2,  3,  4 ,  5;  6 ,  7  et  8  du  titre  V  du 
livre  1*'  du  Code  civil  des  Français. 

LIVRE  I**^.  — TITHE  II.  —  CHAPITRE  III. 

»  Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'offîcier  de  l'état 
«civil  (l'agent  diplomatique  français,  ou  le  consul)  fera  deux 
«  publications  à  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  de- 

^9 
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«  vant  la  porte  de  la  maison  commune.  Ces  publications,  et  Pacte 
«  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  professions 
«  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre, 
«  les  Jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  ; 
«  il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre ,  qui  sera  coté  et  paraphé, 
«  comme  il  est  dit  en  farticle  4 1 ,  et  déposé  à  la  fin  de  chaque  an- 
«née  au  greffe  du  tribunal  de  Tarrondissemeut. 

«Art.  64*  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera 
«  affiché  à  la  porte  de  la  maison  commune  (de  la  chancellerie) 
«  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  Tautre  publication. 
«  Le  mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  de- 
«  puis  et  non  compris  celui  de  la  seconde  publication. 

«  Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  Tannée,  à 
«compter  de  Texpiration  du  délai  des  publications ,  il  ne  pourra 
«  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications  auront 
«  été  faites  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

<(  Art.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signés  sur 
«  Toriginal  et  sur  la  copie  par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés 
«  de  procuration  spéciale  et  authentique  :  ils  seront  signifiés,  avec 
«la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des 
«parties,  et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra  son  visa  sur 
«Toriginal. 

«Art.  67.  L'officier  de  l'état  civil  fera,  sans  délai,  une  men- 
«  tion  sommaire  des  oppositions  sur  le  registre  des  publications  ; 
«  il  fera  aussi  mention ,  en  marge  de  l'inscription  desdites  op- 
«  positions,  des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée,  dont  ex- 
«  pédition  lui  aura  été  remise. 

«  Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pour- 
«  ra  célébrer  le  mariage  avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main- 
«  levée,  sous  peine  de  300fr.  d*amendeet  de  tous  dommages- 
«  intérêts. 

«  Art.  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition ,  il  en  sera  fait  mention 
«  dans  l'acte  de  mariage,  et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
«  plusieurs  communes ,  les  parties  remettront  un  certiûcat  déli- 
«  vré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant 
«qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

«  Art.  70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de 
«  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  se- 
«  rait  dans  limpossibilité  de  se  le  procurer^  pourra  lesuppléery  en 


j  GUÀPITBE   XX.  451 

«  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
«  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

(lÂrt.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite 
«  par  sept  témoins  de  Tun  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  pa- 
«  rents,  des  prénoms,  nom ,  profession  etdomiciie  du  futur  époux, 
«  et  de  ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et, 
u  autant  que  possible,  l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui 
«  empêchent  d'en  rapporter  1  acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de 
«  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et ,  s  il  en  est  qui  ne  puissent  ou 
«  ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

uArt.  72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de 
«  première  instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage.  Le 
«tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi,  donnera  ou 
«refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou 
«  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  em- 
«pèchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance. 

«  Art.  7  3 .  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère 
«  ou  aïeuls  et  aïeules  (l) ,  ou ,  à  leur  défaut,  celui  de  la  famille, 

(1)1**  Atîs  da  conseil  d'Étal,  du  27  messidor  an  xiii,  approavé  le  4  ther- 
midor, 6ur  les  formalités  relatives  au  mariage. 

Le  conseil  d'État  est  d'avis,  V  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les 
actes  de  déc^  des  pères  et  mères  des  futurs  mariés,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules 
attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attestation 
dans  l'acte  de  mariage. 

2"  Que  si  les  pères ,  mères ,  aïeuls  ou  aïeules ,  dont  le  consentement  ou  eon- 
seil  est  requis,  sont  décédés,  et  si  l'on  est  dans  l'impossibilité  de  produire 
racte  de  leur  décès,  ou  la  preuve  de  leur  absence  (Code  civil,  165),  faute  de 
connaître  leur  dernier  domicile  y  il  pent  être  procédé  à  la  célébration  du  ma- 
riage des  majeurs ,  sur  leur  dédaraliou  à  serment  que  le  kieu  du  décès  et  eelin 
du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  déclaration 
doit  être  certifiée  aussi  par  serment  des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage , 
lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  futurs  époux,  ils  ignorent  le 
Ken  dn  décès  4e  leurs  ascendants  et  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  dd 
L'état  ctTil  doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  dedans 
tions. 
3"  Avis  du  eanseil  d'État,  du  19  mars  ISOS,  approuvé  le  30. 
Le  conseil  d'Élat  est  d'avis  que ,  dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne 
serait  pas  orthographié,  dans  sou  acte  de  naissance,  comme  celui  de  son  père, 
et  dans  celui  oîi  l'on  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  parents,  le 
témoignage  des  pères  et  mères  on  aïeux ,  assistant  au  mariage  et  attestant 
l'identité ,  doit  suffire  pour  procéder  à  la  célébration  du  mariage;  ^l'il  doit  eo 
être  de  même  dans  le  cas  d'abse«ce  des  pères  et  mères  o«  aïei» ,.  s'ito  atte»* 
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«  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  du  futur 
«  époux  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  Taete,  ainsi  que 
«  leur  degré  de  parenté. 

R  Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  Tun 
«  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile ,  quant  au  ma- 
«  riage ,  s'établira  par  six  mois  d'babitatlon  continue  dans  la 
«  même  commune. 

«  Art.  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties,  après  les  délais  des 
«  publications,  Tofficier  de  Tétat  civil,  dans  la  maison  commune, 
«en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non  parents,  fera 
«  lecture  aux  parties  des  pièces  ci -dessus  mentionnées,  relatives 
«  à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage ,  et  du  chapitre  6  du 
«  titre,  Du  mariage^  sur  les  droits  et  les  devoirs  respectifs  des 
«  époîix.  Il  recevra  de  chaque  partie ,  Tune  après  l'autre ,  la  dé- 
<c  claration  qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme  ;  il 
«  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
«  riage,  et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 

«Art.  76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage  :  1^  les  pré- 
ce  noms,  noms,  professions,  âges,  lieux  de  naissance  et  domi- 
«  ciles  des  époux  ;  2^  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ;  Z**  les  prê- 
te noms,  noms,  professions  et  domiciies  des  pères  et  mères;  4^  le 
«  consentement  des  pères  et  mères ,  aïeuls  et  aïeules ,  et  celui  de 
«  la  famille,  dans  les  cas  où  ils  sont  requis;  5^  les  actes  respec- 
te tueux,  s'il  en  a  été  fait;  6°  les  publications  dans  les  divers  do- 
te miciles;  7^  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur  mainlevée,  ou  la 

tent  ridentité  dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale  ;  qu'en  cas  de 
décès  des  pères,  mères  ou  aïeux ,  Tidentité  est  valablement  attestée,  pour  les 
mineurs,  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tuteur  ad  hoc ^  et,  pour  les  ma- 
jeurs, par  les  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage; 

Qu'enfm,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  prénom  se  trou- 
vent dans  Tacte  de  décès  des  pères ,  mères  ou  aïeux ,  la  déclaration  à  serment 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  les  mineurs ,  et  celle 
des  parties  et  des  témoins  pour  les  majejurs,  doivent  aussi  être  suffisantes 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de  toucher  aux  registres  de  l'état 

civil ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration  et 

non  pour  les  publications,  qui  doivent  toujours  être  faites  conformément  aux 

notes  remises  par  les  parties  aux  ofliciers  de  l'état  civil. 
£n  aucun  cas ,  conformément  à  l'article  100  du  Code  civil ,  les  déclarations 

faites  par  les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne  les  ont 

point  requises,  et  qui  n'y  ont  point  concouru. 
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«^  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'opposition  ;  8^  la  déclaration  des 
«  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
»  union  par  l'officier  public;  9®  les  prénoms,  noms,  âges,  pro- 
«  fessions  et  domiciles  des  témoins ,  et  leur  déclaration  s'ils  sont 
«  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré.  » 


LITRE  PREMIER. 

TITBE   V. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  qualités  et  conditions  requises  pour  pouvoir  contracter  mariage. 

<c  Art.  144.  L'homme,  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme, 
«  avant  auinze  ans  révolus ,  ne  peuvent  contracter  mariage. 

«  Art.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  d'accorder  des  dis- 
«  penses  d'âge  pour  des  motifs  graves  (l). 

«  Art.  146.  Il  n'y  a  point  de  mariage,  s'il  n'y  a  point  de  con- 
«  sentement. 

«  Art.  147.  On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la 
«  dissolution  du  premier  (2). 

(t  )  Arrêté  du  90  prairial  an  xi,  sur  les  dispenses  relatives  au  mariage. 

1.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix-huit  ans  révolus  pour  les  hommes 
et  quinze  ans  révolus  pour  les  femmes,  et  celles  pour  se  marier  dans  les  degrés 
prohibés  par  Tarticle  164  du  Code  civil,  seront  délivrées  par  le  gouvernement 
sur  le  rapport  du  grand.juge. 

2.  Les  dispenses  pour  la  seconde  publication  des  bans,  dont  est  mention 
dans  l'article  169  du  Code  civil,  seront  accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  du  gou* 
vernement,  par  son  commissaire  auprès  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  les  impétrants  se  proposent  de  célébrer  leur  ma- 
riage ,  et  il  sera  rendu  compte  par  ce  commissaire  au  grand-juge,  ministre  de 
la  juslice,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à  chacune  de  ces  dis- 
penses. 

(2)  Art.  340  du  Code  pénal.  Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du  ma- 
riage, en  aura  contracté  un  autre,  avant  la  dissolution  du  précédent,  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  L'officier  public  qui  aura  prêté  son 
ministère  à  ce  mariage ,  connaissant  l'existence  du  précédent ,  sera  condamné 
à  la  même  peine. 
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«Art.  148.  Le  llls  qui  n*a  pas  atteint  Tâge de  ylngt-cinq  ans 
«  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint  l*âge  de  vingt  et  un  ans 
((accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consente- 
(t  ment  de  leurs  père  et  mère  ;  en  cas  de  dissentiment,  le  conseD- 
((  tement  du  père  suffit, 

((  Art.  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s*il  est  dans  Tim- 
((  possibilité  de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de  l'autre 
«  suffit. 

«  Art.  150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts  (l),  ou  s'ils  sont 
«dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  aïeuls  et 
«  aïeules  les  remplacent;  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul  et 
«  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 
«  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  empor- 
«  tera  consentement. 

«  Art.  151.  Les  enfants  de  famille,  ayant  atteint  la  majorité 
«  fixée  par  l'article  148,  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage, 
«  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  formel ,  le  consente- 
«  ment  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et 
«  aïeules,  lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décèdes^  ou  dans 
«  rimpossibilité  de  manifester  leur  volonté. 

«  Art.  152.  Depuis  la  majorité  fixée  par  l'article  148,  jusqu'à 
«  l'âge  de  trente  ans  accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de 
«  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles,  l'acte  respectueux  près- 
«  crit  par  rarticle  précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas  de  con- 
«  sentement  au  mariage,  sera  renouvelé  deux  autres  fois  de  mob 
«  en  mois  ;  et  un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra  être  passé 
«  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

«Art.  153.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra  être,  à  défaut 
«  de  consent^ement  sur  un  acte  respectueux,  passé  outre ,  un  mois 
«  après,  à  \ii  célébration  du  mariage. 

«Art.  154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux 
«  des  ascendants  désignés  en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou 
«  par  un  notaire  et  deux  témoins  ;  et  dans  le  procès- verbal  qui 
«  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 

«Art;  155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû 
«  être  fait  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébration 
«  du  mariage ,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été  rendu 

(1)  Voir  ravis  du  conseil  d'État,  rapporté  page  451  ci-devant. 
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«  pour  déclarer  Tabsence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui' 
«  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  juge- 
»  ment ,  un  acte  de  notoriété,  délivré  par  le  Juge  de  paix  du  lieu 
*i  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  con- 
«  tiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
(c  juge  de  paix. 

»  Art.  1 56.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la 
«  célébration  des  mariages  contractés  par  des  fils  n'ayant  pas  at- 
»  teint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des  filles  n'ayant 
K  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  que  le  con- 
«  sentement  des  pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et 
«  celui  de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils  sont  requis ,  soient  énon- 
ce ces  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties 
«  intéressées  et  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
«  instance  du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à 
«  l'amende  portée  par  l'article  192,  et,  en  outre,  à  un  emprison- 
«  nement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

«Art.  157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  i*espectueux 
(c  dans  le  cas  où  ils  sont  prescrits,  l'ofûcler  de  l'état  dvil  qui  au- 
«  rait  célébré  le  mariage  sera  condamné  à  la  même  amende  et  à 
«  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

<c  Art.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  148  et  149, 
(c  et  les  dispositions  des  articles  151, 152,  (53,  154  et  155,  rela^ 
«  tives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et  mère, 
«  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants 
«  naturels  légalement  reconnus. 

'(  Art.  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  ce- 
«  lui  qui ,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont 
«  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne  pourra, 
«  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
«  avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc^  qui  lui  sera 
«  nommé. 

«  Art.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
R  s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
«  volonté,  les  fils  ou  filles,  mineurs  de  vingt  et  un  ans,  ne  peu- 
«  vent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
«  mille. 

«  Art.  161.  En  ligne  directe  le  mariage  est  prohibé  entre  tous 
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'<  les  ascendants  et  descendants  légitimes  ou  naturels^  et  les  al- 
«  liés  dans  la  même  ligne. 

«  Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre 
«  le  frère  et  la  sœur^  légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
«  degré. 

<c  Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la 
«  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

«  Art.  164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour  des 
«causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'article  162  aux 
«  mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  et,  par  l'art.  163, 
«  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  oeveu.  » 


CHAPITRE  IL 

Des  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage. 

«  Art.  165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement  devant  Pof- 
<c  ficier  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties. 

«Art.  166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  Tarticle  63, 
<c  au  titre  des  actes  de  l'état  civil ,  seront  faites  à  la  municipa- 
«  lité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son  do- 
«  micile. 

«Art.  167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que 
«  par  six  mois  de  résidence ,  les  publications  seront  faites  en 
«  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 

«  Art.  168.  Si  les  parties  contractantes ,  ou  l'une  d'elles,  sont, 
«  relativement  au  mariage ,  sous  la  puissance  d'autrui,  les  publi- 
«  cations  seront  encore  faites  à  la  municipalité  de  ceux  sous  la 
«  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

«  Art.  169.  Il  est  loisible  au  roi ,  ou  aux  officiers  qu'il  prépo- 
«  sera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la 
«  seconde  publication  (l).  » 

(  1  )  Voir  la  note  sur  Fart.  145,  p.  453^  et  pour  les  art.  170  et  171  la  p.  443 
n"  895  et  896.  * 
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CHAPITRE  HT. 

Des  oppositions  au  mariage. 

«  Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
«  mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  mariage  avec 
«  Tune  des  deux  parties  contractantes. 

«Art.  173.  Le  père  et,  à  défaut  du  père,  la  mère,  et,  à  dé- 
«  faut  de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  oppo- 
«  sition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants ,  encore  que 
«  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 

«Art.  174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
«  l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains^  majeurs, 
«  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les  deux  cas 
«  suivants  :  1^  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  re- 
«  quispar  l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu;  2®  lorsque l'opposi- 
«  tion  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  cette 
«  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et 
«simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge  par  l'opposant  de 
«  provoquer  l'interdiction ,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai  qui 
«  sera  fixé  par  le  jugement. 

«  Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article, 
«  le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle 
«ou  curatelle,  former  opposition,  qu'autant  qu'il  y  aura  été  àu- 
«  torisé  par  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

«Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui 
«  donne  à  l'opposant  le  droit  de  la  former  :  il  contiendra  élection 
«  de  domicile  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré  ;  il 
«devra  également,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un 
«ascendant,  contenir  les  motifs  de  l'opposition;  le  tout  à  peine 
«  de  nullité  et  de  l'interdiction  de  l'officier  ministériel  qui  aurait 
«  signé  l'acte  contenant  opposition. 

«  Art.  177.  Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans 
«  les  dix  jours  sur  la  demande  en  mainlevée. 

«  Art.  178.  S*il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de 
«  la  citation. 

«Art.  179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
«  néanmoins  que  les  ascendants,  pourront  être  condamnés  à  des 
«  dommages-intérêts.  » 
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CHAPITRE  IV. 

Des  demandes  en  nullité  de  mariage. 

«Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consente- 
(c  ment  libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  atta- 
«  que  que  par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consente- 
«  ment  n'a  pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne, 
«  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux 
«  qui  a  été  induit  en  erreur. 

«  Art.  181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent ,  la  demande  en 
«  nullité  n'est  plus  recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabi- 
«  tation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que  Tépoux  a  acquis 
«  sa  pleine  liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 

«Art.  182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des 
«  père  et  mère,  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  les 
«cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être  attaqué 
«  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des 
«  deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consentement. 

«Art.  183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni 
«  par  les  époux^  ni  par  les  parents,  dont  le  consentement  était  re- 
«  quis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément 
«ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
«  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part, 
«  depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  être 
«  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lorsquMl  s'est  écoulé  une  année 
«  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compé- 
«  tent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage. 

«Art.  184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  anx  dis- 
«positions  contenues  aux  articles  144,  147,  161,  162  et  163, 
«  peut  être  attaqué,  soit  par  les  époux  eux-mêmes ,  soit  par  tous 
«  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 

«  Art.  18&.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui 
«  n'avaient  point  encore  Tâge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
«  point  atteint  cet  âge ,  ne  peut  plus  être  attaqué ,  1**  lorsqu'il  s'est 
«  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  éxioux  ou  les  époux  ont  atteint 
«  l'âge  compétent;  2**  lorsque  la  femme,  qui  n'avait  point  cet  âge, 
«  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois. 
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«Art.  t8G.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille ,  qui 
«  ont  consenti  au  mariage  contracté  dans  le  cas  de  l'article  précé« 
«  dent,  ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la  nullité. 

«Art.  187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  Tart.  184) 
«  l'action  en  nullité  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
«  intérêt^  elle  ne  peut  Tétre  par  les  parents  collatéraux  ou  par  les 
«enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux , 
«  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

«Art.  188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un 
«second  mariage  peut  en  demander  la  nullité,  du  vivant  même 
«  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

«  Art.  189.  Si  les  nouveaux  .époux  opposent  la  nullité  du  pre- 
a  mier  mariage,  la  validité  ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être 
«jugée  préalablement. 

«Art.  190.  Le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas  auxquels 
«s'applique  l'articIe  184,  et  sous  les  modifications  portées  en 
*«  Tarticle  185,  peut  et  doit  demander  la  nullité  du  mariage,  du 
«  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

«Ajpt.  191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publi- 
«  quement ,  et  qui  n'a  point  été  célébré  devant  Tofficier  public 
«  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes,  par  les 
«  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
«  intérêt  né  et  actuel,  ainsi  que  par  le  ministère  public. 

«Art.  192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  pu- 
«  blications  requises,  ou  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
«  mises  par  la  loi ,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publica- 
«  tions  et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  du 
«  roi  fera  prononcer  contre  l'ofûcier  public  une  amende  qui  ne 
«  pourra  excéder  300  fr.,  et  contre  les  parties  contractantes,  ou 
«  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende  pro- 
«  portionnée  à  leur  fortune. 

«Art.  193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  se- 
«ront  encourues  par  les  personnes  qui  y  sont  désignées,  pour 
«toute  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'article  165,  lors 
«même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  sufflsantes 
«  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 

«Art.  194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets 
«  civils  du  mariage ,  s'il  ne  représente  un  acte  de  célébration  ins- 
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«  crit  sur  le  registre  de  l'état  civil ,  sauf  les  cas  prévus  par  Tar- 
«  ticle  46,  au  titre  des  actes  de  l'étaf  civil  (1). 

«Art.  195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  pré> 
«tendus  époux  qui  l'invoqueront  respectivement,  de  représenter 
«  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'ofïicier  de  l'état  civil. 

«Art.  196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état ,  et  que  l'acte  de 
«  célébration  du  mariage  devant  l'offîcier  de  Tétat  civil  est  repré- 
«  sente ,  les  époux  sont  respectivement  non-recevables  à  demander 
«  la  nullité  de  cet  acte. 

«  Art.  197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195, 
«  il  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publi- 
«quement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous  deux  décé- 
«  dés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul 
«prétexte  du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de  célébration, 
«  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prouvée  par  une  possession 
«  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 

«Art.  198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  l^ale  du  ma- 
«  riage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure  crimi- 
«nelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil 
«  assure  au  mariage ,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les 
«  effets  civils ,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants 
«  issus  4e  ce  mariage. 

«Art.  199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
«découvert  la  fraude,  l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
«  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  de  faire  déclarer  le  mariage  valable 
«  et  par  le  procureur  du  roi. 

«  Art.  200.  Si  l'ofûcier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte 
«  de  la  fraude ,  l'action  sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers 
«  par  le  procureur  du  roi ,  en  présence  des  parties  intéressées  et 
«  sur  leur  dénonciation. 

«Art.  201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul  produit  néan- 
«  moins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des 
«  enfants ,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

«  Art.  202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des 
«  deux  époux ,  le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur 
«  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage.  <» 

(1)  De  là  surtout  la  nécessité  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 171,  rapporté  à  la  page  444,  n"*  896. 
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CHAPITRE  V. 

Des  obligations  qui  naissent  du  mariage. 

«Art.  203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul 
«du  mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs 
«  enfants. 

«Art.  204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre  ses  père  et  mère 
«  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement. 

«Art.  205.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et 
«  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 

«Art.  206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et 
«  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments  à  leurs  beau-père  et 
«  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse,  i®  lorsque  la  belle-mère 
«  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2®  lorsque  celui  des  époux  qui 
«  produisait  l'afQnité  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'au- 
«  tre  époux  sont  décédés. 

«Art.  207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont 
«  réciproques. 

«  Art.  208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  propor- 
«  tion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui 
«  qui  les  doit. 

«Art.  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des 
«  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  que  l'un  ne  puisse  plus  en 
«  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout  ou  en  partie, 
«  la  décharge  ou  réduction  peut  en  être  demandée. 

«  Art.  210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments  justifie 
«  qu'elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra, 
«en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  recevra  dans  sa 
«  demeure ,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  de- 
«  vra  des  aliments. 

«  Art.  211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la 
«  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sh  de- 
«  meure  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments,  devra,  dans  ce  cas, 
«  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire.  » 
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CHAPITRE  VI. 

Des  droits  et  deToirs  respectifs  des  époux. 

«Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
tc  cours,  assistance. 

«Art.  213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme;  la  femme, 
«  obéissance  à  son  mari. 

«  Art.  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de 
«  le  suivre  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider;  le  mari  est 
«  obligé  de  la  recevoir  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire 
«  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 

«  Art.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  Tauto- 
n  risation  de  son  mari,  quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
«  que  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 

«Art.  216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire ,  lors- 
«  que  la  femme  est  poursuivie  en  matière  criminelle  ou  de  police. 
«Art.  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de 
«biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  hypothéquer,  acquérir  à  titre 
«  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  son 
«  consentement  par  écrit. 

«Art.  218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en 
«jugement,  le  juge  peut  donner  l'autorisation. 

«  Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un 
«  acte ,  la  femme  peut  faire  citer  directement  sou  mari  devant  le 
«  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  du  domicile 
«  commun ,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation ,  après 
«que  le  mari  aura  été  entendu,  ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
ccbre  du  conseil. 

«  Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique ,  peut, 
«sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
«son  négoce,  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari,  s'il  y  a 
«  communauté  entre  eux.  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  pu- 
«blique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  com- 
«  merce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce 
«  séparé. 

«Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation 
«  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été 
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«prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  même  majeure,  ne 
«peut,  pendant  la  durée  de  la  peine,  ester  en  jugement,  ni  con- 
«  tracter,  qu'après  s*étre  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce 
«  cas ,  donner  l'autorisation  sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou 
«  appelé. 

<<  Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en 
«connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en 
«jugement,  soit  pour  contracter. 

«Art.  223.  Toute  autorisation  générale  >  même  stipulée  par 
«  contrat  de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
«  des  biens  de  la  femme. 

«  Art.  224.  Si  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est 
«  nécessaire  à  la  femme ,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour 
«  contracter. 

«  Art.  *i25.  La  nullité,  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation,  ne 
«  peut  être  opposée  que  par  la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs 
«  héritiers. 

«  Art.  226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  soa 
«  mari.  » 


CHAPITRE  VIL 

De  la  dissolution  du  mariage. 

«  Art.  227.  Le  mariage  se  dissout,  l"  par  la  mort  de  l'un  des 
«époux;  2**  par  le  divorce  (1)  légalement  prononcé;  3**  par  la 
«  condamnation,  devenue  définitive,  de  l'un  des  époux  à  une  peine 
«  emportant  mort  civile.  » 


CHAPITRE  Vin. 

Des  seconds  mariages. 

«  Art.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage 
«  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la  dissolution  du  mariage 
«  précédent.  » 

898.  On  voit,  par  cet  extrait  du  Gode  civil  des  Français,  que 

(1)  Loi  du  s  mai  1816 ,  article  l*'  :  «  Le  divorce  est  aboli,  v 
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les  formalités  qu'il  exige  pour  pouvoir  contracter  un  mariage 
sont  autrement  nombreuses  et  sérieuses  que  celles  prescrites  par 
la  loi  anglaise.  On  pourrait  même  dire  que^  dans  bien  des  cas,  il 
est  fort  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  les  remplir,  lors- 
qu'un Français  veut  se  marier  à  l'étranger  devant  l'agent  diplo- 
matique français  ;  mais  la  loi  française  lui  laissant  la  faculté  de  se 
marier  en  observant  les  formes  usitées  dans  le  pays  étranger  où  il 
se  trouve,  il  est  beaucoup  plus  simple  pour  le  Français  qui  veut 
se  marier  en  Angleterre  de  le  faire  conformément  à  la  loi  anglaise 
que  conformément  à  la  loi  française. 

899.  Le  mariage  contracté  en  Angleterre  suivant  la  loi  an- 
glaise par  un  Français ,  est  aussi  valable  que  s'il  était  contracté 
en  France  d'après  la  loi  française.  De  là ,  la  conséquence  que  le 
Français  qui,  avant  la  dissolution  de  ce  mariage,  contracterait 
un  nouveau  mariage  en  France,  se  rendrait  coupable  de  bigamie, 
et,  dès  lors,  encourrait  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  (1). 
Mais  qu'arriverait-il  si,  après  avoir  divorcé  en  Angleterre ,  ainsi 
que  la  loi  anglaise  le  permet,  il  contractait  un  nouveau  mariage 
en  France?  La  loi  française  a  aboli  le  divorce  :  or,  c'est  un  prin- 
cipe non  susceptible  d'être  combattu ,  que  le  statut  personnel 
est  attaché  à  la  personne  sicut  pellis  ossihus  (  comme  la  peau 
l'est  aux  os),  disent  si  énergiquement  les  jurisconsultes;  et,  dès 
lors,  contracter  en  France  un  second  mariage,  avant  que  le  pre- 
mier soit  dissous  par  la  mort,  n'est-ce  pas  contrevenir  aux  dis- 
positions de  la  loi  française,  et  se  rendre  coupable  de  bigamie? 

SECTION    III. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  décès. 

S  l^^ 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  décès  d'après  la 
loi  anglaise. 

900.  Si  les  secrétaires  de  district  sont  tenus  et  même  requis 
de  s'informer  soigneusement  de  toutes  les  naissances  qui  arrivent 
dans  leurs  districts ,  ils  sont  également  tenus  et  même  requis  de 
s'informer  soigneusement  des  décès  qui  peuvent  y  arriver,  et 

(1)  Voir  la  note  2  à  la  page  453. 
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d'apprendre  et  enregistrer,  aussitôt  que  cela  peut  être  convena- 
blement fait  après  Tévénement,  sans  frais  ni  honoraires,  dans  le 
registre  à  ce  destiné,  les  différentes  circonstances  dont  l'enregis- 
trement est  requis  conformément  à  la  cédule(B),  ci-après  annexée, 
et  dont  l'enregistrement  n'aurait  pas  déjà  été  fait.  Chaque  enre- 
gistrement doit  être  fait  par  ordre  de  numéro ,  depuis  le  com- 
mencement du  registre  jusqu'à  la  fin  (1). 

901.  La  loi  anglaise  veut  aussi  qu'en  cas  de  décès,  la  décla- 
ration en  soit  faite,  soit  par  les  parents,  soit  par  les  habitants  de 
la  maison  où  le  décès  a  eu  lieu.  Eu  conséquence,  les  parents,  ou 
les  habitants  de  la  maison  dans  laquelle  un  décès  a  eu  lieu ,  sont 
tenus,  dans  les  cinq  jours  après  celui  du  décès,  d'en  donner  avis 
au  secrétaire  du  district;  et,  dans  le  cas  où  un  cadavre  serait 
trouvé  gisant  sur  laterre^  le  coroner  en  donnera  immédiatement 
avis  et  information ,  ainsi  que  du  lieu  où  gît  le  cadavre ,  au  secré- 
taire; et  dans  le  but  de  la  loi,  le  directeur  ou  gardien  d'une 
geôle,  d*une  prison,  d'une  maison  de  correction  ou  de  travail, 
d'un  hospice ,  d'une  maison  d'aliénés  ou  de  toute  autre  institu- 
tion publique  ou  charitable,  en  est  considéré  comme  l'habitant 
devant  faire  la  déclaration  prescrite  (2). 

902.  Si  le  secrétaire  du  district  n'a  pas  eu  connaissance  du 
décès ,  toute  personne  présente  à  ce  décès ,  ou  ayant  assisté  à  la 
dernière  maladie  du  défunt ,  ou ,  en  cas  de  décès,  maladie ,  in- 
capacité de  cette  personne ,  ou  à  son  défaut ,  le  possesseur  de  la 
maison ,  ou  si  c'est  celui-ci  qui  est  décédé ,  l'un  des  habitants  de- 
vra ,  dans  les  huit  jours  après  celui  du  décès,  et  sur  la  réquisition 
qui  lui  en  sera  faite,  donner  information  audit  secrétaire,  du 
mieux  de  sa  connaissance  et  croyance ,  des  différentes  particula- 
rités dont  la  connaissance  et  l'enregistrement  sont  requis  par  la 
présente  loi  concernant  le  décès  de  cet  individu.  S'il  s'agit  d'une 
enquête  à  faire  concernant  un  cadavre,  le  jury  s'informera  des 
mêmes  circonstances  ;  le  coroner  fera  connaître  au  secrétaire  l'en- 
quête du  jury,  et  celui-ci  l'enregistrera,  comme  il  est  dit  pour 
la  déclaration  (3). 

903.  Si  un  des  sujets  de  S.  M.  décède  en  mer  à  bord  d'un  bâ- 
timent breton,  le  capitaine  ou  l'officier  commandant  le  bâtiment 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  chap.  86,  §  18. 

(2)  Ibid.,§19. 

(3)  lbid.,§25. 
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à  bord  duquel  ce  décès  sera  arrivé ,  devra  sur-le-champ  dresser 
une  minute  des  différentes  circonstances  requises  par  la  préset)te 
loi,  pour  être  insérées  sur  le  registre  concernant  ce  décès,  en  tairt 
qu'elles  pourront  être  connues,  ensemble  le  nom  dq  bâtiment  sur 
lequel  ce  décès  sera  arrivé  ;  et ,  à  Tarrivée  de  ce  bâtiment  dans  an 
des  ports  du  Royaume-Uni ,  ou  par  toute  autre  occasion  plus  ex- 
péditive,  il  enverra,  par  la  voie  de  la  poste,  un  certificat  de  sa 
minute  au  directeur  général ,  qui  en  fera  le  dépôt  et  en  enregis- 
trera une  copie  de  lui  signée  sur  le  registre  de  la  marine,  et  le 
placera  parmi  ses  autres  registres»  conformément  aux  dispositions 
delà  présente  loi  (1). 

904.  Tout  secrétaire ,  immédiatement  après  l'enregistrement 
d'un  décès,  ou  aussitôt  après  qu'il  en  aura  été  requis,  délivrera, 
sans  frais  ni  honoraires,  à  l'entrepreneur  ou  à  toute  autre  per- 
sonne chargée  des  funérailles,  un  certificat  de  lui  signé,  confor- 
mément au  modèle  de  la  cédule  (E)  ci-après  annexée,  constatant 
que  le  décès  a  été  dûment  enregistré  :  ce  certificat  sera  remis  par 
cet  entrepreneur  ou  autre  personne  au  ministre  ou  à  la  personne 
officiant,  requis  pour  enterrer  ou  célébrer  les  cérémonies  reli- 
gieuses pour  l'enterrement  du  défunt.  Si  un  cadavre  est  enterré 
avant  que  ce  certificat  n'ait  été  délivré,  la  personne  qui  aura  pro- 
cédé à  cet  enterrement  ou  célébré  les  funérailles  ou  le  service  re- 
ligieux pour  cet  enterrement,  devra  immédiatement  en  donner 
avis  au  secrétaire.  Le  coroner,  après  l'enquête,  peut  ordonner  que 
le  cadavre  soit  enterré,  s'il  le  juge  à  propos,  avant  l'enregistre- 
ment du  décès;  mais  dans  ce  cas,  il  est  tenu  de  donner  un  certi- 
ficat par  écrit  et  de  lui  signé ,  conformément  au  modèle  de  la 
cédule  (F)  ci-après  annexée,  à  l'entrepreneur  ou  à  la  personne 
chargée  des  funérailles,  lequel  sera  remis  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Quiconque  enterrera  ou  célébrera  des  funérailles  ou  ser^ 
vices  religieux  pour  l'enterrement  d'un  cadavre,  avant  qu'un  cer- 
tificat n'ait  été  dûment  dressé  et  délivré  comme  il  est  dit,  soit 
par  le  secrétaire ,  soit  par  le  coroner,  ou  qui,  dans  les  sept  jours, 
n'en  donnera  pas  notice  au  secrétaire ,  encourra  et  sera  passible, 
pour  chaque  contravention,  d'une  amende  qui  n'excédera  pas 
10  Uvres  sterling  (2ô0  fr.)  (3). 

(1)  statut  6  et  7,  Guillaume  IV,  chap.  86,  §  26. 
(2)Ibid.,S27. 
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Statut  6  et  7^  Guillaume  IV,  chapitre  86. 
cÉDULE  (D).  —  Naissance  ou  décès. 

Je, ,  secrétaire  des  naissances  et  décès  pour  le  district 

de ,  au  comté  de ,  certifie,  par  les  présentes ,  que  ceci 

est  une  copie  fidèle  du  registre  des  naissances  (ou  décès)  dans 
ledit  district,  de  l'enregistrement  de  la  naissance  (ou  du  décès)  de 
James  Green,  n^  l^**,  à  l'enregistrement  de  la  naissance  (ou  du 
décès)  de  William  Strange,  n^  34.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ce- 
jourd'hui  7  mars  1847.  Signé, ,  secrétaire. 


cÉDULE  (E).  —  Certificat  d* enregistrement  de  décès. 

Je, ,  secrétaire  des  naissances  et  décès  pour  le  district 

de ,  au  comté  de ,  certifie  que  le  décès  de  Henri 

Hastings  a  été  dûment  enregistré  par  moi  le  7  mars  1847.  En 

foi  de  quoi  j'ai  signé  cejourd'hui  8  mars  1847.   Signée , 

secrétaire. 


CÉDULE  (F),  —  Ordre  du  coronerpour  procéder  à  l'enterrement 
d'un  cadavre. 

Je, ,  coroner,  pour  1^ comté  de ,  ordonne ,  par 

les  présentes,  de  procéder  à  l'enterrement  du  cadavre  maintenant 
reconnu  être,  par  l'enquête  du  jury,  le  cadavre  de  John  Jones. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cejourd'hui  1 3  mars  1 847.  Signé, , 

coroner. 


CÉDULE  (G).  —  Certificat  de  baptême. 
Je, ,  vicaire  de ,  dans  le  comté  de 


•  •  •  f 

certifie  par  les  présentes  que,  cejourd'hui,  j'ai  baptisé  du  nom 

de  Thomas  un  enfant  mâle,  qui  m'a  été  présenté  par  Guillaume 
Green,  comme  le  fils  de  Guillaume  Green  et  de  Rébecca  Green,  et 

déclaré  par  ledit  Guillaume  Green  être  né  à ,  dans  le  comté 

de ,  le  13  mars  1847.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  cejour- 
d'hui 14  mars  1847.  Signé, ,  vicaire. 
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905.  Toute  personne  qui  aura  donné  connaissance  des  circons- 
tances contenues  dans  renregistrement  d'un  décès,  devra  signer 
son  nom  et  déclarer  sa  qualité  et  sa  demeure.  Nul  enregistrement 
de  décès  ne  fera  preuve  légale ,  s'il  n*a  été  signé  par  la  pei*sonne 
qui  fera  sa  déclaration ,  ou  par  la  partie  requise  par  la  présente 
loi  pour  faire  cette  déclaration  au  secrétaire  (1). 

906.  Quant  aux  fausses  déclarations,  aux  faux  enregistre- 
ments »  à  la  destruction  ou  à  la  falsification  des  registres  de 
décès,  aux  erreurs  qui  peuvent  y  être  commises  accidentellement^ 
et  au  recouvrement  des  pénalités  dans  ces  différents  cas  pronon- 
cées, nous  en  avons  parlé  dans  la  section  l*"®. 

907.  Il  résulte  que  les  formalités  concernant  les  décès  sont 
très-simples  :  ils  doivent  être  déclarés,  soit  par  les  parents,  soit 
par  les  habitants  de  la  maison  où  le  décès  a  eu  lieu  :  1°  dans  les 
cinq  Jours,  lorsque  la  déclaration  est  volontaire;  2^  dans  les  liuit 
jours,  lorsqu'il  y  a  réquisition  à  cet  effet;  3®  et  dans  les  sept  jours 
de  l'enterrement  sans  certificat,  à  peine,  dans  ce  dernier  cas, 
contre  l'entrepreneur  des  funérailles,  d'une  amende  qui  n'excède 
pas  10  livres  sterling.  Il  résulte  aussi  que  nul  enterrement  ne  peut 
être  fait  avant  que  le  secrétaire  du  district  n'ait  délivré  son  cer- 
tificat, pour  lequel  il  n'est  dû  ni  frais  ni  lionoraires.  On  ne  parle 
pas  ici  des  frais  et  des  pompes  funéraires,  qui  sont  toujours  dus 
tant  aux  entrepreneurs  qu'aux  ministres  officiants  (a). 

§2. 

Des  formalités  à  remplir  pour  constater  les  décès  d'après  la  loi 
française. 

908.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  dit  qu'aux  termes 
de  l'article  48  du  Gode  civil  des  Français,  les  agents  diplomati- 
ques ou  les  consul&français  sont  officiers  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais à  l'étranger;  ils  peuvent  donc  dresser  les  actes  de  décès, 
aussi  bien  que  les  actes  de  naissance  et  de  mariage,  et  dès  lors  ils 
doivent  se  conformer  aux  prescriptions  des  articles  suivants  du 
Code  civil  des  Français ,  cliapitre  IV,  titre  2 ,  livre  1*^. 

(  1  )  statut  6  et  7  de  Guillaume  IV,  chap.  86,  §  4 1 . 
(2)  Ibid.,  §49. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  actes  de  décès. 

«Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autori" 
«  sation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l*offîeîer  de  l'état  civil, 
(c  qui  ne  pourra  ]â  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès  de 
«la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt» 
«quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  rè- 
«  glements  de  police. 

«  Art.  78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de  l'état 
«  civil  sur  la  déclaration  de  deux  témoins.  Ces  témoins  seront, 
«  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  ,  ou , 
«  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile ,  la 
«personne  chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et  un  parent  ou  au- 
«tre(l). 

«  Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge, 
«  profession  et  domicile  de  la  personne  décédée ,  les  prénoms  et 
«  nom  de  l'autre  époux ,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
«  veuve  ;  les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des 
«  déclarants,  et,  s'ils  sont  parents,  leur  degré  de  parenté.  Le 
«  même  acte  oontiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir, 
«  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
«  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance  (2). 

«  Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils, 
«  ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs,  admi- 
«  nistrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  d'en  donner 
«avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de   l'état  civil, 

(1)  Voir  Tarticle  37  du  Code  civil,  page .21,  concernant  les  témoins. 

(2)  Décret  du  4  juillet  1806 ,  concernant  les  enfanlA  présentés  sans  vie  à 
Tofficier  de  l'état  civil  : 

1.  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la  naissance  n'a  pas  été  enregis- 
trée, sera  présenté  à  l'ofTicier  de  Tétat  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas  qu'un 
tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie;  il  re- 
cevra de  plus  la  déclaration  des  témoins  touchant  les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeure  des  père  et  mère  de  l'enfant,  et  la  désignation  des  an,  jour  et 
heure  auxquels  l'enfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres  des  décès,  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjugé  sur  la  question  de  savoir  si  l'enfaut  a  eu  Tie  ou  non. 
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«  qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès,  et  en  dressera 
«  l'acte  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations 
«  qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 
«  Il  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpitaux  et  maJRons,  des  re- 
«  gistres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  renseignements.  L'of-* 
«  ficierde  l'état  civil  enverra  l'acte  de  décès  à  celui  du  dernier  do- 
«  micile  de  la  personne  décédée ,  qui  l'inscrira  sur  ses  registres. 

«  Art.  81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  vio- 
K  lente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donneront  lieu  de  le  soup-* 
((  çonner ,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  officier 
<(de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
«  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circons- 
«  tances  y  relatives ,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu 
«  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  denajs-* 
K  sance  et  domicile  de  la  personne  décédée. 

«  Art.  82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de 
«  suite,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  la  personne  sera  dé- 
«  cédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès- verbal, 
«  d'après  lequel  l'acte  de  décès  sera  rédigé.  L'officier  de  l'état 
«  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  per- 
«  sonne  décédée,  s'il  est  connu.  Cette  expédition  sera  inscrite 
«  sur  les  registres. 

«  Art.  83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans 
«  les  vingt-quatre  heures  de  l'exécution  des  jugements  portant 
«  la  peine  de  mort ,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  con-> 
«  damné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en 
«  l'art.  79,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

c<  Art.  84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons,  maisons  de  réélu- 
<(  sion  et  de  détention ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par 
«  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  Tétat  civil,  qui  s'y 
«  transportera,  comme  il  est  dit  en  l'article  80,  et  rédigera  l'acte 
«  de  décès. 

«  Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  pri- 
«  sons  ou  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera 
«fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circonstances,  et 
<(  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes 
«  prescrites  par  l'article  79. 

«  Art.  8Q.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il  en 
«  sera  dressé  acte  dans  les  vingt-quatre  heures ,  en  présence  de 
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«deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur 
«défaut,  parmi  les  hommes  de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé, 
«  savoir  :  sur  les  bâtiments  du  roi,  par  l'officier  d*administration 
«  de  la  marine  ;  et,  sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  négociant 
«  ou  armateur,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire. 
«  L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  de  Téquipage. 

«  Art.  87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera,  soit  de 
«relâche,  soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarme- 
«ment,  les  officiers  de  Tadministration  de  la  marine,  capitaine, 
«  maître  ou  patron  qui  auront  rédigé  des  actes  de  décès ,  seront 
«  tenus  d'en  déposer  deux  expéditions,  conformément  à  Fart.  60. 
«  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  rôle 
«  de  l'équipage  sera  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
«t  maritime.  11  enverra  une  expédition  de  l'acte  de  décès,  de  lui 
«  signée,  à  l'officier  du  domicile  de  la  personne  décédée.  Cette 
«  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres.  » 


CHAPITRE  XXL 

Convention  entre  Sa  Majesté  la  reine  Victoria  et  le  roi  des  Français,  pour  la 
suppression  de  la  traite  des  noirs;  convention  signée  à  Londres  le  29  mai 
1845,  et  dont  les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres  le  7  juin  1845. 

Nous  aurions  pu  terminer  cet  ouvrage  au  chapitre  pré- 
cédent, car  le  chapitre  actuel  a  plutôt  pour  objet  un  fait  his- 
torique, un  traité  politique,  basé  sur  la  coopération  de  deux 
grandes  nations  qui  veulent  réellement  Fabolition  d'un  commerce 
infâme,  que  des  intérêts  privés.  Mais  comme  ceux-ci  cependant 
peuvent  sortir  parfois  de  l'exécution  du  traité,  nous  avons  cru 
devoir  rapporter  ce  traité  dans  son  entier  avec  les  instructions  qui 
y  sont  annexées.  Il  apprendra,  aux  Français  qui  voudraient  se 
livrer  encore  à  la  traite  des  noirs,  qu'il  y  a,  sur  les  mers  où  peut 
se  faire  ce  commerce  épouvantable,  des  surveillants  actifs  aux- 
quels il  leur  serait  difficile  d'échapper,  et  que  s'il  en  était  encore 
parmi  eux  qui  fussent  assez  oublieux  pour  fouler  aux  pieds  cette 
loi  divine,  qui  leur  ordonne  d'aimer  leurs  frères  dans  les  hommes 
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de  toutes  les  couleurs,  il  y  a  cependant  des  lois  humaines  qui 
attachent  à  cette  infraction  des  peines  sévères,  à  proportion  de 
la  plus  ou  moins  grande  gravité  de  cette  infraction. 

CONVENTION. 

«Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
«tagne  et  dlrlande,  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  con- 
»  sidérant  que  les  conventions  du  30  novembre  1831  et  du  22 
«  mars  1833  ont  atteint  leur  but,  en  prévenant  la  traite  des  noirs 
«  sous  les  pavillons  anglais  et  français,  mais  que  ce  trafic  odieux 
«subsiste  encore,  et  que  lesdites  conventions  sont  insuffisantes 
«  pour  en  assurer  la  suppression  complète;  Sa  Majesté  le  roi  des 
«  Français  ayant  témoigné  le  désir  d'adopter,  pour  la  suppression 
«  de  la  traite,  des  mesures  plus  efficaces  que  celles  qui  sont  pré- 
«  vues  par  ces  conventions;  et  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni 
«  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  à  cœur  de  concourir 
«  à  ce  dessein,  elles  ont  résolu  de  conclure  une  nouvelle  con ven- 
«  tion  qui  sera  substituée  entre  les  hautes  parties  contractantes, 
«  au  lieu  et  place  desdites  conventions  de  1831  et  1833,  et,  à  cet 
«  effets  elles  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

«  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne 
«  et  d'Irlande,  le  tnès-honorable  Georges  comte  d'Aberdeen.... , 
«principal  secrétaire  d'État  de  Sa  Majesté,  ayant  le  département 
«  des  affaires  étrangères  ; 

«  Et  le  très-honorable  Stephen  Lushington ,  conseiller  de  Sa 
«  Majesté  en  son  conseil  privé ,  et  juge  de  sa  haute  cour  d'a- 
«  mirante  : 

«  Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Français , 

«Le  sieur  Louis  de  Beaupoil,  comte  de  Sainte-Aulaire...,, 
«  son  ambassadeur  près  Sa  Majesté  Britannique; 

«Et  le  sieur  Charles-Léonce-Achille-Victor,  duc  de  Broglie...., 
«  vice-président  de  la  Chambre  des  pairs  : 

«  Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
«  pectifs ,  trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et  conclu 
«  les  articles  suivants  : 


[  Afin  que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume- 
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'(  Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  celui  de  Sa  Majesté 
«  le  roi  des  Français  ne  puissent  être  usurpés,  contrairement  au 
((  droit  des  gens  et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays  pour 
«  couvrir  la  traite  des  noirs ,  et  afin  de  pourvoir  plus  efficace- 
«  ment  à  la  suppression  de  ce  trafic,  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
«  çais  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la 
«côte  occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  16° 
«  30'  de  latitude  méridionale,  une  force  navale  composée  au  moins 
«  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur  ;  et  Sa  Meyesté 
«  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
«  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai  possible ,  sur  la 
«  même  partie  de  la  côte  occidentale  de  l'Afrique ,  une  force  na- 
«  vale  composée  au  moins  de  vingt-six  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à 
«  vapeur,  et ,  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique  ,  le  nombre  de 
«  croiseurs  que  Sadite  Majesté  jugera  suffisant  pour  la  suppres- 
«  sion  de  la  traite  sur  cette  côte  ;  lesquels  croiseurs  seront  em- 
«  ployés  dans  le  but  ci-dessus  indiqué,  conformément  aux  dispo- 
«  sitions  suivantes. 

ABTICLE    2. 

«Lesdites  forces  navales  anglaises  et  françaises  agiront  de 
«  concert  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  Elles  éta- 
«  bliront  une  surveillance  exacte  sur  tous  les  points  de  la  partie 
«de  la  côte  occidentale  d'Afrique  où  se  faitia  traite  des  noirs, 
«dans  les  limites  désignées  par  l'article  1^^.  Elles  exerceront  à 
«  cet  effet ,  pleinement  et  complètement ,  tous  les  pouvoirs  dont 
«  la  couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  celle  de  France  sont  en 
«possession  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs,  sauf  les 
«  modifications  qui  vont  être  ci-après  indiquées  en  ce  qui  con- 
«  cerne  les  navires  anglais  et  français. 

ÀBTIGLE  3, 

«  Les  officiers  au  service  de  Sa  Majesté  la  reine  du  Royau- 
«me-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  les  officiers 
«  au  service  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  qui  seront  res- 
«pectivement  chargés  du  commandement  des  escadres  anglai- 
«  ses  et  françaises  destinées  à  assurer  l'exécution  de  la  présente 
«  convention ,  se  concerteront  sur  les  meilleurs  moyens  de  sur- 
»  veiller  exactement  les  points  de  la  côte  de  TAfrique  ci-dessus 
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«  indiquée ,  en  choisissant  et  en  désignant  les  lieux  de  station,  et 
«  en  confiant  ces  postes  aux  croiseurs  des  deux  nations ,  agissant 
«  ensenoble  ou  séparément,  selon  qu'il  sera  jugé  convenable;  de 
«telle  sorte,  néanmoins,  que, dans  le  cas  où  Tun  de  ces  postes 
<c  serait  spécialement  confié  aux  croiseurs  de  Tune  des  deux  na- 
«  tions,  les  croiseurs  de  l'autre  nation  puissent  en  tout  temps  y 
«  venir  exercer  les  droits  qui  leur  appartiennent  pour  la  suppres* 
«  sion  de  la  tt  aite  des  noirs. 

ARTICLE   4. 

«Des  traités  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs  se- 
«  ront  négociés  avec  les  princes  ou  chefs  indigènes  de  la  partie 
«  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  ci-dessus  désignée ,  selon  qu'il 
«  paraîtra  nécessaire  aux  commandants  des  escadres  anglaises  et 
«  françaises. 

»  Ces  traités  seront  négociés,  ou  par  les  commandants  eux-mê- 
«  mes,  ou  par  des  officiers  auxquels  ils  donneront  à  cet  effet  des 
»  instructions. 

ÀRXICLB   5. 

«  Les  traités  ci-dessus  mentionnés  n'auront  d'autre  objet  que 
«  la  suppression  de  la  traite  des  noirs.  Si  l'un  de  ces  traités 
«  vient  h  être  conclu  par  un  officier  de  la  marine  britannique ,  la 
«  faculté  d'y  accéder  sera  expressément  réservée  à  Sa  Majesté  le 
«  roi  des  Français.  La  même  faculté  sera  réservée  à  Sa  Majesté  la 
«  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
'<  dans  tous/  les  traités  qui  pourraient  être  conclus  par  un  officier 
<c  de  la  marine  française.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  la  reine  du 
»  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  Sa  Majesté 
«  le  roi  des  Français  deviendraient  tous  deux  parties  contrac- 
«  tantes  à  de  tels  traités,  les  frais  qui  auraient  pu  être  faits  pour 
«leur  conclusion^  soit  en  cadeaux,  ou  autres  dépenses  sembla- 
«  blés  y  seront  supportés  également  par  les  deux  nations. 

ARTICLE  6. 

«Dans  le  cas  où  il  deviendrait  nécessaire,  conformément 
«aux  règles  du  droit  des  gens,  de  faire  usage  de  la  force  pour 
«  assurer  l'observation  de  traités  conclus  en  conséquence  de  la 
«  présente  convention,  on  ne  pourra  y  avoir  recours,  soit  par  terre/ 
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«  soit  par  mer,  que  du  commun  consentement  des  officiers  corn- 
et mandant  les  escadres  anglaises  et  françaises. 

«  Et  s'il  était  jugé  nécessaire,  pour  atteindre  le  but  de  la  pré- 
«  sente  convention,  d'occuper  quelques  points  de  la  côte  d'Afrique 
«  ci-dessus  indiquée ,  cette  occupation  ne  pourrait  avoir  lieu  que 
«  du  commun  consentement  des  deux  hautes  parties  contrac- 
«  tantes. 

ARTICLE  7. 

«  Dès  rinstant  où  l'escadre  que  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
«  çais  doit  envoyer  à  la  côte  d'Afrique  sera  prête  à  commen- 
ce cer  ses  opérations  sur  ladite  côte,  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
K  çais  le  notifiera  à  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
«  Grande-Bretagne  et  d'Ir'ande;  et  les  deux  hautes  parties  con- 
«  tractantes  feront  connaître,  par  une  déclaration  commune,  que 
«  les  mesures  stipulées  dans  la  présente  convention  sont  sur  le 
ff  point  d'entrer  en  cours  d'exécution  ;  et  ladite  déclaration  sera 
«  publiée  partout  où  besoin  sera. 

«  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publication  de  ladite  dé- 
«  claration,  les  mandats  délivrés  aux  croiseurs  des  deux  nations, 
«en  vertu  des  conventions  de  1831  et  1833,  pour  l'exercice  du 
«  droit  de  visite  réciproque,  seront  respectivement  restitués. 

ARTICLE  8. 

«  Attendu  que  Texpérience  a  fait  voir  que  la  traite  des  noirs, 
«dans  les  parages  où  elle  est  habituellement  exercée ,  est  sou- 
«vent  accompagnée  de  faits  de  piraterie,  dangereux  pour  la 
«  tranquillité  des  mers  et  la  sécurité  de  tous  les  pavillons,  consi- 
«  dérant  en  même  temps  que ,  si  leTpavillon  porté  par  un  navire 
«est  prima  facie  le  signe  de  la  nationalité  de  ce  navire,  cette 
«  présomption  ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante  pour 
«  interdire ,  dans  tous  les  cas ,  de  procéder  à  sa  vérification,  puis- 
«  que,  s'il  en  était  autrement,  tous  les  pavillons  pourraient  être 
«  exposés  à  des  abus,  en  servant  à  couvrir  la  piraterie,  la  traite 
«des  noirs,  ou  tout  autre  commerce  illicite;  afin  de  prévenir 
'«  toute  difficulté  dans  l'exercice  de  la  présente  convention ,  il  est 
«  convenu  que  des  instructions,  fondées  sur  les  principes  du  droit 
«des  gens  et  sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes, 
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«  seront  adressées  aux  commaDdaDts  des  escadres  et  stations  an- 
«  glaises  et  françaises  sur  la  côte  d'Afrique. 

«  En  conséquence ,  les  deux  gouvernements  se  sont  communi- 
«  que  leurs  instructions  respectives ,  dont  le  texte  se  trouve  an- 
«  nexé  à  la  présente  convention. 

ARTICLE  9. 

«  Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bre- 
A  tagne  et  dlrlande  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  s'engagent 
«réciproquement  à  continuer  d'interdire,  tant  à  présent  qu'à 
«  l'avenir,  toute  traite  des  noirs  dans  les  colonies  qu'elles  possè- 
«  dent  ou  pourront  posséder  par  la  suite ,  et  à  empêcher,  autant 
«  que  les  lois  de  chaque  pays  le  permettront,  leurs  sujets  respec- 
<(  tifs  de  prendre ,  dans  ce  commerce ,  une  part  directe  ou  indi- 
«  recte. 

ARTICLE   10. 

«  Trois  mois  après  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  7, 
«la  présente  convention  entrera  en  cours  d'exécution.  La  durée 
«  en  est  fixée  à  dix  ans.  Les  conventions  antérieures  seront  sus- 
«  pendues.  Dans  le  cours  de  la  cinquième  année,  les  deux  hautes 
«  parties  contractantes  se  concerteront  de  nouveau ,  et  décide- 
«  ront,  selon  les  circonstances,  s'il  convient,  soit  de  remettre  en 
«  vigueur  tout  ou  partie  desdites  conventions,  soit  de  modifier  ou 
«  d'abroger  tout  ou  partie  de  la  convention  actuelle.  A  la  fin  de 
«  la  dixième  année ,  si  les  conventions  antérieures  n'ont  pas  été 
(c  remises  en  vigueur,  elles  seront  considérées  comme  définitive- 
«c  ment  abrogées.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent,  en 
«  outre,  à  continuer  de  s'entendre  pour  assurer  la  suppression  de 
«  la  traite  des  noirs  par  tous  les  moyens  qui  leur  paraîtront  les 
«  plus  utiles  et  les  plus  efficaces ,  jusqu'au  moment  où  ce  trafic 
«  aura  été  complètement  aboli. 

ARTICLE  11. 

«La  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
«  échangées  à  Londres  à  l'expiration  de  dix  jours  à  compter  de 
<c  ce  jour,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
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«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respeetifis  Tont  signée  et  y 

<c  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

«  Fait  à  Londres ,  le  29  mai  1 S45. 

«  Signé  ;  (L.  S.)  Abëbdeen.  (L.  S.)  Stbphen  Lushington. 
«  (L.  S.)  Sainte-Aulaire.  (L.  S.)  V.  Broglib.  » 


Annexe  mentionnée  dans  l'article  8  de  la  Convention  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne ,  pour  la  suppression  delà 
traite  des  noirs ,  signée  à  Londres,  le  29  mai  1845. 

«MoNSïEUB  LE  Commandant, 

«Une  convention  conclue,  le  29  mai  184S,  entre  SaMa- 
«jesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  la  reine  de  la  Grande- 
«  Bretagne  et  d'Irlande,  et  dont  vous  trouverez  ici  copie,  règle 
«  sur  de  nouvelles  bases  la  surveillance  et  la  répression  que  les 
«  deux  pays  se  sont  engagés  à  exercer  de  concert  sur  la  traite 
«  des  esclaves.  Toujours  d'accord  sur  le  but  à  poursuivre,  et  fer- 
«  mement  résolus  à  obtenir,  par  les  voies  les  plus  pronaptes,  Tex- 
«  tinction  de  ce  trafic  criminel ,  les  deux  gouvernements  ont  re- 
((  connu  la  nécessité  d'y  appliquer  des  combinaisons  entièrement 
«distinctes  de  celles  que  consacraient  les  traités  de  1831  et  de 
«  1833. 

«  La  station  d'Afrique  aura  à  prendre,  à  l'exécution  de  ce  nou- 
<c  veau  traité,  la  part  la  plus  active  et  la  plus  importante.  Vous 
«  devez  donc  vous  pénétrer  de  l'esprit  de  cet  acte  et  du  sens  de 
«  chacune  de  ses  dispositions.  Vous  n'oublierez  jamais  que  la  pria- 
«  cipale  de  vos  obligations,  comme  commandant  de  cette  division, 
ft  est  de  faire  produire  à  cette  convention  tous  les  résultats  que 
«  les  deux  puissances  contractantes  sont  en  droit  d'en  attendre. 

«  La  base  de  ces  arrangements,  le  principe  de  l'œuvre  à  pour- 
«  suivre  en  commun ,  de  la  part  de  la  France  et  de  l'Angleterre, 
«  c'est  un  accord  complet  et  soutenu  entre  la  station  française  et 
«celle  de  la  Grande-Bretagne.  Dès  votre  arrivée  à  la  côte  d'Afri- 
«  que,  vous  vous  mettrez  immédiatement  en  rapport  avec  l'ofiQcier 
«commandant  les  forces  anglaises,  afin  d'établir,  dès  le  début, 
«  le  concert  qui  devra  présider  à  l'ensemble  et  aux  détails  de  vos 
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«  opérations.  Vous  examinerez  en  commun ,  pour  l'ordre  du  ser- 
«  vice  à  établir,  les  points  de  la  côte  qui  sont  des  foyers  de  traite 
«  déjà  connus,  et  qui  doivent  être  serrés  de  près  par  les  deux  croi- 
«  sières  ;  vous  vous  entendrez  pour  connaître  subséquemment  et 
«  faire  également  surveiller,  à  mesure  qu'il  y  aura  lieu ,  les  loca- 
«  lités  où  la  traite  se  transporterait^  et  vous  ferez  en  conséquence 
«  la  distribution  des  croiseurs  placés  sous  vos  ordres  sur  toutes  les 
«  parties  des  côtes  où  le  mode  de  coopération  devra  être  appliqué 
«  simultanément  ou  alternativement. 

«  Vous  donnerez  une  attention  toute  particulière  aux  moyens 
«  à  employer  pour  obtenir  l'abandon  du  trafic  des  esclaves  par 
«les  rois  ou  chefs  des  peuplades  qui  habitent  le  littoral.  Quel- 
«  ques-uns  ont  déjà  été  amenés  à  y  renoncer;  d'autres  paraissent 
<t  disposés  à  prendre  le  même  parti  ;  le  plus  grand  nombre  a  en- 
te core  besoin  d'y  être  déterminé  par  des  négociations  et  par  des 
«promesses  de  dédommagement.  Maintenir  les  premiers  dans 
«  l'observation  de  leura  engagements,  réduire  autant  que  possible, 
«  par  des  traités  librement  consentis ,  le  nombre  de  ôeux  qui  ser- 
«  vent  encoi*e  d'auxiliaires  ou  d'associés  aux  traitants,  tels  sont, 
«à  cet  égard,  les  résultats  que  le  système  de  coopération  se  pro- 
ie pose  de  réaliser.  La  communauté  d'intention  et  d'action  dans 
«  ce  but  est  un  point  essentiel  à  régler  entre  les  commandants  des 
«  deux  divisions.  Je  vous  recommande  donc  de  vous  entendre 
«avec  le  chef  de  la  division  britannique,  alln  de  déterminer  les 
«  démarches  dont  chacun  de  vous  devra  se  charger  pour  le  succès 
«  de  cette  partie  importante  de  la  nouvelle  convention. 

«  L'accord  qui  se  sera  établi  entre  vous  deux  devra  aussi  se 
«  former,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  entre  les  officiers  des 
«  deux  escadres*  Le  commandant  de  la  station  anglaise  recevra  à 
«cet  égaixl  la  même  recommandation,  qui,  de  part  et  d'autre , 
«  sera  applicable  non-seulement  aux  cas  de  coopération  explici- 
«tement  stipulés  par  le  traité,  mais  aussi  à  toutes  les  circons- 
«  tances  qui  comporteront  entre  les  bâtiments ,  les  états-majors 
«  et  les  équipages  des  deux  divisions,  l'échange  de  bons  procédés 
«et  la  réciprocité  du  concours  moral  et  matériel.  Le  devoir  de 
«chacun ,  à  bord  des  croiseurs  des  deux  nations,  sera  donc,  tout 
«  en  maintenant  l'indépendance  réciproque,  de  s'entr'aider  çons- 
«  tamment  dans  l'exécution  des  ordres  supérieurs,  et  de  se  corn- 
et muniquer  toutes  les  informations  utiles  au  succès  des  dispos!- 
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«  tions  adoptées ,  en  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  répression  da 
«  trafic  des  esclaves. 

«  Quant  aux  navires  de  commerce  et  aux  croiseurs  portant  le 
«  pavillon  des  autres  nations  dont  les  gouvernements  ont  succes- 
«  sivement  conclu,  avec  la  France,  des  conventions  basées  sur  le 
«principe  du  droit  de  visite  et  conformes  aux  traités  de  1831  et 
«  de  1833  9  il  n'y  a  rien  de  modifié  à  Tétat  des  choses  réglé  par 
«  ces  actes,  et  vous  aurez  à  exécuter,  pour  ce  qui  les  concerne, 
«  les  instructions  générales  précédemment  émanées  de  mon  dé- 
«  parlement.  Je  me  borne  donc  à  vous  rappeler  ici  que  ces  pays 
«sont  la  Sardaigoe,  la  Toscane,  les  Deux-Siciles,  la  Suède,  le 
«Danemark  et  les  Villes  Anséatiques.  Je  dois  maintenant  fixer 
«  votre  attention  sur  l'article  6  de  la  nouvelle  convention. 

«  Cet  article  rappelle  un  fait  bien  connu  de  tous  les  orficiers  qui 
«ont  été  employés  depuis  trente  ans  à  la  répression  de  la  traite 
«  des  noirs. 

«  Tous  les  navires  qui  se  livrent  à  ce  commerce  sont  pourvus 
«  d'armes  de  guerre ,  telles  que  sabres ,  fusils ,  pistolets  \  et  quel- 
«  queS'Uns  même  ont  à  bord  des  petits  canons  ou  des  pierriers. 
«Cette  précaution  leur  est  indispensable,  ne  fût-ce  que  pour 
«  maintenir  dans  Tobéissance,  avec  quelques  hommes  d'équipage, 
«  plusieurs  centaines  de  noirs  violemment  arrachés  à  leurs  fa- 
«  milles  et  à  leur  sol  natal. 

«  Mais  il  arrive  fréquemment  que  les  commandants  et  les  équi- 
«  pages  des  vaisseaux  négriers  font  emploi  de  leurs  armes  dans 
«un  autre  but  non  moins  criminel;  qu'ils  se  livrent,  soit  entre 
«  eux,  soit  à  l'égard  des  habitants  de  la  côte  ou  des  Européens  qui 
«  la  fréquentent ,  à  des  actes  de  déprédation  et  de  brigandage. 
«  C'est  ce  qu'attestent  les  instructions  remises  à  vos  prédécesseurs, 
«  et  en  particulier  celles  que  le  gouverneur  du  Sénégal  a  données 
«  aux  officiers  employés  à  la  station  d'Afrique  le  1 5  juillet  1 841. 

«  C'est  également  un  fait  constant  que  presque  tous  les  navires 
«  négriers  ont  à  bord  des  expéditions  doubles,  des  papiers  émanés 
«  en  apparence  de  plusieurs  gouvernements  différents ,  des  rôles 
«  d'équipages  faux ,  qui  leur  permettent  de  se  donner,  selon  Toc- 
«currence,  pour  appartenir  tantôt  à  une  nation,  tantôt  à  une 
«  autre. 

«C'est  d'ordinaire  à  Saint-Thomas  et  à  l'île  de  Cuba  que  se 
«  fabriquent  ces  faux  papiers,  sur  lesquels  les  formules  impriméfs 
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«  et  les  signatures  autographes  des  diverses  autorités  de  chaque 
«  nation  maritime  sont  contrefaites  plus  ou  moins  habilement. 

«Vous  connaissez  les  dispositions  de  la  loi  du  12  avril  1825 
«sur  la  piraterie.  Vous  savez  que  cette  loi  considère  comme  pi- 
«  rates  non-seulement  les  équipages  des  navires  armés  qui  se 
«  livrent  à  des  actes  de  déprédation ,  mais  ceux  qui  naviguent 
«  sans  papiers  de  bord,  ou  avec  des  papiers  qui  ne  justifient  point 
«  la  régularité  de  Texpédition ,  ou  enfin  avec  des  commissions 
«  émanées  de  plusieurs  puissances  ou  États  différents ,  le  mot 
^commission  étant  entendu  ici  non -seulement  des  lettres  de 
«  marque  en  temps  de  guerre,  mais  des  expéditions  délivrées  aux 
«  navires  marchands  en  temps  de  pBix  (1). 

«  La  loi  de  1825  n*a  fait  en  cela  que  reproduire  et  consacrer  de 
«  nouveau  les  principes  reçus ,  la  doctrine  qui  sert  de  fondement 
«  à  notre  législation  maritime ,  à  l'ordonnance  de  1554,  à  Tordon- 
«  nance  de  1 681 ,  admise  comme  autorité  dans  toute  TEurope  (2) , 
«à  celle  de  1718,  et  au  décret  du  2  prairial  an  xi,  et  ces  prin- 
«  cipes  ont  toujours  été  appliqués  par  nos  tribunaux  tant  aux  na- 
«  vires  français  qu'aux  navires  étrangers ,  sans  avoir  donné  lieu 
«  à  aucune  réclamation. 

«  Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  de  piraterie ,  le 
«  droit  des  gens,  reconnu  par  toutes  les  nations  civilisées,  autorise 
«  tout  vaisseau  de  guerre,  à  quelque  puissance  qu'il  appartienne, 
«  à  arrêter  le  navire  suspect,  quel  que  soit  le  pavillon  porté  par  ce 
«  navire,  sauf  à  le  conduire  devant  la  juridiction  qui  doit  pro- 
«  noncer  sur  la  validité  de  la  saisie  et  sur  la  poursuite  du  crime. 

«  Toutes  les  fois  donc  qu'un  navire  vous  sera  signalé  comme 
«suspect  d'actes  que  notre  législation  qualifie pira^me ,  selon  le 
«  droit  des  gens  (à  la  différence  de  ceux  qu'elle  assimile  simple- 
«  ment  à  la  piraterie,  et  qui  ne  sont  tels  que  selon  notre  droit  na- 
«tional),  vous  êtes  autorisé  à  arrêter  le  navire,  à  vérifier  si  les 
«  soupçons  sont  fondés. 

«Comme  l'exercice  de  ce  droit,  néanmoins,  pourrait  donner 
«  lieu  à  des  abus,  s'il  n'était  pas  contenu  dans  de  justes  limites 
«  par  la  loyauté  et  la  discrétion  des  officiers  qui  en  sont  investis , 

(!)  Rapport  sur  la  loi  du  12  avril  1825,  à  la  Chambre  des  pairs,  par  M.  le 
baron  Portai.  {Moniteur  de  1825,  l'^'"  vol.,  p.  190.) 

(2)  Discours  du  garde  des  sceaux  ;  discours  de  M.  Pardessus.  (Séance  de  la 
Chambre  des  députés,  25  avril  1825.) 
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«  VOUS  n'oublierez  pas  qu'en  pareil  cas  les  soupçons  doivent  être 
«  réels  et  graves ,  que  la  vérification  de  la  nationalité  des  navires 
«  et  de  la  régularité  de  Texpédition,  si  le  cas  échet,  doit  être  limi- 
«  tée  aux  mesures  strictement  nécessaires  pour  atteindre  ce  but, 
«  et  que  toute  arrestation  opérée  légèrement  et  avec  un  déploie- 
«  ment  de  forces  et  de  procédés  que  les  circonstances  ne  justifie- 
«  raient  pas,  serait ,  de  votre  part,  un  acte  répréhensiblCy  et  qui 
«  pourrait  donner  ouverture  à  des  réclamations  fondées. 

u  La  loi  du  12  avril  1825  ne  considère  point  comme  un  acte  de 
«  piraterie  le  simple  fait  d'arborer  un  pavillon  qu'on  n'a  pas  le 
«  droit  de  porter;  c'est  néanmoins  un  acte  contraire  au  droit  des 
«  gens ,  un  acte  frauduleux,  et  qui,  s'il  était  toléré,  rendrait  im- 
«  possible  toute  police  de  la  mer,  toute  surveillance  des  bâti- 
«ments  de  guerre  sur  les  bâtiments  marchands  ^  même  celle 
«  qu'un  croiseur  est  appelé  à  exercer  sur  les  navires  de  sa  propre 
«nation.  S'il  suffisait,  pour  qu'un  navire  français  chargé  de  noirs 
«échappât  à  votre  vigilance,  qu'il  arborât  le  pavillon  d'une  autre 
a  nation;  si  ce  simple  fait  le  rendait  pour  vous  inviolable ,  lors 
<i  même  que  vous  auriez  la  certitude  qu'il  est  français,  qu'il  fait 
«la  traite  des  noirs,  et  que  le  pavillon  qu'il  porte  est  usurpé, 
«  toute  croisière  deviendrait  inutile;  vous  ne  pourriez  ni  réprimer 
«  le  commerce  prohibé ,  ni  protéger  le  commerce  licite. 

«  Lors  donc  que  vous  aurez  lieu  de  soupçonner  quelque  fraude 
«de  cette  nature,  vous  pourrez  vérifier  la  nationalité  du  bâti- 
«  meut  suspect.  Si  vos  soupçons  se  trouvent  fondés ,  si  le  bâti- 
<c  ment  suspect  se  trouve  être  en  «effet  ou  français  ou  soumis  à 
«  votre  surveillance  en  vertu  des  traités  actuellement  en  vigueur, 
«et  si  ce  navire  est  réellement  engagé  dans  la  traite  des  noirs, 
«  vous  n'hésiterez  point  à  l'arrêter.  Aucune  nation  ne  serait  fondée 
('  à  réclamer,  pour  son  pavillon,  le  droit  de  protéger  les  crimes  et 
«  de  soustraire  les  criminels,  qui  lui  sont  étrangers,  au  châtiment 
«  qui  leur  est  dû.  Si  vos  soupçons,  au  contraire,  ne  sont  pas  fon- 
«  dés,  si  le  navire  suspect  appartient  honafide  à  la  nation  dont  il 
«  porte  le  pavillon ,  vous  n'hésiterez  point  à  le  relâcher  sur-le- 
ci  champ,  sauf  à  donner  avis  du  fait  aux  croiseurs  qui  auraient  le 
«t  droit  de  l'arrêter. 

«Vous  ne  perdrez  jamais  de  vue,  dans  cette  opération,  que 
<c  vous  agissez  à  vos  risques  et  périls,  et  que  si,  par  votre  fait, 
«  le  bâtiment  suspect  éprouvait  quelques  dommages,  il  aurait 
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«droit  à  une  indemnité.  Vous  ne  sauriez  donc  user  à  son  égard 
«de  trop  de  ménagements. 

•  Signé  par  le  ministre  de  la  marine.  » 
Instructions  pour  le  commandant  supérieur  des  forces  navales 

de  Sa  Majesté  {la  reine)  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique  y 

en  conformité  de  la  convention  faite  avec  la  France,  et  signée 

à  Londres,  le  29  mai  1845 , 
Par  les  commissaires  exécutant  Voffice  du  lord  grand  amiral 

du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d* Irlande  y  etc. 

c  Nous  vous  transmettons  ici  la  copie  d'une  convention  entre 
«Sa  Majesté  et  le  roi  des  Français,  datée  du  29  mai. 1845, 
«  par  laquelle  il  est  stipulé  que  les  hautes  parties  contractantes 
«  établiront  chacune  sur  la  côte  occidentale  de  TAfrique  une  force 
«navale  d'au  moins  vingt-six  bâtiments,  destinée  à  la  répression 
«  de  la  traite  des  noirs ,  en  surveillant  étroitement  toutes  les  par- 
«•  ties  de  la  côte  occidentale  où  se  trouve  portée  la  traite  des  noirs, 
«  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  16^  30'  de  latitude  méridionale,  et 
«  en  exerçant  tous  les  pouvoirs  dont  sont  investies  à  cet  effet  les 
«couronnes  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne;  et  nous  désl- 
«  rons  que  vous  profitiez  de  chaque  occasion  et  que  vous  employiez 
«tous  vos  efforts  pour  atteindre  le  but  de  cette  convention. 

«  Vous  profiterez  de  la  plus  prochaine  occasion  pour  vous  met- 
«  tre  en  communication  avec  le  commandant  supérieur  de  Tesca- 
«dre  française,  afin  de  vous  entendre  avec  lui  sur  le  mode  de 
«  coopérer  à  l'exécution  de  cette  convention,  et  de  vous  concerter 
«  ensemble  sur  les  meilleurs  moyens  pour  surveiller  étroitement 
«  les  parties  ci-devant  mentionnées  de  la  côte  africaine ,  en  choi-^ 
«sissantet  spécifiant  les  stations  à  établir,  et  en  s'y  postant  soit 
«conjointement  avec  les  croiseurs  français,  soit  séparément  avec 
«  la  force  sous  votre  commandement,  soit  en  les  abandonnant  à  la 
«force  navale  française,  ainsi  que  cela  sera  jugé  plus  conve- 
«  nable. 

•  Vous  comprenez  cependant  que ,  dans  le  cas  où  une  station 
(c  serait  spécialement  confiée  à  la  vigilance  des  croiseurs  de  Tune 
«ou  l'autre  nation,  les  croiseurs  de  l'autre  nation  pourront  s'y 
«  rendre  en  tout  temps  dans  le  but  d'exercer  les  droits  leur  appar- 
«  tenant  respectivement  pour  la  suppression  de  la  traite  des  noirs. 

«  Vous  vous  concerterez  avec  le  commandant  de  l'escadre  fran- 
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a  çaise  pour  déterminer  avec  quels  princes  ou  chefs  du  littoral  il 
«  sera  nécessaire  de  négocier  des  traités  pour  la  suppression  de  la 
<K  traite  des  noirs ,  et  vous  êtes  autorisé  à  négocier  ces  traités  soit 
«  personnellement,  soit  par  un  officier  muni  d'instructions  spé- 

<  ciales  à  cet  effet.  Ces  traités  seront  faits  conformément  au  mo- 

<  dèle  d'engagement  formant  l'appendice  à  la  section  7  des  ins- 
«tructions  envoyées  le  12  juin  1844  aux  officiers  de  marine  de 
a  Sa  Majesté  (la  reine) ,  employés  à  la  suppression  de  la  traite  des 
«  noirs. 

«i  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  d'employer  la  force  pour 
«  contraindre  l'exécution  légitime  de  traités  contractés  avec  quel- 
a  ques  chefs  du  littoral  en  vertu  de  la  présente  convention ,  dans 
<K  lesquels  traités  auraient  été  parties  Sa  Majesté  (la  reine)  et  le  roi 
<K  des  Français  y  vous  vous  concerterez  avec  le  commandant  de 

<  l'escadre  française  pour  l'emploi  de  la  force  nécessaire^  et  vous 
«  vous  disposerez,  d'accord  avec  lui,  à  agir  conjointement  avec 
c  la  force  française,  ou  séparément,  ainsi  qu'il  sera  plus  cdnve- 
<K  nable.  Mais ,  respectivement  aux  traités  passés  conjointement, 
«  vous  n'emploierez  la  force  qu'avec  le  consentement  du  comman- 
«  dant  de  l'escadre  française. 

«  Vous  considérerez  comme  votre  devoir,  et  ce  sera  aussi  celui 
(c  des  officiers  commandant  les  bâtiments  de  Sa  Majesté  sous  vos 
«  ordres,  de  communiquer  dans  toutes  les  occasions  aux  officiers 
«  de  l'escadre  française  toutes  les  informations  qui  seraient  de 
«  nature  à  faire  découvrir  les  fraudes  employées  pour  la  traite  des 
«noirs,  et,  spécialement,  de  donner  connaissance  de  tout  bâti- 
«  ment  supposé  appartenir  à  la  France ,  et  soupçonné  d'être  en- 
«  gagé  dans  la  traite  des  nègres,  qu'ils  pourraient  avoir  rencontré, 
i(  ou  dont  ils  pourraient  avoir  ouï  parler  dans  le  cours  de  leur 
«  croisière.  Vous  donnerez  les  instructions  nécessaires  pour  que 
«  les  officiers  sous  vos  ordres  acquittent  ce  devoir  avec  une  stricte 
«  attention. 

«  A  l'égard  de  la  visite ,  de  la  recherche  et  de  la  détention  des 
«  bâtiments  appartenant  aux  nations  entre  lesquelles  et  la  Grande- 
«  Bretagne  il  existe  des  traités  relatifs  à  cette  matière  et  pour  la 
«  suppression  de  la  traite  des  noirs,  comme  aussi  à  l'égard  des 
<x  bâtiments  n'ayant  le  droit  de  réclamer  le  pavillon  d'aucune  na- 
«  tion,  vous  vous  guiderez  sur  les  instructions  basées  sur  le  statut 
«  des  2*  et  3®  années  de  Sa  Majesté  la  reine  Victoria,  chapitre  73, 
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«  et  sur  les  traités  existant  avec  les  États  étrangers,  et  les  actes 
«  du  Parlement  faits  en  conformité  d'iceux,  qui  vous  ont  été  dé- 
«  livrés  pour  votre  gouverne,  les  présentes  instructions  n'y  étant 
«  en  aucune  façon  contraires. 

«  Vous  ne  capturerez ,  visiterez ,  ni  en  aucune  façon  ne  vous 
«  interférerez  en  ce  qui  concerne  les  bâtiments  de  France,  et  vous 
«  donnerez  de  strictes  instructions  aux  officiers  commandant  les 
«  croiseurs  sous  vos  ordres  de  s'en  abstenir.  En  même  temps , 
«  vous  n'oublierez  pas  que  le  roi  des  Français  est  loin  de  vouloir 
«que  le  pavillon  de  la  France  devienne  un  motif  d'immunité 
<i  pour  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  le  porter,  et  que  la  Grande- 
«  Bretagne  ne  peut  consentir  que  les  vaisseaux  des  autres  nations 
«  échappent  à  une  visite  et  à  une  perquisition ,  en  hissant  le  pa- 
«  Villon  de  la  France  ou  le  pavillon  de  toute  autre  nation  avec 
«laquelle  la  Grande-Bretagne  n'a  pas,  par  un  traité  formel,  le 
«  droit  de  recherche.  En  conséquence,  lorsque,  par  un  avis  qu'aura 
«reçu  un  officier  commandant  un  croiseur  de  Sa  Majesté,  ou 
«  lorsque,  par  les  manœuvres  d'un  bâtiment  ou  toute  autre  cause 
«suffisante,  il  aura  motif  de  croire  que  le  bâtiment  n'appartient 
«  pas  à  la  nation  dont  il  porte  les  couleurs ,  il  ira,  si  le  temps  le 
«permet,  sur  les  devants  du  vaisseau  suspect,  après  avoir  com- 
«  muniqué  son  intention ,  en  hélant  son  bâtiment  et  en  envoyant 
«  un  canot  à  son  bord ,  pour  s'assurer  de  sa  nationalité ,  sans  or- 
«  donner  sa  détention ,  dans  le  cas  où  il  prouverait  qu'il  est  réel- 
«  lement  un  bâtiment  appartenant  à  la  nation  dont  il  a  arboré  les 
«  couleurs,  et  que,  dès  lors»  il  est  un  de  ceux  à  l'égard  desquels 
«  il  n'a  aucun  droit  de  recherche.  Mais  si  la  violence  du  vent  ou 
«  toute  autre  circonstance  rendent  impraticable  ce  mode  de  visiter 
«ce  bâtiment  étranger,  il  peut  requérir  que  le  bâtiment  suspect 
«  lui  soit  amené,  afin  de  s'assurer  de  sa  nationalité,  et  il  aura  le 
«  droit  de  l'y  forcer,  s'il  y  a  lieu  ;  —  bien  entendu  qu'il  ne  sera 
«  autorisé  à  employer  des  mesures  coercitives  qu'à  défaut  de  toute 
«  autre.  L'officier  qui  abordera  le  bâtiment  étranger  doit  avoir 
«  pour  instruction  de  visiter  simplement  d'abord  les  papiers  de  ce 
«  bâtiment,  et  de  s'assurer  par  là,  ou  par  toute  autre  preuve,  de 
«  sa  nationalité;  et  s'il  est  prouvé  que  c'est  réellement  un  bâtiment 
«  de  la  nation  indiquée  par  ses  couleurs,  et  un  de  ceux  qu'il  n'est 
«  pas  autorisé  à  visiter,  il  doit  immédiatement  le  laisser,  en  lui 
«  offrant  d'inscrire  sur  les  rôles  du  bâtiment  la  cause  de  suspicion 
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«  de  sa  nationalité ,  aussi  bien  que  le  nombre  de  minutes  qu'a 
«  duré  la  détention  de  ce  bâtiment  (s'il  a  été  détenu)  pour  l'objet 
«  en  question.  Cette  annotation  sera  signée  par  Toffieier  qui  sera 
«  monté  à  bord ,  désignant  son  rang  et  le  nom  du  croiseur  de  Sa 
K  Majesté.  Si  le  commandant  du  bâtiment  visité  consent  à  cette 
«  annotation  sur  les  rôles  du  bâtiment  ou  non  (et  elle  ne  doit  pas 
«  être  faite  sans  son  consentement) ,  toutes  lesdites  particularités 
A  seront  immédiatement  insérées  sur  le  journal  du  croiseur  de  Sa 
«  Majesté.  Un  état  intégral  et  complet  des  circonstances  sera  en- 
«  Yoyé  à  l'adresse  du  secrétaire  de  l'amirauté  à  la  première  occa- 
«  sion  dirigée  pour  l'Angleterre  ;  un  état  semblable  vous  sera  aussi 
«  adressé  en  votre  qualité  de  commandant  supérieur  de  la  station, 
«  pour  être  par  vos  soins  envoyé  à  notre  secrétaire,  accompagné 
«  des  remarques  que  vous  aurez  cru  devoir  y  faire. 

«  Les  officiers  commandant  les  bâtiments  de  Sa  Majesté  doi- 
«  vent  avoir  toujours  présent  à  l'esprit  que  l'obligation  d'exécuter 
«  les  instructions  ci-contre  doit  s'accomplir  avec  beaucoup  de  soin 
«  et  de  circonspection.  Car  si  quelque  dommage  était  causé  par  une 
«t  visite  non  motivée  ou  par  un  examen  non  convenablement  fait, 
«  il  serait  dû  une  indemnité  à  la  partie  lésée,  et  l'officier  qui  au- 
«  rait  fait  procéder  à  une  visite  sans  cause,  et  qui  l'aurait  faite 
«  non  convenablement,  encourrait  la  désapprobation  du  gouver- 
«  nement  de  Sa  Majesté. 

«  Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  soupçons  du  commandant  dé- 
fi viendraient  bien  fondés,  et  si  le  bâtiment  abordé  prouvait, 
c  malgré  ses  couleurs ,  qu'il  n'appartient  pas  à  la  nation  indiquée 
«  par  ces  couleurs,  le  commandant  du  croiseur  de  Sa  Majesté  en 
«  agira  à  son  égard  comme  il  aurait  été  autorisé  et  requis  de  le 
«  faire,  si  ce  bâtiment  n'avait  pas  pris  un  faux  pavillon. 

«  Donné  sous  nos  signatures ,  etc.  » 

Les  parlements  des  deux  pays  ont  eu  à  s'occuper  de  ce  traité  en 
ce  qui  concerne  les  moyens  d'exécution,  et  comme  la  discussion 
à  laquelle  il  a  donné  lieu  a  jeté  un  nouveau  jour  sur  l'intention  du 
traité,  nous  allons  la  rapporter  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la 
Revue  coloniale  du  mois  de  juillet  1845. 

Discussion  de  la  Chambre  des  députés  sur  le  projet  de  loi  por- 
tant demande  de  crédits  pour  l'augmentation  de  la  station  navale 
des  côtes  occidentales  d'Afrique ,  en  exécution  de  la  convention 
du  29  mai  1845. 
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Aux  termes  de  cette  convention ,  le  nombre  des  bâtiments  ar- 
més composant  la  station  des  côtes  occidentales  d'Afrique  doit 
être  augmenté  et  porté  à  vingt-six.  Le  gouvernement  a,  en  consé- 
quence, demandé,  pour  faire  face  à  cette  nouvelle  dépense,  des 
crédits  s'élevant  en  totalité  à  9,760,000  francs,  savoir  :  sur 
l'exercice  1845,  943,000  fr.,  et  sur  l'exercice  1846,  8,817,000  fr., 
dont  6  millions  pour  subvenir  aux  dépenses  de  construction  et 
d'armement ,  sur  de  nouveaux  modèles ,  de  sept  bâtiments  à  va- 
peur munis  de  leurs  machines  motrices  (1).  Cette  demande  a 
soulevé  dans  la  Chambre  des  députés  une  discussion  où  la  con- 
vention a  été  examinée.  Ces  débats  ont  eu  lieu  dans  la  séance 
du  27  juin.  Après  quelques  observations  de  MM.  Denis  et  Mau- 
guin ,  M.  le  procureur-général  Dupin  a  dit  : 

Afin  de  ne  pas  revenir  à  plusieurs  reprises  sur  ce  sujet,  je  de- 
manderai à  soumettre  un  doute  qui  me  vient  sur  le  caractère  des 
conventions,  ou  plutôt  sur  une  conséquence  qu'elles  seraient  dans 
le  cas  de  recevoir,  et  sur  laquelle  je  serais  bien  aise  de  donner 
ou  de  provoquer  une  explication. 

A  la  place  du  droit  de  visite  réciproque,  qui  impliquait  la  visite 
des  bâtiments  français  par  des  navires  étrangers^  la  Chambre 
avait  exprimé  formellement  le  vœu  que  ce  droit,  qui  ne  devait 
son  existence  éphémère  qu'à  une  convention,  car  ce  n'est  pas  un 
droit  essentiel  et  fondamental  ;  que  ce  droit,  dis-je,  fût  aboli  ;  il 
est  suspendu,  et  cette  suspension ^  je  le  pense,  n'est  qu'un  ache- 
minement à  l'abolition  ;  je  ne  puis  croire  qu'après  cinq  ans  écou- 
lés on  voulût  le  rétablir,  lorsqu'on  re visera  le  traité  actuel. 

Mais,  en  attendant,  on  l'a  remplacé  par  un  autre  droit  de  vi- 
site ,  droit  de  visite  tout  à  fait  inoffensif,  sll  est  entendu  de  la 
manière  dont  il  est  présenté  dans  l'article  8  de  la  convention , 
c'est-à-dire,  «comme  un  droit  fondé  sur  les  principes  du  droit 
«  des  gens  et  sur  la  pratique  constante  des  nations  maritimes.  » 

(  1  )  La  station  se  trouvera  ainsi  composée  en  1846  : 

Bâtiments  à  vapeur 8 

Corvette  de  guerre  de  30  canons i 

Bricks  de  18  et  de  20  canons 2 

Bricks-avisos 9 

Corvettes  de  380  tonneaux ...  2 

Goélettes 4 

Total 26 
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Des  expressions  à  peu  près  équivalentes  sont  répétées  dans  les 
instructions  aux  commandants.  On  leur  dit  dans  ces  instructions: 
«  Vous  savez  également  qu'en  cas  de  soupçon  de  piraterie ,  le 
«  droit  des  gens,  reconnu  par  toutes  les  nations  civilisées,  autorise 
«  tout  vaisseau  de  guerre ,  à  quelque  puissance  qu'il  appartienne, 
«  à  arrêter  le  navire  suspect,  quel  que  soit  le  pavillon  porté  par 
«  ce  navire.  » 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  navire  suspecté  de  piraterie,  le  droit  des 
gens  donne  en  effet  aux  vaisseaux  de  guerre  le  droit  de  héler  ce 
navire,  de  (e  liaranguer,  et  de  lui  demander  ses  papiers  de  bord, 
pour  savoir  s'il  n'est  pas  un  pirate.  Oui,  c'est  là  le  droit  des  gens 
en  général ,  tel  qu'il  a  été  pratiqué  par  nous  avec  mesure  et  mo- 
dération. Mais  lorsque  l'on  parle  du  droit  des  gens  reconnu  par 
les  nations  civilisées,  on  entend  aussi  les  États-Unis ,  qui  sont 
incontestablement  une  nation  civilisée,  quoique  ce  ne  soit  pas  une 
nation  européenne. 

Or,  vous  savez  très-bien  que  ce  second  droit  de  visite  n'est 
pas  entendu  par  les  Américains  comme  l'entendent  les  Anglais  : 
je  n'affirme  pas  que  les  Anglais  l'entendent  mieux  que  les  Amé- 
ricains. Je  crois,  au  contraire,  que  les  Américains  l'entendent 
d'une  manière  plus  libérale  que  les  Anglais,  et  plus  propre  à  con- 
server l'indépendance  des  nations  et  l'individualité  du  pavillon. 

Je  constate  seulement  qu'ils  ne  l'entendent  pas  de  la  même 
manière,  et  qu'ils  mettent  de  part  et  d'autre  un  tel  entêtement  à 
soutenir  leur  interprétation,  qu'il  en  est  résulté  des  collisions;  et 
je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  en  résultera  de  nouvelles ,  si  les 
Anglais  poussent  jusqu'au  bout  la  prs^tique  de  leurs  principes,  et 
visitent  à  leur  manière  les  bâtiments  américains. 

C'est  en  parlant  de  la  manière  d'entendre  ce  droit  de  visite, 
que  le  président  des  États-Unis,  dans  son  allocution  à  l'ouverture 
du  dernier  congrès ,  disait  :  «  Cette  visite  et  cette  enquête  ont  été 
«  regardées  comme  un  droit  de  recherche  présenté  sous  une  uou- 
«  velle  forme  et  avec  un  nouveau  nom  ;  en  conséquence,  j'ai  cru 
«de  mon  devoir  de  déclarer  d'une  manière  positive,  dans  mon 
«message  annuel  au  congrès,  que  pareille  concession  ne  serait 
«  pas  faite,  et  que  les  États-Unis  ont  la  volonté  et  le  pouvoir  de 
«faire  exécuter  leurs  propres  lois,  et  d'empêcher  que  leur  pavil- 
«  Ion  ne  soit  employé  dans  des  vues  formellement  interdites  par 
«  ces  mêmes  lois.  » 
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On  aurait  donc  peu  gagné  si ,  en  gagnant  raffranehissement 
de  la  visite  de  son  propre  pavillon  à  titre  de  droit  de  visite  réci- 
proque, on  avait  consacré  un  droit  de  visite  moins  étendu  en 
apparence ,  moins  catégoriquement  dénommé  et  défmi,  mais  plus 
général,  puisqu'il  s'appliquerait  à  toutes  les  marines  et  à  toutes  les 
nations,  et  qu'il  impliquerait  presque  tous  les  mômes  procédés, 
avec  des  résultats  encore  plus  fâcheux. 

Je  neveux  pas  étendre  l'observation,  je  veux  la  préciser  au 
contraire;  je  la  restreins,  et  je  demande  si,  en  présence  de  la 
diversité  des  Interprétations  de  ce  second  droit  de  visite,  que  Ton 
présente  comme  le  droit  de  toutes  les  nations  maritimes  civilisées, 
et  qui  cependant  est  entendu  diversement  par  les  Anglais  et  par 
les  Américains,  je  demande  si  nous  n'allons  pas  courir  le  risque 
d'être  entraînés  dans  Tinterprétation  des  Anglais  ?  Nos  comman- 
dants, je  le  sais,  exerceront  avec  la  courtoisie  qui  les  distingue,  qui 
n'exclut  pas  la  fermeté,  le  droit  des  gens  pratiqué  entre  toutes 
nations  de  s'interroger  à  la  mer,  de  se  demander  des  communi- 
cations amiables.  Mais  si  les  Anglais  veulent  forcer  la  mesure;' 
s'ils  la  veulent  forcer  avec  d'autant  plus  de  hardiesse  qu'ils  se 
croiront  soutenus  par  les  Français,  et  qu'ils  croiront  avoir  lié  les 
Français  à  leur  politique,  serons-nous,  serons-nous  impliqués  à 
partager  leurs  conflits,  en  visitant  les  bâtiments  américains  à  la 
manière  anglaise? 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  pour  poursuivre  ce  but  sacré, 
où  nous  ne  mettons  que  de  la  générosité ,  nous  pourrions  nous 
trouver  entraînés  à  servir  une  politique  qui  n'est  pas  la  nôtre. 

Je  n'attaque  pas  le  nouveau  traité;  la  loi,  je  la  voterai;  mais 
je  désire  que  le  gouvernement  se  tienne  bien  en  garde  sur  cette 
question  :  que  les  visites  soient  des  visites  courtoises  à  la  manière 
française,  conformes  au  droit  des  gens  maritime,  tel  que  nous  l'a- 
vons pratiqué,  et  non  pas  des  visites  à  la  manière  anglaise. 

M.  LE  MINISTBE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGlîRKS.  — Je  SUis  biCU  aîSC 

que  l'honorable  préopinant  ait  provoqué  une  explication  de  ma  part. 
J'espère  que  celle  que  je  vais  donner  ne  laissera  aucun  doute  ni 
dans  son  esprit,  ni  dans  l'esprit  d'aucun  membre  de  la  Chambre. 
Nous  sommes  ici  en  présence  d'une  difticulté  véritable.  Est-il 
possible  d'admettre,  pour  vérifier  la  nationalité  d'un  bâtiment,  un 
droit  de  visite,  d'examen,  soumis  à  certaines  conditions,  contenu 
dans  de  certaines  limites ,  et  qui  n'entraîne  pas  les  inconvénients 
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attachés  au  droit  de  visite  que  les  Chambres  ont  voulu  abolir? 
Voilà  la  question.  Elle  n'est  pas  nouvelle;  elle  s'est  présentée, 
comme  Ta  rappelé  l'honorable  préopinant,  pour  d'autres  nations 
que  pour  nous.  Deux  principes  généraux  ont  été  soutenus.  Je  prie 
la  Chambre  de  permettre  que  j'écarte  pour  un  moment  tout 
exemple,  tout  antécédent;  que  je  considère  la  question  en  elle- 
même:  je  viendrai  tout  à  l'heure  aux  exemples. 

On  a  soutenu  d'une  part  que  le  pavillon  vrai  ou  faux,  pris  lé- 
gitimement ou  non,  couvrait  complètement  le  bâtiment;  qu'il 
était  le  signe  infaillible,  irrécusable  de  sa  nationalité;  que  per- 
sonne n'avait  le  droit  d'examiner  si  ce  signe  était  vrai  ou  faux. 

La  Chambre  comprend  tout  de  suite  que,  si  un  pareil  principe 
était  admis,  la  police  des  mers  serait  impossible  ;  les  mers  se- 
raient livrées  à  l'anarchie  et  au  brigandage.  Il  suffirait  d'arbo- 
rer un  pavillon  pour  échapper  à  l'instant  même  à  toute  surveil- 
lance. Pourtant  ce  principe  a  été  soutenu. 

L'autre  principe  absolu ,  qui  a  été  soutenu  aussi ,  c  est  que 
tout  bâtiment  de  guerre ,  appartenant  à  une  marine  militaire ,  a 
le  droit  de  visiter,  sans  condition,  sans  limites,  sans  responsa- 
bilité, tout  bâtiment  marchand  qu'il  rencontre^  et  de  s'assurer, 
par  tous  les  moyens  quelconques,  de  sa  nationalité. 

Voilà  les  deux  principes  absolus  qui  se  sont  trouvés  aux  prises  : 
ni  l'un  ni  l'autre  n'est  admissible  :  l'un  est  le  brigandage  des 
mers;  l'autre  est  la  destruction  de  là  liberté  des  mers. 

La  nécessité  d'un  moyen  terme ,  d'une  transaction  qui  con- 
ciliât les  droits  et  les  intérêts,  a  été  sentie  à  l'instant  même.  Qu'ont 
fait  d'abord  tous  les  peuples  maritimes  ?  Ils  ont  établi  que,  sur  le 
soupçon  de  piraterie,  tous  les  bâtiments  de  guerre  avaient  le  droit 
d'arrêter  les  bâtiments  marchands,  et  de  constater,  de  vérifier 
leur  nationalité.  Entendez  bien  :  sur  le  simple  soupçon  de  pira- 
terie; car  il  ne  peut  être  question  ici  que  d'un  soupçon;  personne 
ne  connaît  le  fait  avec  certitude.  Eh  bien  !  il  est  reconnu ,  il  est 
avoué,  il  est  pratiqué  par  toutes  les  nations  maritimes,  que  la 
marine  militaire  a  droit  de  visiter  les  bâtiments  marchands,  et 
de  constater  leur  nationalité. 

La  France  a  fait  plus  que  cela  ;  elle  a  écrit  dans  sa  loi  de  1825 
sur  la  piraterie,  loi  qui  a  été  solennellement  débattue  dans  les 
deux  Chambres;  elle  a  écrit,  dis-je,  que  le  fait  de  naviguer  sans 
papiers  de  bord,  sans  papiers  prouvant  la  légitimité  de  l'expédi- 
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tion  ;  que  ce  fait  était  piraterie.  Elle  a  été  plus  loin  ;  elle  a  écrit , 
dans  cette  même  loi,  que  le  fait  de  naviguer  avec  plusieurs  pa- 
piers de  bord ,  avec  des  papiers  de  bord  délivrés  par  plusieurs 
puissances ,  était  piraterie.  En  sorte  que  la  marine  française 
pratique  le  droit  d'arrêter  et  de  visiter  les  bâtiments  marchands, 
pour  constater  s'ils  n'ont  point  de  papiers  de  bord ,  ou  s'ils  ont 
des  papiers  de  bord  délivrés  par  plusieurs  puissances. 

Voilà  l'état  actuel ,  voilà  la  pratique  telle  qu'elle  existe  chez 
nous,  comme  chez  les  autres  grandes  nations  maritimes  :  il  n'y  a 
pas  de  contestation  à  cet  égard. 

La  question  s'est  élevée  ,  vous  le  savez ,  entre  les  États-Unis  et 
l'Angleterre,  dans  les  termes  absolus  que  j'indique.  Les  deux 
principes  absolus  ont  d'abord  été  soutenus.  Les  Américains  ont 
dit  absolument  qu'aucune  puissance  n'avait  droit  de  visiter  un 
bâtiment  portant  le  pavillon  américain. 

L'Angleterre  a  répondu  :  «  Moi,  je  visite  tous  les  bâtiments, 
«quel  que  soit  leur  pavillon,  quand  je  crois  ce  pavillon  faux; 
«  car  j'ai  droit  de  m'assurer  de  sa  nationalité.  « 

Il  a  été  tenu,  dans  le  Congrès  américain  et  dans  le  Parlement, 
des  discours  conçus  dans  l'une  et  l'autre  théorie,  et  presque  aussi 
absolus  que  les  théories  mêmes;  mais,  quand  on  est  venu  à  la 
pratique,  quand  on  a  voulu  donner  des  instructions  aux  croiseurs 
des  deux  nations ,  on  a  senti  la  difficulté  de  la  position ,  et  on  est 
venu,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  une  transaction,  à  un 
moyen  terme,  qui  n'a  pas  été  solennellement  proclamé  dans  les 
assemblées  politiques,  mais  qui  a  été  écrit  dans  les  instructions 
des  deux  nations ,  à  peu  près  avec  les  mêmes  termes ,  et  qui  ré- 
sout la  question,  comme  elle  est  résolue  dans  les  instructions 
annexées  au  traité  du  29  mars  dernier. 

Voici ,  en  effet,  ce  que  je  lis  dans  les  instructions  données  en 
mars  1843,  par  M.  Upshur,  aux  croiseurs  américains  : 

«  Les  États-Unis  ne  prétendent  certainement  pas  que  l'action 
«de  hisser  le  pavillon  américain  doive  conférer  un  privilège  à 
«  ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  couvrir  ;  une  pareille  préten- 
«  tion  exposerait  leur  pavillon  à  être  dégradé  et  déshonoré,  parce 
«  qu'elle  le  ferait  servir  à  des  actes  de  piraterie  et  autres  crimes 
«  aussi  atroces;  mais  ils  veulent  que  leurs  citoyens,  qui  s'en  cou- 
«  vrent  légitimement,  jouissent  de  toute  la  protection  qu'il  en- 
«  traîne  avec  lui.  Toutes  les  fois  donc  qu'un  croiseur  d'une  autre 
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»  nation  se  hasardera  à  aborder  un  navire  sous  pavillon  des 
«  États-Unis,  il  se  rendra  responsable  de  toutes  les  conséquences 
«  qui  pourront  s'ensuivre.  Si  le  navire  ainsi  abordé  se  trouve  être 
«  un  navire  américain,  le  tort  ne  sera  pas  redressé  par  vous;  la 
«  partie  lésée  sera  envoyée  à  se  pourvoir  en  réparation  du  dom- 
«  mage,  soit  devant  les  tribunaux  d'Angleterre ,  soit  par  un  appel 
«  à  son  pays ,  suivant  que  la  nature  du  cas  l'exigera.  S'il  est  dé- 
«  montré  que  le  navire  n'est  pas  américain,  les  États-Unis  n'au- 
«  ront  aucun  sujet  de  plainte ,  bien  que  le  navire  fût  couvert  de 
n  leur  pavillon.  Ces  principes  sont,  je  crois,  bien  entendus  et 
«  bien  arrêtés.  » 

Ce  n'est  point  là,  vous  le  voyez,  le  principe  absolu  que  je  rap- 
pelais tout  à  l'heure.  Les  États-Unis  ont  admis,  non  le  principe 
contraire,  mais  la  nécessité  pratique  qui  fait  aux  deux  principes 
leur  part. 

Le  gouvernement  anglais^  à  son  tour,  a  dit ,  dans  ses  instruc- 
tions, qu'il  n'avait  pas  la  prétention  de  visiter  les  bâtiments  réel- 
lement américains,  mais  qu'il  avait  celle  de  constater  si  les 
bâtiments  qui  porteraient  le  pavillon  américain  étaient  réellement 
américains,  etqu*en  faisant  cette  visite ,  il  la  faisait  à  ses  risques 
et  périls,  et  demeurait  responsable  des  conséquences;  que  s'il 
avait  eu  raison  en  la  faisant,  s'il  se  trouvait  que  le  bâtiment  dont 
il  vérifiait  ainsi  la  nationalité  ne  fût  pas  réellement  américain , 
et  qu'il  eût  usurpé  le  pavillon  des  États-Unis,  personne  n'aurait 
rien  à  dire;  que  si,  au  contraire,  le  croiseur  anglais  s'était 
trompé,  si  le  bâtiment  arrêté  était  réellement  américain,  il  pour- 
rait alors  y  avoir  lieu  à  des  réparations  et  à  des  indemnités,  dont 
le  gouvernement  anglais  répondrait. 

Voilà  quelle  a  été  la  transaction  admise  dans  les  instructions 
des  deux  nations.  Lisez,  Messieurs,  celles  qui  vous  ont  été  com- 
muniquées, soit  les  nôtres,  soit  celles  du  gouvernement  anglais; 
vous  verrez  qu'elles  sont  conformes  à  la  même  idée,  adaptées 
aux  mêijfïes  faits.  Et  ici  je  me  sers  à  dessein  du  mot  faits ^  parce 
que  les  Américains  n'ont  pas  voulu  reconnaître  formellement, 
comme  droit,  la  visite  sur  les  bâtiments  portant  pavillon  améri- 
cain pour  vérifier  leur  nationalité-  lis  ont  dit  :  «  Ce  n'est  point 
«  un  droit  que  nous  reconnaissons;  c'est  un  fait  que  vous  accom- 
«  plissez  à  vos  risques  et  périls.  » 

Us  n'ont  pas  écrit  le  mot  droit;  et  nous  avons  fait  de  même. 
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Ce  n'est  pas  là  en  effet,  à  proprement  parler,  un  droit;  c'est  une 
nécessité  de  la  vie  de  la  mer, une  nécessité  de  la  police  de  la  mer; 
nécessité  qui  a  été  admise  par  les  Américains ,  comme  par  nous  ; 
car  elle  est  écrite  dans  les  instructions  américaines  comme  dans 
les  nôtres  ;  nécessité  qui  est  reconnue  envers  nous  par  TAngle- 
terre,  dans  les  mêmes  termes  qu'envers  TAmérique. 

Il  n'y  a  donc  rien  là  que  de  parfaitement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  des  gens  et  aux  nécessités  de  la  vie  maritime.  Nous 
nous  maintiendrons  dans  cette  situation  où  nous  nous  sommes 
placés  par  nos  instructions  mutuelles ,  et  qui  est  celle  à  laquelle 
ont  abouti  naturellement,  je  pourrais  dire  forcément,  après  de 
longues  discussions,  les  deux  grands  gouvernements  qui  avaient 
commencé  par  poser  des  maximes  plus  absolues.  (Très-bien  I 
très-bien  I  ) 

M.  DupiN.  —  Je  réponds  en  très-peu  de  mots  :  je  voudrais  en 
effet  que  nous  fussions  arrivés,  vis-à-vis  des  Anglais,  ainsi  que 
vis-à-vis  des  Américains,  à  une  interprétation  qui  fit  la  même 
pour  les  trois  nations.  Il  n'y  aurait  aucune  difficulté.  Il  n'y  en 
aurait  pas  si  les  instructions  faites  entre  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains étaient  parfaitement  identiques  avec  les  nôtres,  et  si  le  sens 
que,  en  traitant,  les  Américains  ont  attaché  à  leur  convention 
était  le  même  que  celui  qu'attacheront  peut-être  les  Anglais  aux 
conventions  qu'ils  ont  faites  avec  nous ,  et  dans  l'exécution  des- 
quelles ils  tâcheront  certainement  de  nous  impliquer.  Mon  doute 
se  fortifie,  parce  que  je  vois  que,  postérieurement  aux  instruc- 
tions arrêtées  en  mars  entre  les  Anglais  et  les  Américains,  M.  Da- 
niel Webster,  qui  est  l'un  des  membres  du  cabinet  de  Washing- 
ton, s'est  exprimé  à  la  fin  d'avril  au  sujet  de  ces  mêmes  instruc- 
tions. Il  accordait,  sans  doute,  que  le  pavillon  ne  couvrait  pas 
absolument  le  bâtiment  et  tout  ce  qui  s'y  trouvait,  et  qu'il  y  avait 
des  cas  où  il  pourrait  être  important  de  s'assurer  et  de  s'enquérir 
de  la  réalité  du  pavillon;  mais  il  disait  en  même  temps:  «<  La 
«  question  est  de  savoir  par  quels  moyens  cette  certitude  pourra 
«  être  obtenue.  » 

Et  alors  il  se  demande  si  le  navire  américain ,  qui  sera  sûr  de 
son  droit ,  n'est  pas  fondé  à  résister  aussi  à  l'attaque  qui  serait 
dirigée  contre  lui,  et  ce  qui  arriverait  alors. 

Vous  vous  croyez  le  droit  d'attaquer  un  navire  sous  votre  res- 
ponsabilité ;  mais  ce  navire  se  croit  aussi  le  droit  de  résister  sous 
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sa  responsabilité.  Vous  considérez  comme  un  acte  da  droit  des 
gens  des  nations  civilisées  de  pouvoir  arrêter  et  détenir  un  bâti- 
ment que  vous  suspectez  ;  les  Américains  ne  croient  pas  que  vous 
puissiez  ni  que  vous  deviez  aller  jusque-là. 

Entendez-vous,  quand  vous  rencontrerez  un  navire  américain, 
faire  dans  ce  cas  ce  qu'ont  fait  jadis  les  Anglais,  et  ce  qu'ils  ne 
feraient  peut-être  pas  aussi  légèrement  aujourd'hui,  mais  ce 
quMIs  se  réservent  probablement  le  droit  de  faire  dans  un  cas 
donné?  Car  c'est  surtout  cette  mainmise  de  leur  marine  sur  les 
autres  marines,  sous  un  prétexte  quelconque,  qu'ils  cherchent  à 
faire  passer  dans  le  droit  des  gens  :  et  c'est  parce  qu'ils  savent 
que,  dans  l'exercice  de  ce  qu'on  appelle  droit  des  gens,  le  droit 
commun  et  maritime,  celui-là  a  la  plus  grande  part  qui  a  le  plus 
de  puissance  ;  c'est  pour  cela  qu'ils  cherchent  incessamment  à 
l'étendre,  et  ne  s'arrêtent  pas  devant  certaines  difficultés. 

Eh  bien  I  M.  Webster  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Il  est  clair 
«qu'en  pareille  circonstance  aucun  navire  n'est  tenu  de  mettre 
«  en  panne ,  ni  d'attendre  l'approche  d'un  autre  navire  ;  il  est  en- 
te tièrement  libre  de  poursuivre  son  chemin  ,  et  d'employer  toutes 
«les  précautions  nécessaires  pour  éviter  une  attaque  possible. 
«  La  liberté  de  la  mer  est  aussi  entière  pour  lui  que  pour  tout 
«  autre«  Il  a  droit  de  ne  consulter  que  l'Intérêt  de  son  propre 
«  salut.  » 

J'abrège  la  discussion ,  pour  lire  les  conclusions  : 

«  En  résumé ,  le  gouvernement  des  États-Unis ,  qui  s'est  re- 
«fttsé  à  accorder  le  droit  de  visite  réciproque,  tel  qu'il  a  été  re- 
<i  connu  par  les  cinq  puissances  signataires  du  traité  de  décem- 
«  bre  1841 ,  ne  peut  admettre  qu'il  existe,  en  vertu  du  droit  des 
«gens,  quelque  chose  de  semblable  au  droit  de  visite,  et  diffé- 
<(  rent  du  droit  de  recherche,  par  des  règlements  et  une  définition 
«  connus.  » 

J'admets  bien  comme  vous  la  thèse  générale  :  aucune  des  pro- 
positions extrêmes  n'est  vraie;  ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire 
qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas ,  demander  à  s'assurer  du  pavillon; 
mais  il  n'est  pas  vrai  non  plus  qu'on  puisse  toujours ,  avec  vio- 
lence, autoriser  le  droit  d'arrestation ,  comme  l'ont  prétendu ,  et 
comme  l'ont  pratiqué  quelquefois  les  Anglais.  En  pareil  cas,  qui 
risque  de  se  tromper,  risque  beaucoup,  s'il  se  trompe  en  effet. 

Je  crois  que  nos  instructions;  avec  le  caractère  de  nos  ofQeiers, 
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se  maintiendront  dans  ce  médium,  qui  est  le  droit  actuel  de  la 
France  et  des  pays  civilisés  qui  n'ont  pas  excédé  la  vraie  limite 
du  droit. 

Mais  j'insiste  avec  force  sur  ce  point.  11  y  a  un  fait  constt^nt 
aux  yeux  de  tous  :  c'est  qu'il  y  a  un  point  sur  lequel  les  Anglais 
et  les  Américains  sont  en  divergence  complète  sur  l'interprétation 
donnée  à  l'exercice  de  ce  dernier  droit. 

Je  demande  donc  que  les  instructions  soient  données  à  nos  of- 
ficiers ,  de  telle  sorte  que  le  droit  ne  soit  pas  entendu  comme 
l'entendent  les  Anglais,  mais  comme  l'entendent  les  Américains. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  LE  MINISTBE  DES  AFFAIRES  ETBANGÈRES. — NoS  iUStrUCtiOUS 

seront  exécutées  dans  le  même  esprit  dans  lequel  elles  sont  con- 
çues. Personne,  soit  du  côté  de  la  France,  soit  du  côté  de  l'An- 
gleterre, n'eu  dépassera  les  limites.  Mais  que  le  préopinant  me 
permette  de  le  lui  faire  remarquer,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  in- 
telligence entre  deux  grands  pays,  le  moment  n'est  pas  bien 
choisi  pour  accuser  l'Angleterre  de  vues  obstinées,  d'empiétement 
et  de  despotisme  sur  la  mer. 

Qu'a-t-on  répété  sans  cesse  depuis  le  commencement  de  cette 
longue  querelle?  Que  T Angleterre  avait  voulu  fonder  le  droit  de 
visite,  tel  qu'il  existait  dans  les  traités  de  1831  et  1833,  pour  s'en 
servir  contre  le  commerce  du  monde,  particulièrement  contre  le 
nôtre  sur  les  côtes  d'Afrique,  et  pour  s'arroger  la  complète  domi- 
nation des  mers.  Et  c'est  précisément  ce  droit,  recherché,  sou- 
tenu, disait-on,  dans  un  tel  esprit,  que  l'Angleterre  vient  d'aban* 
donner.  11  est  du  moins  formellement  suspendu,  et  suspendu  sous 
la  condition  qu'il  ne  pourra  être  rétabli  que  par  le  consentement 
mutuel  des  deux  gouvernements. 

Cela  est  écrit  dans  le  dernier  article  du  traité  ;  et  si ,  au  bout 
de  dix  ans,  ce  droit  de  visite  n'a  pas  été,  de  notre  consentement, 
remis  en  vigueur,  il  sera  considéré  comme  définitivement  abrogé. 

M.  DupiN.  —  Je  le  souhaite. 

M.  LE  MINISTRE.  —  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  contesté. 

Messieurs ,  je  le  dis  hautement  :  l'Angleterre  a  prouvé ,  par 
sa  conduite  en  pareille  occasion,  que  le  seul  intérêt  qu'elle 
eût  à  cœur,  l'intérêt  qui  la  préoccupait  par-dessus  tout  dans 
cette  question  spéciale  (Mouvement),  c'était  la  répression  de 
la  traite;  que  ce  qu'elle  avait  cherché  dans  les  traités  de  1881 
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et  1833,  c*était  uniquement  la  répression  efficace  de  la  traite. 
Quand  elle  a  cru  trouver  dans  les  propositions  qui  lui  ont  été 
faites  des  moyens  aussi  efficaces  de  réprimer  la  traite,  elle  a  aus- 
sitôt abandonné  le  droit  de  visite^  elle  a  accepté  les  nouveaux 
moyens  qui  lui  étaient  offerts. 

La  France ,  de  son  côté ,  a  prouvé  que ,  si  elle  poursuivait  Fa- 
bolition  du  droit  de  visite ,  elle  continuait  toujours  de  vouloir  la 
répression  efficace  de  la  traite. 

Les  deux  gouvernements  ont  ainsi  donné  ce  beau  spectacle  de 
leur  union  sincère  dans  une  giande  pensée  commune  de  justice  et 
d'iiumanité  universelle.  C'est  là  ce  que  tout  à  l'heure  l'houorable 
M.  Mauguin  appelait  une  passion.  N'oublions  jamais.  Messieurs, 
car  nous  nous  abaisserions  en  Toubliant;  n'oublions  jamais  que 
de  telles  passions  peuvent  être  des  convictions  raisonnables  fon- 
dées en  droit  aussi  bien  qu'ardentes  en  fait ,  et  que ,  lorsqu'elles 
se  sont  ainsi  emparées  de  l'esprit  d*un  grand  peuple  et  de  son 
gouvernement,  elles  deviennent  des  passions  justes,  des  passions 
saintes,  c'est-à-dire,  des  devoirs.  (Très-bien!  très- bien  !) 

Eh  bien,  dans  cette  occasion,  la  France  et  l'Angleterre  ont 
donné  la  preuve  qu'elles  étaient  toutes  deux  animées  de  ce  grand 
et  beau  sentiment,  et  qu'elles  poursuivraient  en  commun  ce  but, 
en  écartant  toutes  les  considérations  subalternes  qu'on  supposait 
toujours  dominantes  dans  leur  politique  :  je  répète  que  c'est  un 
grand  et  beau  spectacle. 

Après  avoir  entendu  ces  observations,  la  Chambre  a  adopté  suc- 
cessivement, par  243  voix  contre  l,  les  articles  du  projet  de  loi. 

Discussion  de  la  Chambre  des  pairs  sur  le  même  projet. 

La  Chambre  des  pairs  a  été  saisie  immédiatement  du  projet, 
et  l'a  discuté  dans  la  séance  du  8  juillet  1845.  M.  le  marquis  de 
Boissy  a  présenté  plusieurs  objections.  M.  le  vicomte  Dubouchage 
a  résumé  la  principale  en  ces  termes  : 

On  remarque  que  la  France  sera  tenue  d'envoyer  vingt-^ix 
bâtiments  à  voiles  ou  à  vapeur  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 
L'Angleterre  est  tenue,  comme  la  France,  d'envoyer  le  même 
nombre  de  bâtiments.  Mais  je  demande,  avec  M.  de  Boissy, 
pourquoi  cette  affectation  de  réservera  l'Angleterre  la  faculté 
d'envoyer  tel  noinbie  de  bâtiments  qu'elle  voudra  sur  la  côte 
orientale,  et  de  ne  pas  faire  la  même  réserve  pour  la  France.  Il 
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me  semble  que  les  deux  puissances  devaient  se  réserver  d'en- 
voyer le  même  nombre  de  bâtiments  sur  la  côte  orientale.  C'est 
une  objection  assez  grave  pour  que  M.  le  ministre  nous  donne 
une  explication. 

M.  LE  DUC  DE  Bboglie.  —  Bien  peu  de  mots  suffiront  pour  sa- 
tisfaire l'honorable  préopinant.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  faculté 
qu'a  le  gouvernement  français  d'avoir  sur  la  côte  orientale  d'A- 
frique tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lut  semble,  avec  l'obliga- 
tion qu'a  le  gouvernement  français  d'entretenir  sur  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique  un  certain  nombre  de  bâtiments.  La  faculté  est 
entière  ;  le  gouvernement  français  peut  envoyer  sur  la  côte  orien- 
tale d'Afrique  tel  nombre  de  croiseurs  que  bon  lui  semble.  Sur  la 
côte  orientale  comme  partout,  la  mer  est  libre,  elle  appartient  à 
tout  le  monde ,  et  le  gouvernement  français  peut  y  envoyer  tel 
nombre  de  bâtiments  qu'il  lui  plaît;  mais  il  n'a  pas  contracté  l'o- 
bligation d'y  entretenir  un  nombre  déterminé  de  bâtiments  en 
croisière,  parce  que  cela  n'était  ni  nécessaire,  ni  même  utile. 

Cela  n'était  pas  nécessaire;  car  le  droit  de  visite  réciproque, 
que  regardait  précisément  la  convention  qui  nous  occupe,  n'avait 
pas  été  stipulé  sur  la  côte  orientale;  comme  il  n'y  a  jamais  été 
exercé,  comme  la  France  n'y  a  jamais  entretenu  de  croisière,  il 
n'était  pas  nécessaire  de  remplacer  une  obligation  par  une  obli- 
gation nouvelle. 

De  plus,  il  n'y  avait  pas  utilité,  parce  qu'il  est  sans  exemple 
que  la  traite  se  soit  faite  sur  la  côte  orientale  d'Afrique;  elle  ne 
s'y  est  jamais  faite  que  sous  un  pavillon,  sous  le  pavillon  portu- 
gais. C'est  pour  cette  raison  que  le  gouvernement  français  n'y  a 
jamais  entretenu  de  croisière.  Le  gouvernement  anglais,  au  con- 
traire, a  toujours  entretenu  une  croisière  sur  ces  côtes,  parce 
qu'il  est  la  seule  puissance  qui  ait  sur  le  pavillon  portugais  un 
droit  de  visite,  et  qu'il  a,  en  vertu  des  derniers  traités,  des 
droits  plus  étendus  qui  lui  permettent  de  saisir  les  négriers  jusque 
dans  les  ports  portugais.  C'est  pourquoi  la  convention  a  maintenu 
l'état  des  choses  préexistant ,  c'est-à-dire ,  une  croisière  française 
sur  la  côte  occidentale,  où  la  traite  se  fait  sous  divers  pavillons, 
et  une  croisière  anglaise  sur  la  côte  orientale,  là  seulement  où  la 
traite  se  fait  sous  pavillon  portugais. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  maintenir 
l'état  des  choses  tel  qu'il  a  toujours  existé. 
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Maintenant  dirai-je  quelques  mots  sur  la  force  respective  des 
croisières  que  doivent  entretenir  les  deux  nations?  Jaserai  bien 
oourt^  et  je  crois,  en  vérité,  que  l'explication  sera  tout  aussi  com- 
plète que  celle  que  je  viens  de  donner. 

Le  gouvernement  français,  en  vertu  de  la  convention  de  1881, 
avait  concédé  le  droit  de  visite,  à  charge  de  réciprocité,  sur  quatre 
points  différents:  aux  Antilles,  sur  la  côte  orientale  du  Brésil, 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  et  dans  les  parages  de  Tile  de 
Madagascar.  Il  y  avait,  par  conséquent,  quatre  croisières  de  cha- 
que nation  sur  ces  différents  points. 

Voici  quel  était  le  nombre  des  croiseurs.  Il  y  avait  10  croiseurs 
aux  Antilles  ;  9  sur  la  côte  orientale  du  Brésil  ;  12  sur  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique;  5  autour  de  Madagascar.  Ce  nombre  a  été 
remplacé  par  celui  de  26. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  prenant  un  tel  engagement,  le  gouverne- 
ment français  ait  eu  les  torts  qu'on  lui  a  reprochés  tout  à  l'heure; 
je  crois  qu'en  réalité  il  a  plutôt  diminué  qu'augmenté  les  charges 
qui  pesaient  sur  lui. 

Si  l'on  demande  actuellement  des  fonds,  ce  n'est  pas  à  raison 
de  l'augmentation  du  nombre  de  nos  croiseurs,  mais  à  raison 
d'un  fait  qui  a  été  remarqué  à  l'occasion  de  la  négociation  :  c'est 
que  les  bâtiments  employés  jusqu'ici  à  la  répression  de  la  traite 
des  noirs  n'étaient  pas  des  bâtiments  propres  à  cette  répression, 
parce  qu'ils  étaient  trop  forts  et  mauvais  marcheurs,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  là  de  bâtiments  à  vapeur.  Il  a  été  reconnu  à  l'expérience 
que,  pour  réprimer  la  traite  des  noirs,  il  fallait  employer  des  bâti- 
ments très-légers ,  ayant  peu  de  canons,  peu  de  bois  et  beaucoup 
de  voiles,  et  des  bâtiments  à  vapeur  dans  une  grande  proportion. 
C'est  là  le  motif  qui  a  fait  reconnaître  que  les  bâtiments  employés 
jusqu'à  présent  n'étaient  pas  propres  à  ce  service,  et  qu'il  fallait 
changer  la  composition  des  croisières. 

C'est  relativement  à  la  nature  même  des  bâtiments  que  des 
dépenses  nouvelles  sont  imposées  à  la  France;  car  relativement  à 
la  quantité  des  croiseurs  résultant  de  la  convention  nouvelle,  il 
y  a  eu  diminution  dans  le  nombre ,  parce  que  l'expérience  a 
prouvé  que ,  pour  les  croisières  au  point  de  vue  de  la  répression 
de  la  traite  des  nègres,  il  était  préférable  d'avoir  des  bâtiments 
légers ,  dont  la  dépense  est  moins  forte,  et  de  supprimer  les  gros 
bâtiments. 
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Quant  au  nombre  des  bâtiments,  nous  devons  dire  à  la  Cham- 
bre qu'il  n'a  pas  été  fixé  arbitrairement.  Qu'est-ce  qu*ont  fait  les 
commissaires  chargés  de  préparer  cette  convention?  Ils  ont  fait 
une  enquête  ;  ils  ont  fait  comparaître  devant  eux  les  officiers 
français  et  les  officiers  anglais  qui  avaient  servi  le  plus  longtemps, 
le  plus  utilement,  qui  avaient  le  plus  efficacement  jusqu'ici  con- 
tribué à  la  répression  de  la  traite  des  nègres.  Ces  officiers  ont  été 
entendus  séparément  et  successivement.  Ils  ont  tous  été  à  peu 
près  du  même  avis,  ils  ont  donné  les  mêmes  indications,  et  quant 
aux  moyens  employés  pour  exécuter  la  répression  de  la  traite  des 
nègres,  et  quant  au  système  de  répression  qu'il  convenait  d'y  ap- 
pliquer. 

Après  les  avoir  entendus  séparément,  on  les  a  divisés,  si  je 
puis  m'exprimer  ainsi,  en  deux  escouades  :  d'un  côté,  les  officiers 
anglais ,  et  de  l'autre ,  les  officiers  français.  On  a  dit  à  chacune 
des  catégories  de  ces  officiers  :  Concertez-vous,  et  présentez-nous 
un  plan  de  répression  pour  la  traite  des  nègres.  Deux  plans  ont 
été  présentés  :  l'un  par  les  officiers  anglais,  l'autre  par  les  offi- 
ciers français;  ils  étaient  presque  analogues. 

On  a  ensuite  réuni  tous  ces  officiers  ;  on  leur  a  demandé  de 
faire  disparaître  quelques  différences  et  de  s'entendre  à  cet  effet; 
ils  se  sont  entendus,  et  ont  donné  le  plan  qui  a  passé  dans  la  con- 
vention. 

Je  ne  croîs  pas  qu'il  fût  possible  de  s'y  prendre  avec  plus  de 
prudence  pour  atteindre  ce  but.  Quant  au  nombre  des  bâtiments, 
il  a  été  fixé  précisément  par  la  nécessité  de  réprimer  la  traite, 
qu'il  s'agit  de  surveiller. 

M.  LE  VICOMTE  DuBOucHAGB.  —  A  pféscnt,  11  y  a  deux  faits 
énoncés  par  l'honorable  M.  de  Boissy ,  auxquels  il  n'a  pas  été  ré- 
pondu. J'avoue  que  j'ai  appris  avec  la  plus  grande  surprise,  de 
l'honorable  membre,  que  l'Angleterre  s'était  réservé  la  traite  au 
profit  de  la  compagnie  des  Indes.  (Bruits  divers.)  J'Ignorais  ce 
fait. 

M.  LE  DUC  DE  Bboglie.  — Jc  ne  connais  pas  l'acte  dont  a  parlé 
M.  de  Boissy.  Mais  comment  voulez-vous  que  le  gouvememe*nt 
anglais  se  soit  réservé  la  faculté  de  faire  la  traite?  Que  ferait-ii 
de  la  traite  ?  Il  a  al>oli  l'esclavage  partout,  non-seulement  dans 
ses  colonies,  mais  dans  les  Indes  Orientales .  Il  n'y  a  pas  on  seul 
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esclave  dans  les  possessions  anglaises;  que  voulez-vous  que  l'An- 
gleterre fasse  de  la  traite? 

M.  LE  MARQUIS  DE  BoissY.  —  Je  répondrai  sans  rire,  mais  en 
lisant  un  des  statuts  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  est  vrai  que 
cela  date  de  1883  ;  mais  votre  premier  traité,  relatif  à  la  traite 
des  nègres,  est  de  1831  ;  la  citation  que  je  vais  avoir  Thonneur 
de  lire  à  la  Chambre  se  trouve  dans  la  charte  de  la  compagnie  des 
Indes,  p.  370,  S  64,  Act  not  te  exiend  to  East-Indies : 

«  Et  qu'il  soit  en  outre  établi  que  rien  de  ce  qui  est  contenu 
«  dans  cet  acte  ne  sera  ni  ne  pourra  être  étendu  à  aucun  des  ter- 
«  ritoires  possédés  par  la  compagnie  des  Indes  Orientales,  ni  à  Hle 
«  de  Ceylan ,  ni  à  Tlle  Sainte-Hélène»  » 

Ceci  est  officiel ,  et  je  crois  que  cela  répondra  à  l'observation 
de  M.  le  duc  de  Broglie. 

M.  LE  DOC  DE  Broglie. — Je  ne  suis  pas  chargé,  la  Chambre  le 
sent  bien,  de  faire  ici  l'apologie  du  gouvernement  anglais  et 
d'expliquer  ses  actes,  surtout  lorsque  ces  actes  se  reportent  à  dix 
ou  douze  ans  en  arrière  ;  je  serais  donc  fort  embarrassé  d*expli- 
quer  cet  article  que  vient  de  lire  l'honorable  préopinant.  Cepen- 
dant ,  autant  que  ma  mémoire  peut  me  le  rappeler,  il  parait  que 
cet  article  est  relatif  à  l'état  de  choses  qui  existait  à  cette  époque. 
Le  gouvernement  anglais  a  aboli  l'esclavage  dans  ses  colonies 
des  Antilles  et  à  Tile  Maurice,  avant  de  l'abolir  sur  le  territoire 
de  la  compagnie  des  Indes;  ce  n'est  qu'il  y  a  deux  ans  qu'il  a  été 
aboli  sur  le  territoire  de  la  compagnie  des  Indes.  La  Chambre 
sentira  bien  effectivement  que  le  travail  qui  existait  aux  Indes 
Orientales  était  d'une  tout  autre  nature  :  c'était  un  esclavage 
qui  ne  se  rapportait  pas  aux  sujets  anglais  ;  il  pesait  sur  les  sujets 
musulmans  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  est  très-probable,  très- 
possible  que  l'article  en  question  se  rapportait  a  une  réserve  faite 
relativement  au  territoire  des  Indes  Orientales  et  à  une  précau- 
tion prise  pour  que  les  lois  faites  pour  les  Indes  Occidentales  ne 
fussent  pas  immédiatement  applicables  aux  Indes  Orientales.  En 
fait ,  depuis  deux  ans  l'esclavage  est  aboli  aux  Indes  Orientales 
comme  aux  Indes  Occidentales.  Encore  une  fois,  il  n'y  a  d'es- 
claves sur  aucun  point  du  territoire  appartenant  à  l'Angleterre. 

M.  GUIZOT,  MINISTRE  des  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  Je  VOU- 

drais  relever  un  fait  indiqué  tout  à  l'heure  par  M.  le  marquis  de 
Boissy.  11  ^n'y  a  de  traité. ni  public,  ni  secret,  qui  interdise  à  la 
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France  d'employer,  non  pas  des  frégates^  mais  des  vaisseaux  de 
ligne  ;  non  pas  trois  mille  liommes,  mais  un  nombre  indéterminé 
dans  les  mers  des  Indes  ;  aucun  traité  pareil  n'existe. 

M.  LE  MABQUTS  DE  BoissY.  — Jc  suis Satisfait,  je  suis  heureux 
de  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères;  mais 
je  ne  suis  pas  satisfait,  je  Tavouerai ,  du  silence  que  garde  M.  le 
ministre  compétent,  le  ministre  de  la  marine,  au  sujet  de  la  ques- 
tion que  je  faisais  tout  à  Theure  relativement  au  nombre  de  bâti- 
ments. M.  le  duc  de  Broglie  a  eu  la  bonté  de  répondre,  et  je  l'en 
remercie;  mais,  négociateur  habile,  il  n'est  pas  marin  ;  je  de- 
mande donc,  comme  je  le  demandais  tout  à  l'heure,  quel  nombre 
de  canons,  car  c'est  en  cela  que  tout  se  résume,  sera  employé , 
immobilisé  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

Je  ferai  une  autre  question  :  elle  m'est  suggérée  par  la  réponse 
de  M.  le  duc  de  Broglie.  Il  nous  a  dit  que  nous  emploierons  vingt- 
six  navires,  que  ce  nombre  est  moindre  que  celui  employé  aupa- 
ravant, et  que  l'Angleterre  emploiera  aussi  vingt-six  croiseurs* 
£h  bien,  Messieurs,  dans  les  traites  de  1831  et  1833,  nous  n'étions 
pas  tenus  d'employer  un  nombre  de  bâtiments  égal  à  celui  au- 
quel était  tenue  l'Angleterre.  Pourquoi  donc  a-t-on,  malgré  la  dif- 
férence des  forces  des  deux  marines,  pris  l'engagement  d'immobi- 
liser  sur  une  côte  lointaine,  et,  dans  tous  les  cas,  même  en  cas  de 
guerre,  un  nombre  de  bâtiments  égal  à  celui  que  l'Angleterre  doit 
y  entretenir  ?  C'est  à  cette  question  que  j'aurais  désiré  une  ré- 
ponse ;  car  enfin  il  y  a  là  un  grand  intérêt  :  il  s'agit  de  vingt-six 
bâtiments  qui  nous  seraient  fort  utiles  en  cas  de  guerre  contre 
l'Angleterre. 

Je  sais  bien  que  M.  le  ministre  de  la  marine  ne  permet  pas , 
sans  protester,  qu'on  parle  de  guerre  agressive  contre  l'Angle- 
terre. La  guerre  agressive,  nous  ne  demandons  pas  à  la  faire; 
mais  il  peut  se  présenter  tel  cas,  et,  pour  mon  compte,  je  l'appelle 
de  tous  mes  vœux,  où  de  la  guerre  défensive  nous  devrons  passer 
à  la  guerre  agressive.  Alors  nous  aurons  besoin  de  toutes  nos 
forces.  Pourquoi  donc,  je  répète  ma  demande,  immobiliser  sans 
intérêt  pour  nous,  et  malgré  la  différence  des  deux  marines, 
pourquoi  immobiliser  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  un  nom- 
bre de  bâtiments  égal  à  celui  que  l'Angleterre  peut  immobiliser 
elle-même  ? 

M.  LE  BARON  MaGKAU,  MINISTRE  DE  LA  MARINE. — L'hODOrable 
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préopinant  regrette  que  la  France  ait  pris  l'obligation  d'entretenir 
à  la  côte  occidentale  d'Afrique  vingt*six  bâtiments  qui  seraient  là 
immobilisés,  perdus  pour  le  pays ,  et  qui  ne  seraient  pas  à  notre 
disposition  si  des  circonstances  graves,  impérieuses»  rendaient  né- 
cessaire autre  part  l'emploi  de  ces  bâtiments.  Il  a  demandé,  de 
plus,  comment  seraient  armés  ces  bâtiments,  et  combien  ils  au- 
raient de  canons. 

Ma  réponse  à  cet  égard  est  très-simple. 

Le  nombre  de  canons ,  il  est  fort  difficile  de  le  déterminer  à 
Tavance ,  ainsi  que  Ta  fait  observer  tout  à  Tbeure  Tbonorable  duo 
de  Broglie  :  les  bâtiments  les  plus  propres  à  être  employés  sur  la 
côte  occidentale  d'Afrique  sont  des  bâtiments  légers,  hauts  de 
voilure,  portant  peu  de  canons,  ayant  une  grande  vitesse  ;  puis 
des  bâtiments  à  vapeur  dans  des  conditions  à  peu  près  pareilles 
de  légèreté,  et  portant  également  peu  de  canons.  Eh  bien^  chacun 
de  ces  bâtiments  aura  plus  ou  moins  de  canons,  quatre,  six,  quel- 
ques-uns dix.  Ce  à  quoi  nous  sommes  engagés ,  c'est  à  entretenir 
sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  non  pas  un  nombre  déterminé 
de  canons,  mais  vingt-six  bâtiments;  et,  pour  ma  part,  comme 
ministre  de  la  marine ,  comme  officier  de  marine ,  bien  loin  de 
partager  les  regrets  de  l'honorable  préopinant,  je  me  réjouis  gran- 
dement pour  le  département  de  la  marine  et  pour  un  service  aussi 
important,  que  nous  ayons  l'occasion  d'employer  là  une  escadre 
dans  laquelle  nos  officiers  de  marine  seront  à  même  de  montrer 
tout  ce  dont  ils  sont  capables. 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté  par  108  voix  contre  8. 

Dans  la  séance  du  16  juillet,  à  propos  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  des  affaires  étrangères ,  M.  le  marquis  de 
Boissy  a  fait,  au  sujet  de  la  convention  du  39  mai  1845,  de  nou* 
velles  observations,  qui  ont  ramené  M.  le  duc  de  Broglie  à  la 
tribune. 

M.  LE  DUC  DE  Broglie.  —  Je  n'abuserai  pas  longtemps  des  mo- 
ments de  la  Chambre.  Je  ne  trouve  aucun  plaisir^  aucun  avan- 
tage à  revenir  sans  cesse  sur  des  questions  épuisées,  à  discuter 
sans  cesse  les  mérites  et  les  torts  d'un  gouvernement  qui  n'est 
pas  le  nôtre,  à  discuter  des  accusations  qui  me  paraissent  dénuées 
de  toute  espèce  de  fondement. 

L'honorable  préopinaut  veut  à  toute  force  que  le  gouverne- 
ment anglais  se  soit  ménagé,  en  1833  et  en  1843,  les  moyens  de 
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contiDuer  la  traite  des  noirs  sur  la  côte  orientale  de  l'Afrique. 

J*ai  déjà  eu  Fhonneur  de  dire,  et  je  ne  puis  que  répéter,  quil 
confond  deux  choses  parfaitement  distinctes,  TabolitioD  de  l'es* 
clavage  et  Tabolition  de  la  traite. 

La  traite  des  noirs  est  abolie  en  Angleterre,  c'est-à-dire,  Topé* 
ration  qui  consiste  à  aller  sur  la  côte  d'Afrique  pour  y  chercher 
des  nègres  et  les  transporter  dans  les  colonies ,  est  abolie  en 
Angleterre  depuis  1807  sans  exception,  sans  restriction  ni  ré- 
serve, et  aujourd'hui  tout  sujet  de  TAngleterre  qui  participerait 
à  la  traite  serait  condamné  à  mort.  Mais  l'Angleterre  n'a  point 
aboli  l'esclavage  en  même  temps  que  la  traite  des  noirs;  elle  a 
maintenu  l'esclavage  dans  ses  colonies  longtemps  après  l'aboli- 
tion de  la  traite,  et  nous  ne  saurions  lui  en  faire  reproche,  puis« 
que  c'est  ce  que  nous  faisons  nous-mêmes ,  puisque ,  après  avoir 
aboli  la  traite  depuis  trente  ans,  nous  maintenons  encore  l'escla- 
vage dans  nos  colonies. 

L'Angleterre  a  maintenu  l'esclavage  jusqu'en  1838,  et  en  1833 
elle  l'a  aboli  à  l'égard  de  ses  colonies  des  Indes  Occidentales,  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  de  Maurice;  mais  elle  l'a  maintenu 
dans  ses  colonies  des  Indes  Orientales.  C'est  cette  réserve  que  le 
préopinant  a  confondue  avec  le  maintien^  avec  la  réserve  du 
droit  de  faire  la  traite,  que  l'Angleterre  a  maintenue  dans  ses 
colonies  des  Indes  Orientales,  parce  qu'elle  ne  pouvait  pas  tout 
faire  à  la  fois ,  que  les  deux  opérations  étaient  distinctes  et  de- 
mandaient des  précautions  différentes.  Dans  les  Indes  Occiden- 
tales, l'esclavage  était  une  institution  civile  et  politique  purement^ 
et  les  esclaves  appartenaient  à  un  petit  nombre  de  sujets  anglais. 
Dans  les  Indes  Orientales ,  l'esclavage  était  une  institution  reli- 
gieuse ,  une  institution  profondément  engagée  dans  le  système 
des  castes ,  et  les  esclaves  appartenaient  aux  cent  quarante  mil- 
lions de  sujets  anglais,  que  la  compagnie  des  Indes  gouverne  avec 
une  force  européenne  de  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes.  Le 
gouvernement  anglais  ne  pouvait  donc  pas  agir  partout  à  la  fois; 
il  a  commencé  par  l'abolition  de  l'esclavage  dans  ses  colonies  des 
Indes  Occidentales,  parce  que  cette  opération,  toute  difiicile 
qu'elle  était,  était  alors  possible,  et  plus  tard  il  a  procédé  à  l'abo- 
lition de  l'esclavage  dans  ses  colonies  des  Indes  Orientales,  parce 
que  là  l'opération  était  plus  difficile  et  plus  délicate. 

C'est  là  ce  que  je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  considérer. 
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L'article  que  Thonorable  préopioant  a  cité  est  donc  en  faveur  de 
la  réserve  du  maintien  de  l'esclavage  dans  les  Indes  Orientales, 
et  non  en  faveur  du  maintien  de  la  réserve  de  la  traite.  Du  reste, 
l'esclavage  a  été  aboli  il  y  a  longtemps  par  TAngleterre  dans  ses 
colonies  des  Indes  Occidentales,  et  le  gouvernement  anglais, 
après  avoir  terminé  cette  première  opération ,  en  a  entrepris  une 
seconde  pour  ses  colonies  des  Indes  Orientales;  de  sorte  qu'au- 
jourd'hui l'esclavage  est  aboli  dans  la  totalité  des  colonies  de 
l'Angleterre. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  en  premier  lieu. 

Quant  à  l'idée  que  les  commissaires  français  auraient  aban- 
donné les  intérêts  de  la  France,  par  la  raison  qu'ils  ont  laissé 
admettre  dans  l'enquête  un  plus  grand  nombre  d'officiers  anglais 
que  celui  des  officiers  français  entendus  comme  témoins  dans 
cette  enquête ,  l'explication  est  parfaitement  simple. 

Lorsque  les  deux  commissaires  anglais  et  français  se  sont  réu- 
nis, ils  se  sont  donné  mutuellement  la  liste  des  témoins  qu'ils 
voulaient  faire  entendre.  J'avais,  pour  ma  part,  consulté  M.  le 
ministre  de  la  marine,  et  je  lui  avais  demandé  quels  officiers  il 
désignait  à  cet  effet.  Il  n'a,  du  reste,  été  fait,  entre  les  deux  com- 
missaires, aucune  objection  à  l'audition  d'aucun  témoin.  On  au- 
rait pu  en  produire  quarante,  cinquante,  et  même  cent,  si  on 
l'avait  voulu.  Quant  à  nous ,  nous  avons  fait  entendre  tous  ceux 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  a  jugés  nécessaii*es.  Originaire- 
ment le  nombre  des  témoins  était  égal  de  part  et  d'autre.  Ce- qui 
fait  que  depuis  il  a  été  inégal ,  c'est  que,  dans  le  cours  de  l'en- 
quête, un  ou  deux  officiers  anglais  ont  invité  quelques-uns  de 
leurs  camarades ,  qui  avaient  la  connaissance  des  faits  particu- 
liers ,  à  les  accompagner.  Mais  il  n'y  a  eu  là  aucun  autre  motif. 
J'ajoute  que  ces  témoins  n'ont  jamais  été  appelés  à  délibérer  sur 
aucune  question  ;  j'ajoute  qu'aucune  délibération  n'a  été  prise  par 
eux  à  la  majorité  des  voix,  que  c'étaient  de  simples  témoins  qu'on 
entendait  sur  des  faits. 

Il  est  vrai  qu'après  que  les  dépositions  ont  été  entendues,  après 
que  l'enquête  a  été  close,  nous  nous  sommes  adressés,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  à  la  Chambre,  aux  officiers  français,  d'un  côté,  aux 
officiers  anglais,  de  l'autre,  pour  leur  demander  leur  idée  sur 
un  plan  de  répression  ;  il  est  très-vrai  qu'ils  ont  fourni ,  chacun 
de  leur  côté,  les  idées  qu'ils  avaient  conçues  sur  le  plan  de  ré- 
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pression  quMls  nous  ont  soumis.  Il  n'y  a  que  nous  qui  ayons  dé- 
libéré à  cet  égard. 

Il  est  très-vrai  également  que  ces  deux  plans  étaient  conformes 
dans  la  plus  grande  partie  des  indications  qu'ils  donnaient.  Nous 
avons  dit  aux  officiers  anglais  et  français  :  Voyez,  reprenez  un 
peu  ce  travail,  discutez  entre  vous,  pour  voir  si  vous  ne  pourriez 
pas  vous  mettre  d'accord.  Ils  se  sont  mis  d'accord;  les  deux 
plans  ont  été  réduits  à  un  seul  ;  mais  ils  n'ont  jamais  voté  ensem- 
ble et  à  la  majorité  des  voix;  ils  ont  simplement  donné  leurs 
idées  et  des  indications ,  et  ce  sont  les  commissaires  qui  ont  en- 
suite rédigé  la  convention  :  il  n'y  a  qu'eux  deux  (et  ils  étaient  en 
nombre  égal  )  qui  aient  délibéré  dans  cette  affaire. 

Maintenant  que  faut-il  penser  de  la  contradiction  que  l'hono- 
rable préopinant  a  cru  devoir  indiquer  entre  ce  que  je  viens  de 
dire  à  la  Chambre,  et  qui  est  parfaitement  simple,  je  crois,  et 
parfaitement  clair,  et  l'affirmation  du  premier  ministre  de  la 
Grande-Bretagne,  que  les  dépositions  n'ont  pas  servi  de  base  à  la 
convention  ? 

La  réponse  est  précisément  dans  l'explication  que  je  viens  de 
donner. 

Remarquez  bien  que  le  but  de  la  discussion  était  de  faire  pro- 
duire les  dépositions ,  et  le  premier  ministre  de  la  reine  de  la 
Grande-Bretagne  a  dit  :  Les  dépositions,  n'ayant  pas  servi  de 
base  à  la  convention,  ne  pourraient  donner  aucune  lumière  sur  le 
fond  même  de  la  convention,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  produire. 
Évidemment  les  dépositions  contiennent  exclusivement  le  récit 
des  opérations  qui  se  passent  à  la  côte  d'Afrique ,  et  les  deux 
plans  dont  je  viens  de  parler  ont  été  donnés  séparément  après 
l'enquête  close.  Ce  sont  des  questions  que  nous  avons  adressées 
aux  officiers  anglais  et  aux  officiers  français ,  auxquels  nous  avons 
dit  :  Après  nous  avoir  fait  connaître  les  faits,  communiquez-nous 
vos  idées. 

Ces  idées  ont  été  données  après  l'enquête  close,  et  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  dépositions  et  l'enquête. 

Par  conséquent,  il  n'y  a  de  contradiction  d'aucune  espèce 
entre  ce  qui  a  été  dit  dans  le  Parlement  anglais  et  ce  que  je  dis 
moi-même. 

Puisque  je  suis  sur  ce  sujet ,  j'ajouterai  un  mot  :  c'est  que  je 
prierai   l'honorable  préopinant  dorénavant  de  prendre  garde 
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d'accueillir  avec  trop  de  facilité  les  indications  qui  pourraient  lui 
être  données  sur  des  faits  spéciaux  et  sur  des  articles  isolés,  soit 
de  conventions,  soit  de  traités,  soit  de  lois,  sans  examiner  de 
très-près  les  documents  auxquels  ils  appartiennent. 

Quand  on  accueille  ainsi  ces  renseignements)  on  risque  de  tom- 
ber dans  de  singulières  erreurs,  et  je  vais  en  donner  un  exemple 
qui  ne  sortira  pas  de  la  question  qui  nous  occupe. 

Puisque  l'honorable  préopinant  a  parlé  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  dans  la  Chambre  des  communes^  il  a  dû  remarquer  une 
chose  assez  singulière  :  c'est  que  cette  disposition  de  la  convention 
du  29  mai ,  qui  confie  exclusivement  aux  croisières  anglaises  la 
surveillance  de  la  c6te  orientale  d'Afrique ,  a  été  interprétée  dans 
un  sens  bien  différent  de  l'antre  côté  du  détiH)it. 

Ainsi ,  l'honorable  prcopinant  et  plusieurs  de  ses  collègues  ont 
pensé  que  le  gouvernement  anglais  s'était  fait  réserver  la  sur- 
veillance de  la  côte  orientale  d'Afrique,  pour  favoriser  la  traite 
des  noirs  :  je  ne  sais  à  quel  propos ,  puisque  la  traite  des  noirs  ne 
peut  plus  leur  être  d'aucune  utilité,  en  admettant  qu'elle  ait  ja- 
mais été  d'une  utilité  quelconque.  On  a  supposé  que  les  Anglais 
s'étaient  réservé  la  surveillance  de  la  côte  orientale,  afin  de  favo- 
riser la  traite  des  noirs.  L'honorable  préopinant  a  cité  à  l'appui 
un  article  d'un  bill  de  1 833,  qui ,  selon  lui,  réservait  la  traite  des 
noirs  aux  Anglais  sur  la  côte  orientale  d'Afrique. 

£h  bien,  dans  la  Giiambre  des  communes,  l'orateur  qui  a  prin- 
cipalement attaqué  le  gouvernement  anglais  a  donné  à  cette  dis- 
position de  la  convention  un  sens  précisément  contraire.  Il  a 
supposé  que  le  gouvernement  français  n'avait  pas  voulu  s'astrein- 
dre à  entretenir  une  croisière  sur  la  côte  orientale  d'Afrique ,  afin 
de  donner  une  plus  grande  latitude  aux  négriers  français,  et  de 
ménager  la  traite  des  noirs  que  la  France  faisait  sur  la  côte  orien- 
tale. A  l'appui  de  ce  qu'il  avançait,  il  a  cité  un  article  d'un  pré- 
tendu traité  que  la  France  aurait  fait  avec  Timan  de  Mâscate,  et 
par  lequel,  suivant  lui,  elle  se  réservait  la  possibilité  de  faire  la 
traite  sur  la  côte  orientale. 

Eh  bien,  cet  article  d'un  prétendu  traité  avec  l'iman  de  Mâs- 
cate est  justement  de  la  même  valeur  que  l'article  du  bill  de 
1833,  qui  ménageait  à  l'Angleterre  la  possibilité  de  continuer  la 
traite  sur  la  côte  orientale.  L'un  et  l'autre  sont  sans  fondement. 
Il  est  vrai  que  le  gouvernement  français  a  fait  un  traité  avec 
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Timan  de  Mascateij'ai  examiné  ce  traité;  je  l'avais  encore  ce 
matin  entre  les  mains ,  et  je  déclare  à  la  Chambre  qu'il  ne  con- 
tient pas  une  seule  disposition  relative  à  la  traite  des  noirs.  Bien 
plus ,  ce  traité  a  été  précédé  par  un  projet  de  traité  dans  lequel 
le  gouverneur  de  Bourbon  avait  introduit  une  disposition,  non 
pas  pour  réserver  à  la  France  le  droit  de  continuer  la  traite,  mais 
le  droit  d'engager  des  travailleurs  libres  sur  la  côte  de  Zanzibar, 
et  de  les  importer  à  Tlle  Bourbon.  Gomme  le  gouvernement  fran- 
çais a  craint  que  cette  disposition  ne  pût  donner  prétexte  a  la 
traite  et  dégénérer  en  abus,  il  a  repoussé  cet  article,  et  n'a  ratifié 
le  traité  qu'après  avoir  supprimé  cet  article. 

Chose  singulière,  Tarticle  qu'on  a  cité  contre  lui  était  précisé- 
ment celui  qu'on  aurait  pu  invoquer  en  sa  faveur. 

Je  dis  que  c'est  là  une  erreur  dans  laquelle  on  est  exposé  à 
tomber,  quand  on  prend  des  dispositions  isolées^  des  renseigne- 
ments isolés ,  qu'on  détache  des  documents  auxquels  ils  appar- 
tiennent ,  et  qu'on  ne  prend  pas  soin  d'examiner  dans  leur  en^ 
semble  les  opérations  délicates  et  complexes  dont  ils  foiit  partie. 

Je  dirai  en  finissant  :  Que  la  Chambre  sache  bien  que  le  nom* 
bre  des  officiers  qui  ont  été  entendus  a  été  celui  que  chaque  gou- 
vernement a  voulu,  qu'aucun  gouvernement  n'a  prescrit  à  l'autre 
le  nombre  des  officiers  qu'il  pourrait  faire  entendre;  que  ces 
officiers  n'ont  jamais  été  appelés  à  délibérer  ensemble  à  la  ma- 
jorité des  voix  ;  qu'ils  n'ont  fait  autre  chose  qu'indiquer  leurs 
vues  aux  commissaires ,  qui  étaient,  eux,  en  nombre  égal,  et  qui 
seuls  ont  délibéré  sur  la  convention. 

Discussion  de  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre ,  au 
sujet  de  la  convention  du  29  mai  1845. 

Dans  la  séance  du  8  juillet  1845,  lord  Palmerston  a  soulevé,  à 
son  tour,  une  discussion  sur  la  convention  du  29  mai  précédent, 
en  demandant  la  communication  des  noms  et  qualités  des  témoins 
qui  ont  été  examinés  devant  la  commission  et  des  procès-verbaux 
de  l'enquête. 

A  Tappui  de  cette  motion ,  il  est  entré  de  nouveau  dans  de 
grands  détails  sur  les  avantages  du  droit  de  visite,  dont  il  a  dé- 
ploré l'abandon. 

L'Angleterre,  a-t-il  ajouté,  a  conclu  avec  la  France  les  con- 
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ventions  de  1831  et  1833,  et  In  traite  sons  pavillon  français  a 
presque  entièrement  cessé.  Mais  voici  qu'un  nouveau  traité  vient 
d'être  signé,  d'après  lequel  l'Angleterre  a  abandonné  les  droits 
qu'elle  avait  obtenus  par  les  conventions  de  1831  et  1833.  La 
Chambre  a  le  droit  d'être  instruite  des  motifs  en  vertu  desquels 
une  pareille  décision  a  été  prise,  et  le  meilleur  moyen  de  les  lui 
faire  connaître  consiste  à  lui  soumettre  les  témoignages  des  offi- 
ciers qui  ont  été  entendus  à  cette  occasion.  Or,  il  parait  que  ces 
témoignages  prouvent  que  le  droit  de  visite  est  indispensable 
pour  la  répression  de  la  traite. 

On  dit  que  l'Angleterre  a  obtenu  uue  concession  non  moins 
efficace  que  le  droit  de  visite,  par  l'engagement  qu'a  pris  le  gou- 
vernement français  de  maintenir  à  la  côte  d'Afrique  une  escadre 
de  vingt-six  bâtiments  ;  mais ,  d'après  un  relevé  des  forces  em- 
ployées Tannée  dernière  à  la  côte  d'Afrique ,  cinquante-quatre 
bâtiments  anglais  ont  reçu  des  mandats  du  gouvernement  fran- 
çais, et  cinquante-deux  mandats  anglais  ont  été  délivrés  aux 
croiseurs  de  France.  Ainsi,  il  y  aurait  eu,  en  1844,  cent  six  bâti- 
ments pourvus  du  droit  de  réprimer  la  traite  à  la  côte  d'Afrique, 
tandis  que,  d'après  le  nouveau  traité,  avec  l'augmentation  du 
nombre  de  bâtiments  qui  a  été  stipulée,  les  deux  pays  n'auront 
que  cinquante-deux  navires  dans  les  mêmes  mers.  De  plus,  les 
croiseurs  français  n'ont  pas  le  droit  de  capturer  les  négriers  por- 
tugais ou  brésiliens,  lors  même  qu'ils  les  rencontreraient  chargés 
d'esclaves  :  à  moins  donc  que  les  navires  français  et  anglais  ne 
marchent  continuellement  deux  à  deux,  un  très-grand  nombre  de 
négriers  parviendront  à  s'échapp,er. 

Lord  Palmerston  désire  savoir,  d'ailleurs,  pourquoi  le  traité 
ne  s'étend  pas  aux  Indes  Occidentales ,  aux  côtes  du  Brésil ,  et 
particulièrement  à  la  côte  orientale  d'Afrique.  Le  récent  traité 
qui  a  été  conclu  entre  la  France  et  l'iman  de  Mascate  ,  dit-il , 
aurait  dû  appeler  toute  l'attention  du  gouvernement  et  de  la  com- 
mission qui  a  rédigé  la  convention  du  29  mai.  Par  ce  traité,  con- 
tinue lord  Palmerston,  les  sujets  français  sont  autorisés  à  louer 
sur  la  côte  orientale  d'Afrique,  dans  les  États  de  l'iman  de  Mas- 
cate ,  des  Africains  pour  Bourbon ,  et  par  conséquent  de  les  ré- 
duire, eux  et  leurs  générations,  en  un  état  d'esclavage  continuel. 
Cependant  l'iman  de  Mascate  a  conclu  avec  l'Angleterre  un 
traité  par  lequel  il  s'est  engagé  à  ne  pas  permettre  que  ses  sujets 
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vendissent  des  esclaves  à  aucune  des  puissances  chrétiennes. 
Lord  Palmerston  somme  le  gouvernement  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  cet  engagement  est  compatible  avec  le  traité  que  Ti- 
man  a  conclu  avec  la  France  (1).  Lord  Palmerston  approuve  l'ar- 
ticle de  la  convention  du  29  mai  1845  ,  en  vertu  duquel  les  deux 
puissances  doivent  conclure  des  traités  avec  les  chefs  indigènes, 
pour  la  suppression  de  la  traite.  En  terminant,  lord  Palmerston 
blâme  sur  deux  points  particuliers,  non  plus  le  fond ,  mais  la 
rédaction  de  la  convention.  Il  s'étonne,  d'une  part ,  qu'il  ait  été 
dity  dans  le  préambule,  que  les  conventions  de  1831  et  1833  ont 
atteint  leur  but,  en  prévenant  la  traite  des  noirs  sous  les  pavil- 
lons français  et  anglais.  L'Angleterre  seule ,  dit  l'orateur,  a  mis 
fin  à  la  traite  sous  son  pavillon.  C'est  calomnier  la  nation  an- 
glaise que  prétendre  que  les  croisières  françaises  sont  pour 
quelque  chose  dans  la  suppression  de  la  traite  sous  le  pavillon 
d'Angleterre. 

D'un  autre  côté,  l'article  9  du  traité  contient  l'engagement  ré- 
ciproque que  les  deux  parties  contractantes  continueront  à  pro- 
hiber la  traite  des  noirs  dans  toutes  les  colonies  qui  leur  appar- 
tiennent, ou  qui  tomberont  en  leur  possession.  Cet  article  semble 
supposer  que  la  traite  n'a  pas  cessé  d'avoir  lieu  dans^les  colonies 
anglaises ,  où  l'esclavage  a  été  aboli.  Une  telh3  supposition  est  un 
outrage  pour  le  Parlement  d'Angleterre. 

Lord  Palmerston  conclut  de  tout  cela  que  le  ministère  anglais 
montre  une  grande  indifférence  pour  la  répression  de  la  traite , 
et  que  cette  indifférence  s'est  révélée  particulièrement  dans  les 
négociations  qui  ont  abouti  à  la  signature  de  la  convention  du 
29  mai  1845(2). 

;-  Sir  Robert  Peel ,  après  avoir  refusé  de  communiquer  les  docu- 
ments demandés  par  lord  Palmerston ,  a  dit  : 

Le  gouvernement  croit  avoir  fait  plus  pour  la  suppression  de 
la  traite  des  noirs,  en  assurant  à  l'Angleterre  la  coopération  ac- 
tive et  cordiale  de  la  seconde  puissance  maritime  du  monde,  que 
lord  Palmerston  n'avait  fait  lui-même  par  les  conventions  de 

(1)  Voir  ci-dessus,  page  506,  les  explications  dounées  à  ce  sujet  par  M.  le 
duc  de  Broglie  à  la  Chambre  des  pairs  de  France. 

(2)  On  peut  voir  ci-dessus,  aux  pages  502  et  ô03,  dans  les  explications  don- 
nées par  M.  le  duc  de  Broglie ,  combien  sont  peu  fondés  les  reproches  de  lord 
Palmersioji. 
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1831  et  1833.  Je  u'entrcprendrai  donc  pas  de  justifier  la  con- 
vention qui  vient  d*ôtre  si  vivement  attaquée;  mais  je  félicite  la 
Chambre  de  l'avoir  obtenue.  Lord  Falmerstou  a  certainement  le 
droit  d'adopter,  en  parlant  de  la  France^  le  ton  qu'il  juge  conve- 
nable; cependant  l'orateur  pense  que  les  termes  dont  s'est  servi  le 
noble  lord  sont  imprudents ,  à  cause  de  la  haute  position  qu'il  oc« 
cupe  dans  le  monde  politiques  Sa  Seigneurie^  continue  le  minis- 
tre ,  a  mal  interprété  la  convention  conclue  entre  la  France  et 
l'iman  de  Mascate.  Dans  tous  les  cas,  une  enquête  ne  tardera  pas 
à  être  faite,  à  l'effet  de  savoir  si  cette  convention  est  incompa- 
tible avec  celle  que  l'iman  a  conclue  avec  le  gouvernement  an- 
glais. 

Quant  à  la  convention  du  29  mai  1845,  sir  Robert Peella 
considère  comme  renfermant  des  dispositions  beaucoup  plus  effi- 
caces que  le  droit  de  visite  pour  la  répression  de  la  traite.  £n 
effet,  la  convention  de  1831  ne  conférait  pas  aux  croiseurs  des 
deux  puissances  un  droit  de  visite  général  et  absolu  dans  toutes 
les  mers  ;  elle  limitait  Texerciee  de  ce  droit  à  l'espace  compris 
entre  le  cap  Vert  et  le  10®  degré  de  latitude.  Elle  ne  stipulait  pas 
que  la  France  entretiendrait  un  nombre  déterminé  de  bâtiments 
sur  la  côte  d'Afrique,  mais  seulement  que  la  croisière  anglaise  ne 
réunirait  pas  plus  du  double  des  navires  employés  par  la  France 
à  la  répression  de  la  traite.  La  nouvelle  convention  a  donc  évi- 
demment l'avantage  sur  ces  deux  points.  Non-seulement  l'An- 
gleterre n'a  renoncé  à  aucun  des  avantages  sérieux  des  anciennes 
conventions,  mais  elle  a  obtenu  par  la  convention  de  1845  des 
garanties  contre  l'abus  que  des  négriers  pourraient  faire  du  pa- 
villon français. 

Sir  Robert  Peel  nie  que  le  préambule  de  la  convention  con- 
tienne aucune  allégation  de  nature  à  offenser  la  nation  anglaise. 
Lord  Palmerston  a  commis,  dans  la  convention  de  1831,  préci- 
sément la  même  erreur  dans  laquelle  il  reproche  à  ses  succes- 
seurs d'être  tombés.  Quant  à  Tarticle  9,  dont  Sa  Seigneurie  a 
également  blâmé  les  termes ,  il  signifie  que  les  sujets  de  l'une  et 
de  l'autre  puissance,  qui  se  livreront  à  la  traite,  ne  se  rendront 
pas  seulement  coupables  d'infraction  à  une  loi  en  vigueur  dans 
leur  pays,  mais  contreviendront  aussi  aux  termes  d'un  engage- 
ment solennellement  contracté  par  les  deux  nations.  Enfin ,  la 
convention  de  1845,  qui  s'applique  à  toute  l'étendue  des  côtes 
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comprises  entre  le  10*  et  le  16'  degré  de  latitude  méridionale, 
présente  à  cet  égard  un  avantage  marqué  sur  les  autres  conven- 
tions. Si  Ton  ajoute  que  la  nouvelle  convention  assure  à  la 
Grande-Bretagne  le  concours  zélé  de  la  France,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  cette  convention  ne  donne  à  la  Grande-Bretagne,  pour 
réprimer  la  traite,  des  moyens  beaucoup  plus  sûrs  que  ceux  qu'of- 
fraient les  conventions  de  1831  et  1833. 

A  la  suite  de  ce  discours,  et  après  l'audition  de  quelques  autres 
orateurs ,  la  motion  de  lord  Palmerston  a  été  repoussée  dans  la 
Chambre  des  communes  par  94  voix  contre  51. 


FIN. 
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